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DICTIONNAIRE 

TEXTUEL, ANALYTIQUE ET RAISONNÉ 

DU CODE 

DE LA PROCÉDURE CIVILE 


ET DE TOUS LES ARTICLES 


DU CODE CIVIL 


QUI V SONT RELATIFS, 


MAI. 

Machines sei-v^t à renseignement, pratique ou exercice 
des sciences et arts jusqu’à concurrence de trois cents francs 
auclioix du saisi, ne peuvent être saisies et exécutées pour au- 
cune créance, même ceUe de l’état, si ce n’est poyr alimens 
fournis a la partie saisie , ou à celui qui aura prêté pour les 
acheter, fabriquer ou réparer, et pour loyers des lieux ser- 
vant a lliabitation personnelle du débiteur. Voyez Saisie- 
Exécution, art. 5 q 2 et 5 ^ 3 , Code de Procédure. ^ 

MAIN-LEVÉE prononcée par jugement. Voy. Jugemens , 
qui prononceront une main-levée. ° ' 

AFFICHES pour vente de Biens immeubles saisis. 

MAIRES des communes, dans lesquelles l’apposition des 
placards (affiches), pour vente de biens immeubles saisis, aura 
ete laite , useront l’onginal du procès-verbal qui en aura été 
dressé , à pcme de nullité. Voyez Annonces et Affiches pour 
vente de biens immeubles saisis, a^ t. 687, Code d» Procédure. 

Tome IJ. ~ X ' 
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commandement pour Saisie immobilière. a 

INIAIRE ou a Jj oiiil de la commune du débiteur auquel il 
aura été fait un commandement tendant à saisie immobilière, 
en visera , dans le jour, l’original , et en aura une seconde co- 
pie, à peine de nullité de ce commandement. Voyez Saisie im- 
mobilière , art. 673, Code de Procédure. 

SCELLÉS. 

MAIRE ou adjoint des communes devTa faire au jug# 
de paix la déclaration des scellés à apposer pour la conserva- 
tion des droits des mineurs qui seront sans tuteurs, et lorsque 
leurs parens n’auront pas requis les appositions de ces scelles. 

Ou encore pour la conservation des droits du conjoint ab- 
sent d’un défunt (le mari ou femme survivant), ou de ses 
héritiers ou de l’un d’eux. 

Et aussi du décès de tout dépositaire publj^ dans le mêm* 
motif, en faveur de l’état, ou du public. Voy. Apposition , 
d'office, des scellés après décès, art. 911, Code de Procédure. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

MAIRE de la conrmune où devra se faire une saisie-exé- 
cution , pourra être requis par l’iiiiissrer d’assister aux ouver- 
tures des portes qu’il trouvera fermées, ou dont l’ouverture 
lui seroit refusée, ainsi que celles des meubles fermant. Voy. 
Procès-verbaux de saisie, 

SAISIE-BEANDON. 

MAIRE de la commune où sera située une pièce de terre 
dont les fruits non encore recueilbs auront été saisis , visera 
l’original de cette saisie. Si cette saisie a été faite sur plusieurs 
pièces de terre dépendantes des commîmes voisines ou con- 
tiguës, le visa sera donné par le maire de la commune du 
chef-beu de l’exploitation ; et s’il n’y en a pas , par le maire 
de la commune oii est située la majeure partie des biens. Voy. 
Saisie-brandon , art. 628, Code de Procedure. 

SAISIE immobilière. 

MAIRE ou adjoint des communes de la situation de l’im- 
meuble saisi , si c’est une maison , visera , indépendamment 
du greffier du juge de paix, et avant l’enregistrement, l’ori- 
ginal du procès-verbal de saisie immobilière qui en aura été 
Faite} si ce sont des biens ruraux, ce seront les maires ou 
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adjoints de la situation des bâtimens s’U y en a qui donneront 
ce visa^ s’il n’y a pas de bàtlmcns, ce seront les maires ou 
adjoints de la situation de la partie des biens à laquelle lama- - 
trice du rôle de la contribution foncière attribue le plus de 
revenus qui le donneront , et ce , à peine de nullité du procès- 
verbal de saisie. Voyez Saisie immobilière , ai’t. 676, Code de 
P^’océdiire. 

MAIRE du domicile du saisi dans ses immeubles , visera , 
dans les vingt-quatre heures, la dénonciation qui lui aura été 
faite de saisie immobilière faite sur lui , à peine de nullité. 
Voyez Saisie immobilière enregistrée , art. 681 , Code de Pro- 
cédure. 

VENTE de biens des Jldineurs. 

MAIRES des communes où les placards ( affiches) , pour 
vente de biens de mineurs , auront été apposés , les viseront 
et certifieront, sans frais , sur un exemplaire qui restera joint 
au dossier. V oy . Adjudication préparatoire des biens des mineurs, 
art. 9^0, Code de Procédure. 

MAJEUR qui est en état habituel d’imbécillité, de démence 
ou de fureur, doit être interdit, même ^lorsque cet état pré- 
sente des intervalles lucides. 

Dans le cas de fureur , si l’interdiction n’est pas provoquée 

5 ar l’époux ou les parens , elle doit l’être par le commissaire 
U gouvernement (le procureur impérial ). 

Le procureur impérial pourra également la provoquer 
contre tout individu qui n’a ni époux , ni épouse , ni parens 
connus. Voy. Interdiction^ art. 489 et 491 j Code Civil. 

MAJEURS auront trois mois pour se pourvoir en requête 
civile , à compter du jour de la signification , à personne ou 
domicile du jugement attaqué. Voy. Délais dans lesquels on 
pourra se pourvoir en requête civile, art. 48^} Code de Pro- 
cédure. 

H en sera autrement pour les mineurs. 

MAJEURS tous présens et d’accord pour vente de mobi- 
lier après décès , ne seront astreints à aucune formalité pour 
y faire procéder , s’il n’y a aucun tiers qui y soit intéressé. 
Voy. Vente de mobilier après décès, art. 952 , Code de Pro- 
cédure. ' 
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MAJEURS ; propriétaires de biens immeubles , ne pour- 
ront les vendre volontairement par le moyen des enchères en 
justice, à peine de nullité. 

Néanmoins, lorsqu’un immeuble aura été saisi réo^ement , 
il sera libre aux intéressés, s’ils sont Unis majeurs et maîtres 
de leurs droits, do demander que l’adjudication soit faite aux 
enchères , devant notaires ou en justice , sans autres fonualités 
<{ue celles prescrites aux articles 958, 95o, 960, 961, 

ÿ 6 z et ^64 sur la vente des biens immeubles. Voy. Vente dç 
biens immeubles par majeurs. ' 

Dans le cas de l’article précédent, si un mineur ou interdit 
est créancier, le tuteur pourra, sur mi avis de parens , se 
joindre aux autres parties intéressées pour la même demande. 

Si le mineur ou interdit est débiteur , les autres parties in- 
téressées ne pourront faire demande qu’en sc soumettant à 
observer toutes les formalités pour la vente des biens des mif 
neurs. Voy. Immeubles appartenans à des majeurs , art. I 
} Code de Procédure. 

MARCHANDISES seront détaillées aux procès-verbaux 
de saisie-exécution, après avoir été pesées, mesurées ou jau- 
gées suivant leur nature et selon les poids, mesures ou jauges 
qui auront été ainsi reconnus et vénliés. Voy. Muisssier pour 
foisie-exécution^ art. 588 , Code de Procédure. 

MARI dont la femme est absente. Voy. Epoux d’un absent., 

MARI , femme , meme divorcés , ne pourront être assignés 
comme témoins dans les enquêtes faites pour ou coQtre eux. 
Voy. Parens en ligne directe des parties. 

MARI et femm,e pourront être établis gardiens de saisie- 
exécution faite sur eux. Mari et femme saisissans ne le pour- 
;ront pas. Voy. Gardien solvable offert. 

> , 

MARI et femme entre lesquels il existera une demande en 
séparation de corps. Voy. Séparation de corps. 

MATIÈRES personnelles ou mobilières. Devant quel juge 
de jiaix se donnent les citations lorsqu’il s’agit de ces matières. 
Voy. Citation devant le juge de paix en matière purement per- 
sonnelle. 
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Les matières personnelles sont celles qui nous donnent le 
di’oit d’agir directement contre celui qui est obligé à nous 
donner ou à faire quelque chose pour notre utilité, et pour l’y 
foi’cer , s’il s’y refuse : ainsi, une personne nous a acheté à 
crédit quelque chose , sans nous en donner de reconnoissance , 
ou bien nous a souscrit un billet du montant de son prix 5 
nous avons le droit ou de demander le piix de cette choso 
Irendue , aussitôt sa livraison , ou le paiement du billet à son 
échéance. Ces sortes d’obligations sont ce qu’on appelle ma- 
tières personnelles. 

Elles sont aussi ibobilières : on appelle en général objets 
mobiliers , tous ceux qui peuvent se déplacer , et dont la tra- 
dition ou transport , et délivrance de mm à l’autre, peut so 
faire de la main à la main , et qui sont toujours censés 
appartenir à celui qui les possède actuellement, sans autre 
titre que sa jouissance. 

On les désigne ainsi par opposition aux objets immobi- 
liers , qui sont tous ceux dont la possession, propriété et 
jouissance légitime, ne peuvent être justifiés que pai- des titres 
écrits. Telles sont les maisons , les terres et autres héritages 
des villes et des campagnes. 

"Voyez Citation devant le juge de paix ^ en matière pufetient 
personnelle ou mobilière. 

MATIERES sommaires. Seront réputés matières sommaires et ins- 
truits comme tels : 

Les appels des juges de paix; 

Les demandes pures personnelles , à quelque somme qu’elles 
puissent monter, quand il y a titre, pourvu qu’il ne soit pas 
contesté ; 

Les demandes foiTnéessans titres, lorsqu’elles n’exeèdent pas mille 
francs ; 

•Les demandes provisoires, ou qui requièrent célérité; 

Les demandes en paiement de loyers et fermages et arrérages de 
rentes. Code de Proc.&d . , art. 4o4. 

MATIÈRES sommaires seront jugées à l’andience, après les délais 
de la cilaiioH échus , sur uu simple acte, sans autres, procédurès 
, ni formaiilés. 

Les demandes incidentes et les interventions seront formées par 
requête d’ Avoué, qui ne pourra contenir que des conclusions 
motivées. Code de Procéd . , art. 4o5. 

MECONNOISSANCE d’écritures en justice. Voy. Vérifi- 
cation des écritures. 
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MEMBRES du conseil de l'amille qui croiront deroir 
s’opposer à l’iiomologation d’une délibération qui y auroit été 
prise , le déclareront , par acte extrajudiciaire , à celui qui 
est chargé de la poxusuivre ; et s’ils n’ont pas été appelés, ils 
pourront former opposition au jugement. Voy. Homoîoga~ 
tion d’avis de parens , art. 888, Cod. de Procéd. 

MENACES faites aux juges , ou officiers de justice ea 
fonctions. Voy. Punition des outrages. 

affiches de Vente d’immeubles. 

MENTION de l’adjudication préparatoire de biens im- 
mcidiles saisis , du pnx auquel elle aura été faite, et indication 
du jour de l’adjudication définitive , sera faite dans les troisièmes 
annonces et affiches. Voy. Troisièmes Annonces et Affiches. 

nisAVEU. 

MENTION de jugement qui aura rejeté un désaveu, sera 
faite en marge de l’acte de désaveu. Voy. Désaveu, art. 36 1, 
Code de Procédure. 

EMPKISOKHBSIENT. 

MENTION de copie laissée au débiteur emprisonné en vertu 
de contrainte par corps, tant du procès-verbal d’emprisonne- 
ment que de récrou , sera faite audit écrou, à peine de nullité. 
Voy. Ecrou , art. 789, Code de Procédure. Nullité d’empri- 
sonnement, idem. 

ENQUÊTE. 

MENTION de la lecture faite au témoin entendu sur enquête 
de sa déposition consimée au procès-verbal , et des chan^e- 
mens et additions qu’il y auroit faits , sera faite sur le proces- 
verbal, à peine de nullité. Voyez Témoin déposera sans qu’il 
lui soit permis. 


EXPLOIT (Pajoumement. 

MENTION de la personne à laquelle copie de tout exploit 
d’ajournement sera laissée , devra être faite dans cet exploit, 
à peine de nullité. Voyez Exploit d’ajournement , ai t. 61 ^ 
Code de Procédure. .* 

FEUILLES d’audience. 

MENTION sera faite en marge de la feuille d’audience^ de* 
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juges et du proctireiu' impérial qui auront assisté à chaqu* 
jugement. Cette mention sera signée par le président et le 
greffier. Voy. Président et le greffier signeront. 

INVENTAIRES. 

MENTION sera faite en inventaire a^rès décès de la remise !*! 

des papiers , et de celui à qui elle aura été faite. Voy. Formalités ^ 
observer pour inventaire après décès y art. 943 j § 9 > Code de 
Procédure. 

f 

MENTION de serment prêté par ceux qui ont été en pos- ' 

session d’objets d’un défunt , avant inventaire , ou qui ont ' 
habité la maison dans laquelle sont lesdits objets , qu’ils n’en 
ont détourné , vu détourner , ni su qu’il en ait été détourné 
aucun , sera faite en inventaire. Voyez Formalités d observer 
pour inventaire après décès , art. ^ > Code de Procéd. ^ 

OFFRES Réelles. ’ 

MENTION sera faite au procès-verbal d’offres faites par 
un débiteur à son Créancier , de la réponse de ce dernier à ce 
procès-verbal , de son refus ou acceptation de ces offres , et de 
sa signature qu’il y auroit apposée , aûnsi que de son relus de ^ 

signer , ou de sa déclaration de ne pouvoir signer. Voy. Procès- 
verbal d’offres , art. 8i3 , Code de Procédure. 

OPPOSITION d Jugement. 

MENTION d’opposition à jugement par défaut sera faite 
par l’avoué de la partie opposante , sur un registre tenu au 
greffe , avec énonciation des noms des pairies et de leurs | 

avoués , des dates du jugement et de l’oppositioA. Il ne sera 
dû de droit d’enregistrement que dans le cas où il en seroit 
donné expédition. Voy. Jugemens par défaut contre partie qui 
n’a pas d’avoué, art. i63 , Code de Procédure. 1 

Semblable mention sera faite sur le même registre , et dans • 
la même forme , par l’avoué de l’appelant, de l^ppel qu’il au- ; 

roit interjeté d’un jugement rendu contre lui. Voy. Exécution 
forcée des jugemens et actes , art. 55o, idem. 

PIÈCES arguées de Faux. 

MENTION et description des ratures , surcharges , inter- 
lignes et autres circonstances du même genre , existantes aux ‘ 

pièces arguées de faux , seront faites au procès-verbal qui sera j 
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dressé de leur état , après qu’elles aifront été déposées au 
greSe, Voy. Procès-verbal sera dressé de la pièce prétendue 
fausse. ^ 

TAXE à Témoins. 

MENTION de la taxe faite au témoin qui l’aura requis y 
sera consignée au procès-verbal d’enquête , ainsi que le refus 
de taxe si ce refus a lieu. Voy. Déposition du témoin entendu 
en enquête. 

SAISIE immobilière. 

■ MENTION sera faite par le conservateur des hypothèques 
«t en marge de l’original du procès-verbal , d’une saisie immo- 
bilière qu’il ne pourroit transcrire au même instant qu’il lui 
seroit présenté , des heure , jour y mois et an auxquels il lui 
aura été remis j en cas de concurrence , le premier sera de 
siûte transcrit. Voy. Saisie immobilière , art. 678 , Code de 
Procédure. 

MEUBLES et immeubles d’une succession peuvent être 
partagés en nature entre tous les cohéritiers , s’il n’y a point 
de créanciers saisissans ou opposans , ou si la majorité des 
cohéritiers ne juge pas la vente nécessaire pour l’acquit des 
dettes et charges de la succession. Voyez Vente de mobilier 
après décès , art. 826. Code Civil. 

t 

MEUBLES et effets qui seront saisis et exécutés y seront 
détaillés aux procès-verbaux de saisie-exécution. Voy. Huissier 
pour saisie exécution, art. 588 . Code de Procéd. y oyez Jilar- 
çhandises , Argenterie , Deniers comptons. 

MEUBLES fermant à clef, dont l’ouverture sera refusée 
lors d’une saisie-exécution, seront ouverts en présence du 
juge de paix , ou du commissaire de police , ou de son adjoint. 
Voy. Procès-verbaux de saisie. 

Si le saisi est absent et qu’il y ait refus d’ouvrir aucune 
pièce ou meuble, l’huissier en requerra l’ouvertiu'c. Voyez 
Ouverture de portes. Et s’il se trouve des papiers , l’huissier- 
requerra l’apposition des scellés par l’ofhcicr appelé pour 
l’ouverture. Voyez Huissier pour saisie-exécutioA y axt. 5^\y 
Code de Procéd. 

MEUBLES qui gamissoieut ime maison ou une ferme y 


\ 


Digitized by Google 


i 


MIN 9 

«t qui en ont été déplacés sans le consentement du proprié- 
taire ou du principal locataire , sont toujours alïéctés à son 
piiviléee , pourvu cpi’il en ait fait la revendication dans le 
délai de cpiarante jours, s’il s’agit du mobilier d’une ferme, 
et, dans le délai de quinzaine, s’il s’agit de meubles garnis- 
sant luie maison. Voy. Propriétaires et principaux locataires ^ 
art. 819, Code de Procéd. ^ 

APPEL. 

MINEUR non émancipé peut interjeter appel de juge- 
mens rendus contre lui , tant qu’ils n’ont pas été signifiés à 
son tuteur et à son subrogé tuteur , quand même ce dernier 
n’auroit pas été en cause. Les délais fixés pour la déchéance 
ne courent pour ce mineur, cpie de l’épocpie de cette double 
signification. oy. Délai pour interjeter appel art. 44 ^ 
444 1 Code de Procéd. 

CONCII.IATIOW. 

IVUNEURS ne doivent pas citer en conciliation sur les de- 
mandes r^u’ils ont à former 5 on ne doit pas les y citer non 
plus , sur celles qu’on a à diriger contre eux. Voyez Conci- 
liation. 

caéiANCiERS d’un Défunt. 

MINEURS émancipés , créancici's d’un défunt , pourront 
recpiérir l’apposition des scellés , sans l’assistance de leur 
curateur. 

S’ils sont mineurs non émancipés , et s’ils n’ont pas de 
tuteur, ou s’il est absent, elle pourra êti’o requise par un do 
leurs parens. Voyez Prétendant droits et les créanciers art. 
910, Code de Procéd. 

Ils pourront les faii’e lever. Voy. Scellé ne pourra être levé^ 
art. 9^0 , idem. 

LEVÉE des Scellés pour Mineurs. 

MINEURS non émancipés , héritiers d’un défunt , inté- 
ressés à la levée des scellés apposés , ou à l’inventaire d’après 
son décès, qui n’auront pas de tuteurs. 

U ne pourra être procédé ni à l’un .ni à l’autre jusqu’à 
ce que ces mineurs aient été pourvus d’un tuteur ou éman- 
cipés. Voyez Scellé ne pourra être levé , ai't. 900., Code de Pro- 
cédure. 

PARTAGE. 

MINEURS qui ont de« intérêts opposés dans un paitage , 
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doivent avoir chacun un tuteur spécial et particulier. Voyez 
Partage et Licitation^ art. 838 , Code Civil. 

REQUÊTE Civile. 

MINEURS seront reçus à se pourvoir parrequête civile con- 
tre tous jugemens , en outre des moyens généraux , lorsqu’ils 
n’auront pas été défendus , ou qu’ils ne l’auront pas été vala- 
blement. Voy. Requête Civile., art. 4^1 j Code de Procéd. 

MINEURS auront trois mois pour se pourvoir en requête 
civile , mais compter seulement du jour que la significa- 
tion du jugement attaqué leur aura été faite , depuis leur 
majorité, à personne ou domicile. Voy. Délais dans lesquels 
on pourra se pourvoir en requête civile , art. 4^4 > Code de Pro- 
cédure. 

1*r 

VENTE forcée d’ Immeubles . 

MINEURS ou interdits faisant partie de créanciers inté- 
ressés à faire vendre im immeuble saisi réellement aux en- 
chères, devant notaires ou en justice. Voy. Immeubles appar- 
tenons d des majeurs. 

Si le mineur ou l’interdit est débiteur. Voy. Idem. 

PERSONNES absentes ou présumées absentes. 

MINISTERE public est spécialement chargé de veiller 
aux interets des personnes présumées absentes, et il sera en- 
tendu sur toutes les demanaes qui les concernent. Voy. Envoi 
en possession provisoire des biens d'un absent , art. 85 q , Code 
de Procédm'e et ii4 <l'i Code Civil, en suite de cet article. 

APPOSITION des Scellés. 

MINISTÈRE public requerra, d’office , l’apposition des 
scellés qui intéresseroient les mineurs sans tuteurs, lorsque 
cette apposition n’aura pas été requise par un de leurs parens. 

Il fera aussi cette réqiiisition pour le conjoint absent (mari 
ou femme survivant) dl’un défunt, et dans le même cas, pour 
ses héritiers ou pour l’un d’eux. i 

Il en sera de même en cas de décès d’un dépositaire public ; 
mais alors le scellé ne sera apposé que pour raison de ce 
dépôt, et sur les objets qui le composent. Voy. Apposition 
d’office, des scellés après décès, art. 911 , Code de Procédure. 

Il pourra les faire lever. Voyez Scellé ne pourra être levé, 
art. 980 , idem. 
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ATJT0RI8XTI0W de la Femme mariée à défaut de 
, son mari. 

MINISTERE public sera entendu sur demande de femme 
mariée tendante a être autorisée, en justice à la poursuite de 
ses droits , à cause du refus de son mari , ou pour cause d’ab- 
sence de celui-ci. 

H en sera de même de la demande formée , aux mêmes fins 
par la femme de l’interdit. Vay. Autorisation en justice de la 
femme mariée, art. 86i , 863 et 864 j Code de Procédure. 

• ^ nécLARATioK d' Absence. 

MINISTÈRE public enverra , aussitôt qu’ils seront ren- 
dus , tous les jugemens tant préparatoires que définitifs qui 
interviendront sur une demande en déclaration d’absence, 
tendante à envoi en possession previsoirc des biens d’un ab- 
sent , au grand-juge ministre de la justice , qui les rendra pu- 
blics. Voy. Envoi en possession provisoire des biens d’un absent , 
art. 118 , Code Civil, au bas de ceux du Code de Procéd. 

dÉlib#:hatiov du Conseil de Famille. 

MINISTÈRE public donnera des conclusions sur toutes 
homologations de délibération prises en conseil de famille 
(ou avis de Parens), au bas de l’ordonnance qui lui en aura 
ordonné la communication. Voy. Homologation d’avis de pa- 
rens, art. 885 et 886 , Code de Procédure. 

uiSAVEtl.' 

MINISTERE public aura communication de toute de- 
mande en désaveu. Voy. Désaveu, art. 35p, Code de Procéd. 

DESCENTE sur les Lieux. 

MINISTERE public ne sera pas présent aux descentes 
sur les lieux, s’il n’est pas partie dans les contestations au 
sujet desquelles elles auroient'été ordonnées. Voy. Descente 
^ sur les lieux , art. 3oo, Code de Procédure. 

DISTRIBUTION pour Contribution. 

MINISTÈRE public donnera des conclusions pour le 
jugement de toute contestation, qui se seroit élevée dans lo 
cours de procès-verbal de distribution par contribution. Voy. 
Distribution par Contribution, art. 668 , Code de Procédure. 
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V , BKSBFiCE de Cession. 

MINISTERE public aura communication de toute de- 
snandc tendante à être admis au bénéfice de cession judiciaire, 
accordé par l’article 1268 du Code Civil. Voy, Bénéfice de ces- 
sion ^ art. 900, Code de Procédure. 

CONTESTATION sur Collocution d ordre 
d' Immeubles. 

MINISTERE public donnera ses conclusions dans toute 
contestation relative à des collocations dans l’ordre de 
distribution du prix des immeubles saisis et vendus en justice. 
Voy. Créanciers postérieures en ordre d’hypothèque , ai’t. 762, 
Code de Procédure. 

de Débiteurs emprisonnés. 

MINISTERE public ïura communication de toutes de- 
mandes en élargissement formées par les débiteurs légalement 
incarcérés. Voy. Elargissement d’un débiteur faute de consigna- 
tion d’aUmens y art. 8 o 5 , Code de Procédure. 

MINISTERE public donnera des conclusions sur toutes 
demandes en nuillté d’empiisomiement en vertu de con- 
trainte par corps. Voy. Nullité d’emprisonnement, art. 795, 
Code de Procédure. 

iiÉRiTiEB. bénéficiaire. 

MINISTERE' public aura communication de recjuête 
présentée par un liéritier sous bénéfice d’inventaire à fin de 
vente des immeubles de la succession qu’il n’auroit acceptée 
qu’en cette qualité 5 il donnera ses conclusions pour le juge- 
ment qui permettroit cette vente. Voy. Bénéfice d’inventaire , 
art. 988, Code de Procédui'c. 

INSTRUCTION de Fautt. 

MINLSTÈRE public sera toujours entendu en matière 
d’instruction de faux incident, avant tout jugement, soit 
d’instruction, soit définitif. Voy. Jugement d’instruction ou de 
faux. 

INTERDICTION. 

MINISTÈRE public doit provoquer l’interdiction de tout 
majeur étant dans un état habituel de fu^ur , quand même il 
aurolt des intcrvâllcs lucides j si l’époux ou les parens ne la 
provoquent pas. 
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H pourra aussi provoquer, pour cause d’imbécillité ou da 
démence , l’interdiction de tout individu majeur qui n’auroit 
ni époux, ni épouse, ni païens connus. Voy. Interdiction^ 
art. 491 > Code Civil. 

MINISTERE public aura communication de toute requête 
tendante à interdiction. Il donnera ses conclusions sur la de., 
mande d’interdiction. Voy. Interdiction^ art. 851 et 8ga j 
Code de Procédure. 

partage avec Mineurs. 

MINISTERE public doit être entendu lors de toute homo.. 
location de partage fait en justice, auquel sont intéressés des 
mmeurs ou autres personnes non jouissant de leurs droits^ 
Voy. Cohéritier choisi par les parties, art. 981, Code de Pro.. 
cédure. Formalités de partage , art. 984 , idem. 

EECTIFICATIOK dé Acte de l’État civil. 

MINISTERE public donnera ses conclusions sur tout% 
demande tendante à fin de rectification d’actes de l’état civU. 
Voy. ÉectiJiccUion d’actes^ art. 856 , Code de Procédure. 

Récusation du 3Iinistère public. 

MINISTERE public pourra être récusé comme les Juges , 
et pour les mêmes causes , lorsqu’il sera partie jointe. Il n’e|t 
pas récusablc, lorsqu’il est partie principale. Voy. Causes de 
récusation des juges. 

^ récusation des Juges, 

IVUNISTERE public prendra communication de tous actes 
de récusation portée contre les juges , et donnera ses conclu- 
sions pour le jugement. Voy. Récusation des juges. 

REQUÊTE Civile. 

MINISTERE public prendra communication de tout» 
requête civile. Voy. Requête Civile sera communiquée. 

séparation de Corps. 

MINISTERE pubbe çera entendu dans toutes les causes 
de séparation de corps. Voy. Séparation de corps , a.vt. 879, 
Code de Procédure. 

IMINORITÉ d’arbitres qui refuseroit de signer 'le jugement 
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rendit par la .majorité. Dans ce cas, ce refus sera mentionné 
dans le jugement, et ce jugement aura le même effet que s’il 
avoit été signé par chacun des arbitres. Voyez Arbitrages , 
art. ioi4, Code de Procédure. 

MINUTE de chaque jugement sera signée du présidente! 
du greffier, aussitôt qu’il sera rendu. Voy. Président et le 
greffier signeront^ art. i58. Code de Procédure. 

AUDITION de Témoins éloignés. 

MINUTE de procès-verbal de déposition d’un témoin à 
entendre dans une enquête, et qui l’aura été, en vertu d’or- 
donnance du juge-commissaire , par le président du tribunal 
du lieu de sa résidence , ou par un juge commis par ce prési- 
dent , serq aussitôt envoyée par le greffier au greffe du tribunal 
où le procès est pendant 5 sauf à lui à prendre exécutoire 
pour les frais contre la partie , à la requête de qui le témoin 
aura été entendu. Voyez Greffier du tribunal par-devant le 
président duquel. 

BNCuiaE de Sur-enchère sur Vente volontaire. 

MINUTE d’enchère pour revente sur surenchère de biens 
immeubles volontairement vendus, sera l’acte de vente qui 
aura déjà été faite de ce ,bien. Voy. Surenchère sur vente vo- 
lontaire d'immeubles , art. 838, Code de Procédure. 


FAUX. 


MINUTE de pièce arguée de faux. Voy. Fonctionnairet 
publics ou autres dépositaires. Juges peuvent ordonner selon leur 


prudence. 


MINUTE de pièces arguées de faux dont-l’ apport a été or- 
donné , et qui ne peut être apportée , ou qui a été soustraite ou 
perdue. Voy. Juges, selon leur prudence, peuvent ordonner. 


MINUTES de pièces arguées de faux apportées au greffe 
pour instruction d’inscription de faux 5 il sera dressé procès- 
verbal de leur état conjointement avec «elui des expéditions. 

Il pourra néanmoins être dressé des procès-verbaux séparés 
de l’état desdites minutes si le tribunal l’ordonne. 

Que contiendront ces procès-verbaux? Voy. Procès-verbal 
sera dressé de la pièce prétendue fausse. 


# 
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homologation avis de I^arens* 

MINUTE de jugement d’homologation d’avis de parens 
f de délibération de conseil de famille ) sera mise à la suite 
des conclusions qui auront ete données par le ministère public 
sur le même caliier. Voyez; Homologation d’avis de varens. 
*.rt. 886 , Code de Procédure. * 

JUGEMENT Arbitral. 

mNUTE de jugement arbitral définitif sera déposée au 
grefle du tiibunal de première instance , s’il a été rendu en 
matière de compétence de ce trib unal 

S’il est rendu dans la compétence du tribunal d’appel ce 
sera au greffe de ce tribunal que la minute en sera déposée. 
Voy. Jugement arbitral sera rendu exécutoire, art. loao, Code 
de Procédure. ' 

RAPPORT d’Experts nommés sur Procès. 
MINUTE de rapport d’experts sera déposée au greffe du 
tribunal qui aura ordonné l’expertise , sans nouveau serment 
de la part des experts. Voy. Rapport d’experts , art. 3 19, Code 
do Procédure. 


RAPPORT d^ Experts pour Estimation de Biens de 
JHineurs. 

MINUTE de rapport d’experts pour estimation de biens 
de mineurs à vendre. Voy. Experts, 

'R.'kvkvi.i.. 

MINUTES des ordonnances rendues sur référé seront 
déposées au greffe. Voy. Référés^ art. 810, Cod. de Procéd. 

MISE EN CAUSE des garans devant le juge de paix. 

Si, au jour de la première comparution (devant le j use de pair 
sur citation ), le défendeur demande à mettre garant en cause le 
juge accordera délai sufiîsanten raison de la distance du domicile 
du garant : la citation donnée au garant sera libellée (c’esl-ii- 
dire motivée), sans qu’il soit besoin de lui notifier le juffement 
qui ordonne sa mise en cause. Code de Procéd. , art. 3a.” 

Si la mise en cause n’a pas été demandée à la première compa- 
rution , ou si la citation n’a pas été faite d^ns le délai fixe*^ il 
sera procédé, sans délai , au jugement de l’action principale sauf 
a sutuer separémeul sur la demande on garantit ' 
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MISE (l’enchùre au grefï’e pour revente sur surenchère 
d’immeubles volontairement vendus. 

L’acte de vente tiendra lieu de minute d’enchère'. Le prix 
porté dans cet acte tiendra lieu d’enchère. Voy. Surenchère sur 
vente volontaire d’immeubles, art. 8 o 8 jCod. de Procéd. 

IVITSE à prix d’im immeuble saisi , faite par le poursuivant , 
doit être insérée au cahier des charges, à peine de nullité. 
Voy. Publication et Adjudication , art. Cod. de Procéd. 

MISE à })iix de biens immeubles saisis, faite par le pour- 
suiviuit , sera indiquée par les secondes annonces et affiches. 
Cette addition sera manuscrite. Voy. Secondes Annonces et 
Affich es, 

MODE d’administration de curateur à succession vacante 
sc régit comme celui de riiéritier bénéficiaire. Voy. Curateur 
à succession vacante, art. 1002, Code de Procédure. Voy. 
Dictionnaire du Code Civil , Héritier bénéficiaire. 

MODIFICATION de conclusions en cause d’appel. Voy. 
Conclusions ne pourront être changées ou modifiées. 

MONTANT de collocation dans tout ordre de distribution 
du prix 11*1111 immeuble vendu , faite au profit d’un créancier 
du vendeur, lui-même débiteur de tous autres, sera distribué 
comme chose mobilière entre tous ses cj-éanciers inscrits ou 
opposans avant le jugement d’ordre. Voy. Créancier {toutj 
pourra prendre inscription. Ordre et distribution du prix d’un 
immeuble vendu autrement que par expropriation. Distribution 
par contribution. , - > 

MORT des parties contestantes en justice ou de leurs 
avoués^ n’cmpcchcra pas le jugement diuis l’alüiire , si alors 
elle est en état d’être jugée. Voy. Jugement d’affaires en état 
d’être jugées. 

MORT delà partie condamnée par jugementsusccptibled’ap- 
pel suspend les délais d’appel. Ils ne reprendront leurs cours 
qu’après la signification du jugement faite au domicile du dé- 
jiint avec les formalités prescrites eu l’art. 6 i , et li compter 
de l’expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, si 
le jugeincut a été signifié avant que ces derniers délais lussent 
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expirés. Voy. Délais de P appel seront suspendus, axï, Cod<» 

de Procédure. 

MOTIFS de récusation des juges de paix. Y oy. Récusation. 
Ces motits sont au nombre de cinq : 

1° Leur intérêt personnel à la contestation j 

2” Leur parenté ou alliance avec l’une des parties jusqu’au 
degré de cousin-germain inclusivement (c’est-à-dire y com- 
pris ce degré) 5 

3 ° Procès cmninel ayant existé dans l’année entre eux et 
l’une des parties ou leurs conjoints , ou leurs païens et alliés 
en ligne directe 5 

4 *^ L’existence d’un procès civil entre eux et l’une des par- 
ties ou leurs conjoints 5 

5 “ S’ils ont donné un avis par écrit dans l’affaire. Voy. Juges 
de paix pourront être récusés , art. 44 j Code de Procédure. 

MOTIFS de demande en renvoi dans un autre tribunal. 
Voy. Partie assignée dans un tribunal pourra demander son 
renvoi. Récusation des juges. Demande en renvoi. 

MOULINS mobiles saisis , ou sont vendus. Voy. Adjudi- 
cation de barques. 

MOYENS de se procurer expédition d’un acte dont on a 
besoin. Voy. Voies à prendre pour avoir expédition. 

FAUX. 

MOYENS de faux contiendront les faits , circonstances et 
preuves par lesquels le demandeur prétend établir le faux ou 
la falsification j ils seront signifiés au défendeur dans les huit 
jours qui suivront le procès-verbal qui aura constaté l’état des 
pièces arguées de faux ; sinon le défendeur pourra se pour- 
voir à l’audience pour faire ordonner, s’il y échet , que ledit 
demandeur demeurera déchu de son inscription de faux. 
Voy. Délai dans lequel le demandeur sera tenu de donner ses 
moyens, art. 22p, Code de Procédure. 

" MOYENS de faux qui seront jugés pertlnens (applicables à 
la cause en faux ) et admissibles , seront énoncés expressément 
dans le dispositif du jugement qui permettra d’en fane preuve, 
et ne sera fait preuve d’aucun autre moyen. Pourront néan- 
moins les experts faire telles observations dépsndantes de leur 

Tome II. a 
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art qu’ils jugeront à propos , sur les pièces prétendues fausses^ 
sauf aux juges à y avoir tel égard que de raison. Voy. Jvge~ 
ment des moyens de faux, art. a33 , Code de Procédure. 

OPPOSITION à Jugement par Défaut. 

, MOYENS d’opposition à jugement rendu par défaut au 
tribunal de commerce: seront msérés dans l’opposition qui 
y sera formée. Voy. Opposition. 

, NUi-iiTii de Procédure antérieure à Adjudication prépa- 
ratoire de Biens immeubles saisis. 
MOYENS de nullité contre la procédure qui précède l'adjudica> 
tion préparatoire ( de biens immeubles saisis ) , ne pourront éire 
proposés après ladite adjudicaliou ; lisseront juges avant ladite 
adjudication; et si les moyens de nullité sont rejetés, l’adjudi- 
caiion préparatoire sera prononcée par le même jugement. Code 
de Procéd. , art. y 33. 

Pour les nullités de procédure posiérieure à l’Adjudication pré- 
paratoire. Voyca Partie saisie sera tenue de proposer par 
rerpiéte. 


HCLUTK de Procédures à Adjudication provisoire 
d'immeubles saisis. 

MOYENS de nullité , si aucuns y a, contre les procédures 
postérieures à l’adjudicaliou provisoire de biens immeubles 
saisis , seront proposés par la partie saisie par requête , avec 
avenir à jour indiqué dans les vingt jours avant celui indiqué 
pour l’adjudication définitive: il y sera statué dans les dix 
jours au moins avant l’adjudication définitive. Voy. Partie 
saisie sera tenue de proposer, art. ydS, Code de Procédure. 

, NCLLiTÉ, vente de Rente. 

MOYENS de nullité contre les procédures faites pour par- 
venir à la vente de rente constituée sur particulier , devront 
être proposés par la partie saisie avant l’adjudication prépara- 
toire ^celle qui se fera à la seconde adjudication) , sinon elle ne 
pourra plus proposer des moyens de nuUité que contre lu 
procédure posténem’e. Voyez Publications pour vente de rente 
con&tifuxe sur particulier ^ art. 654 , Code de Procédure. 

NU Luiri de Procédures sur Saisie immobilière. 

MOYENS d’appel contre un jugement qui aiiroit rejeté des 
moyens de nullité proposés par une partie saisie dans ses im- 
meubles , ne pourront être autres que ceux déjà présentés eu 
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j)rcmicre instance. Voy. Appel de jugement qvi aura rejeté des 
fiullués. 


RKCUSATIOX d’experts. 

MOYENS de récusation d’experts , causes et preuves seront 

n osés dans les trois jours de la nomination 5 ce délai expiré, 
icusation ne pom ia avoir lieu. Voyez Partie ne pourra 
récuser les experts nommés d’ofjîce, 

MOYENS de requête civile sont : 

1*^ Le dol personnel 5 

2*’ Si les foinics prescrites à peine de nullité ont été violées,' 
soit avant , soit lors des jugemens, ponrvm que la nullité n’ait 
pas été couverte par les parties j 

3 “ S’il a été prononcé sur choses* non demandées 5 
4 ** S’il a été adjugé plus qu’il n’a été demandé ; 

5 ® S'il a été omis de prononcer sur l’un des chefs de de- 
mande 5 

6“ S’il y a contraiiété de jugemens en den’iior ressort, entre 
les mêmes parties , et siu les mêmes moyens, dans les mêmes 
cour# et trihunaux; 

7" Si dans un même jugement, il y a des dispositions con- 
traires 5 

8° Si dans le cas où la loi exige la communication au mi- 
nistère public , cette communication n’a pas en lieu, et que le 
jugement ait été rendu contre celui pour qui elle étoit ordonnée. 

9“ Si dans un même jugement il y a des dispositions con- 
traires 5 ^ 

10” Si depuis le jugement U a été recouvré des pièces déci- 
sives, et qui avoient été retenues par le fait die la partie. Voyez 
Requête Civile^ art. 480 , Code de Procédure. 

L’état , les communes , les étahlissemcns publies et les ^ 
mineurs seront encore reçus à se pom-voir , s’ils n’ont pas 
été défendus ou s’ils ne l’ont pas été valahloment. Voyez 
art. 48 idem. 

Les ouvertures , ou meyens de rer[uéte civile seront énoncés 
en une . consultation de trois avocats exeixant depuis dix ans 
au moins, près im des tribunaux du ressort de la cour d’appel ' 
dans lequel le jugcincni a été rendu , sinon la requête ne 
sera pas reçue. 

Aucun autre moyen que les ouvertures^ de requête civile , 
énoncés en cette consultation, ne sera discuté à l’aiulience ni 


Digitized by Google 



20 NOM 

par écrit. Voy. Requête Civile sera portée dans le manie tribu- 
nal, art. 49 ‘^ 499 J Code de Procédure. 

MOYENS de requête ci\ 41 e contie les jugemens arbitraux, 
seront les mêmes que contre tous autres jugemens. 

Ne pourront cependant être proposés pour ouvertures. 

1“ L’inobservation des formes ordinaires, si les parties n’en 
étoient autrement convenues , ainsi qu’il est dit en l’art. 1009. 
Voy. Arbitrages. 

2® S’il a été prononcé sur choses non demandées , sauf à se 
pourvoir en nullité. Voyez Requête Civile pourra être prise , 
art. 1026 et 1027, Code de Procédure. 

N. 

NATURE et espèce des biens ruraux saisis, doit être dési- 
gnée dans un procès-verbal de saisie immobilière , à peine de 
nullité. Voy. Procès-verbal de saisie immobilière. 

NÉGLIGENCE de premier saisissant de biens immeubles 
dans sa poursuite , autorise le second à demander, par un 
simple acte , de lui être subrogé. 

Il y a négligence , loisque le pomrsuivant n’a pas rempli une 
formalité ou n’a pas lait un acte de procédure dans les délais 

Ç rescrits. Voy. JJemande en subrogation , art. 722 , Code de 
’rocédure. 

Î^EGLIGENCE dans la poursuite d’ordre de distribution 
du prix d’un immeuble saisi et vendu en justice, de la part 
du poursuivant , autorisera à demander la subrogation dans 
ladite poursuite. Voy. Ordre de distribution du prix des im- 
meubles saisis , art. 799 , Code de Procédure. Demande en 
subrogation. 

nomination d’arbitres ou experts dans les tribunaux de 
commerce. 

S’il y a lieu à renvoyer les parties devant des arbitres, pour l’examen 
de comptes, pièces et registres, il sera nommé un ou trois ar- 
bitres pour entendre les parties, et les concilier si faire se peut, 
.sinon donner leur avis. 

S’il y a lieu a visite ou estimation d’ouvrages ou marchandises, 
il sera nommé un ou trois experts. 
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Les arbitres et les experts seront nommés d’office par le tribunal , 
à moins que les parties n’eu conviennent à l’audience , Code de 
Procédure , art. 42q. 

45o. La récusation ne pourra être proposée que dans les trois jours 
de la nomination. 

43 1 . Le rapport des arbitres et experts sera déposé au greSe du 
tribunal. 


NOMINATION d’un tuteur à enfant mineur non éman- 
cipé , qui restera sans père ni mère , ni tuteur élu par ses père 
et mère , ni ascendans mâles , sera faite par le conseil de fa- 
mille. 

Il en sera de même lorsque le tuteur de l’une des qualités ci-r 
dessus exprimées se trouvera , ou dans le cas d’exclusion , ou 
valablement excusé. Voy. Avis de pare ns , art. ^o5 , Code 
Civil. Voy. Conseil de famille pour la nomination d’un tuteur. 

NOMINATION d’un tuteur qui n’aura pas été faite en sa 
présence , lui sera notifiée à la diligence du membre de l’as- 
semblée ( du conseil de famille ) , qui aur.a été désigné par elle : 
ladite notification sera faite dans les trois Jours de la délibé- 
ration , outre un jour par trois myriamètres ( six lieues^ de 
distance entre le lieu où s’est tenue l’assemblée et le domicile 
du tuteur. Voy. Avis de parons , art. 88 a , Code de Procéd. 

NOMINATION d’experts , sur demande en partage et li- 
citation, sera faite suivant les formalités prescrites au titre du 
rapport d’experts ; néanmoins, lorsque toutes les parties seront , 
majeures, il pourra n’être nommé qu’un expert, si elles y 
consentent. Voy. Formalités de partage et licitation , art. pyi , 
Code de Procédure. 

SAISIE Immobilière. 

NOMS du fermier ou colon faisant valoir des héritages 
lairaux saisis , doivent être énoncés au procès-verbal de saisie 
immobilière, à peine de nullité. Voy. Procès-verbal de saisie 
immobilière. 

SAISIE de Rente constituée. 

NOMS , profession et demeure de propriétaire de rente 
constituée sur particulier , seront énoncés dans l’exploit de 
saisie qui en sera faite entre les mains du débiteur,' à peine 
de nullité. Voyez Rente constituée sur particulier sera saisie ^ 
Code de Procéd. , art. 607 .^ 
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AJOunxEMKNS et Exploits. 

NOMS , demeure et îniinatricule de l’huissier, seront portés 
dans tous exploits d’ajouriieiiieiit , à peine de nullité. Voyez 
Exploit dl ajournement art. 6i , Code de Procédure. 

NOMS du défendeur doivent être portés dans tous exploits 
'd’ajournement, n peine de nullité. Voy. Exploit d’ajoume~ 
ment ^ art. 6i , Code de Procédure. 

NOMS du demandeiir doivent être énoncés dans tout ex- 
ploit d’ajournement, à peine de uuilité. V'oy. Exploit d’ajour- 
nement.^ art. 6i , Code de Procédure. 

ABBITRA.GE. 

NOMS des arhitres seront énoncés au compromis d’arhi- 
trage , à peine de ludlité. Vpy. Arbitrage , art. 1006 , Code d« 
Procédure. 

CESSiov de Biens. 

NOMS , prénoms, profession et demeure du débiteur ( qui aura 
fait cession de biens à ses créanciers ), seront insérés dans un 
tableau puidîc à ce destiné, [dacé dans l’auditoire du tribunal 
de commerce de son domicile, ou du tribunal de première 
instance qui eu fait les fonctions, et dans le lieu des séances de 
la maison coiiununc. Code de Procédure , art. qoS. 

CONSERVATEUR , refus d’ Enregistrera^ Saisie immobilière. 
• NOMS , demenres et profession du saisissant et du saisi , et 
le nom de l’avoué du saisissant , seront énoncés dans le relus 
du conservateur des lij'pothèques , d’enregistrer une seconde 
saisie immobilière , lorscpi’une première aura déjà été par lui 
enregistrée. Voyez Saisie Immobilière^ art. ôyp, Code de Pro- 
cédure. • 

t 

Écrou , Débiteur emprisonné, 

NOMS et domicile du créancier seront énoncés dans l’écrou 
de tout débiteur emprisonné en vertu d’im jugement portant 
contrainte par corps, à peine de nullité. Voy. Ecrou Code 
de Procédure , article yop. Nullité dl emprisonnement , ar- 
ticle 794) 

NOMS , demeure et profession du débiteur emprisonné 
en vertu de contrainte par corps , seront énoncés au procès- 
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Terlial il’écron , à poine de nullité. Voy. Ecrou ^ art. 789, 
Codo de Procédure. Nullité d’emprisonnement , ai’t. 7^4 > Idem, 

NOMS , professions et demeures des reqiiérans inycntaira 
après décès , ceux des comparaiis , des défaillaiis et des absens y 
s’ils sont connus du notaire appelé pour les représenter , y 
seront énoncés , ainsi <pie ceux des commissaires présens ou 
experts. Voy. forjnalités à observer pour inventaire après décès y 
art. 943? §• Code de Procédure. 

• 

INVENTAIRE. 

NOTAIRE qui procéderoil la confection d’un inven- 
taire, après décès, après trois jours écoulés depuis l’inhuma- 
tion d’un défunt, ou avant trois jours depuis Papposition des 
scellés , s’ils n’avoient été apposés postérieurement à l’inhu- 
mation-, encourra d’une part la nullité de son procès-verbal, 
et d’une autre pourra être condamné en des donunages- 
hitérèts ; à moins que , pour des causes urgeules et dont il 
sera fait mention dans son ordonnance , il n’en soit autre- , 
ment ordonné par le président du tribunal de première 
instance. Voy. Scellé ne sera levé, 

EXPEDITION ou Copie d’ Actes refusés, 

NOTAIRE qui refusera de délivrer expédition on copi» 
d’un acte aux parties intéressées en nom direct , héntiers 
ou ayant droits, y sera condamné et par corps, sur assigna- 
tion à bref délai , domié en vertu de permission du président 
du tribunal de première instance , sans préliininairô de conci- 
liation 5 l’affaire sera jugée sommairement. Voy. Voies à 
prendre pour avoit expédition ^ art. 889 et 840 , Code de Procéd. 

NOTAIRE énoncera dans un inventaire après décès. 
Voy. Formalités à observer pour inventaire après décès. 

NOTAIRE paraphera de sa main les papiers trouvés lors 
d’im inventaire après décès , après qu’ils auront été cotés 
par premier et dernier. Voy. Formalités à observer pour inven- 
taire après décès, art. 948 , §. 6 , Code de Procédure. 

NOTAIRE , en cas de difficultés quelconques qui sur- 
viendrolent dans le cours d’im Inventaire , pourra, s’il réside 
dans le canton où siège le tribunal , en réléier Ini-méme au 
président. Dans ce cas , le président mettra son ordouuanc» 
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sur la minute de l’inventaire. Voy. Inventaire après décès 
peut être requis^ art. ç44 j Code de Procéd. 

INVENTAIKE, Représentation d’Absens. 

NOTAIRE sera commis , à la requête de la partie la plus 
diligtaite , pour représenter le présumé absent dans les 
inventaires , comptes , partages et liquidations dans lesquels 
ils seront intéressés. Voy. Envoi en possession provisoire des 
biens d’un absent. Code Civil , art. 1 1 3 , en suite des art. 85ÿ 
et 860 , Code de Procéd. • 


NOTAIRE pour représenter tous les absens à inventaire 
après décès , sera nommé par le président du tribunal de 
première instance. Voy. Inventaire après décès peut être requis, 
art. 94^ 94^ î Code de Procéd. 


PARTAGE. 

NOTAIRE qiu aura été commis potir procéder aux opé- 
rations d’un partage d’entre cohéritiers, sera tenu de délivrer 
tels extraits du procès-verbal qu’il en aura dressé , que les 
parties intéi'essées rcqncrroient. Voyez Cohéritier choisi par les 
parties , art. ç83 , Code de Procéd. 


NOTAIRE commis pour les opérations préparatoires d’un 
partage à faire entre cohéritiers , remettra l’expédition de son 
procès-verbal à la partie la plus diligente , pour en pour- 
suivre l’homologation par le tribunal. Voy. Cohéritier choisi 
par les parties^ art. p8i , Code de Procéd. 

NOTAIRE commis ( pour procéder à la formation de la masse de 
partages , comptes respectifs d’héritiers, composition des lots, etc.) 
procédera seul sans l’assistance d’uii second notaire ou de témoins j 
si les parties se font assister auprès de lui d’un conseil , les hono- 
raires de ce conseil n’entreront point dans les frais de partage, 
et seront à leur charge. 

An cas de l’article 837, art. 83/ du Code civil , 'art. 83/ du Code 
civil , le notaire rédigera en un procès-verbal séparé les difficultés 
N et dires des parties. Ce procès-verbal sera par lui remis au greffe , 
et y sera retenu. 

Si le juge-commissaire renvoie les parties à l’audience , l’indication 
du jour où elles devront comparoître leur tiendra lieu d’ajour- 
nement. 

Il ne sera fait aucune sommation pour comparoître soit devant le 
juge , soit à l’audience, Code de Procédure, art, 977. 
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, 978. Lorsque la masse clu partage^ les rapports et préleTcmens à 
iaire par chacune des parties intéressées auront été établis par le 
notaire , suivant les articles 829 , 83 o et 83 t du Code civil, art. 
829 , 83 o et 83 1 du Code civil , les lots seront faits par l’un des 
cohéritiers , s’ils sont tous majeurs , s’ils s’accordent sur le choix , 
et si celui qu’ils auront choisi accepte la commission-, dans le cas 
contraire , le notaire, sans qu’il soit besoin d’aucune autre procé- 
dure, renverra les parties devant le juge-commissaire, et celui- 
ci nommera un expert. 

Code Civil. Si , dans les opérations (de partage) renvoyées devant un 
notaire , i l s’élève des contestations, le notaire dressera procès-verbal 
des difficultés et des dires respectifs des parties, les renverra devant 
le commissaire nommé pour le partage , et au surplus il sera 
procédé suivant les foi'mes prescrites au Code de la Procédure 
Civile. 

Code Civil, art. 829. Chaque cohéritier fait rapport à la mase, suivant 
les règles qui sèront ci-après établies, des dons qui lui ont été faits, 
et des sommes dont il est débiteur. 

83 0. Si le rapport n’est pas fait en nature, les coheritiers à qui il 
est dû prélèvent une portion légale sur la masse de la suc-> 
cession. 

Les prélèvemens se font , autant que possible , en objets de même 
nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature. 

83 1. Après ces prélèvemens, il est procédé, sur ce qui reste dans 
la masse , à la composition d’autant de lots égaux qu’il y a d’hé- 
ritiers copartageans ou de souches copartageantes. 

coMrursoiRE. 

NOTAIRES dépositaires d’actes pour lesquels il aura été 
prononcé un jugement de conipulsoire , ou toits autres dépo- 
sitaires de CCS actes , en dresseront le procès-verbal , à moins 
que le tnbunal qui aura ordonné ce compulsoire , n’ait 
commis un de ses membres , ou tout autre juge du tribunal 
de première instance, ou un autrq notaire. Voy. Procès- 
verbaux de compulsoire , art. 849, Code de Procéd. 

Les parties pourront collationner sur la minute , dont 
lecture sera faite par le dépositaire , de l’expédition copie 
qui leur en sera alors délivrée : si elles prétendent qu’elles 
ne sont pas conformes t, il en sera référé , à jour indiqué par 
le procès-verbal , au président du tribunal , lecjuel fera la 
colIaWon 5 à cet effet, le dépositaire sera tenu d’apporter la 
-minute. 

Les frais du procès-verbal , ainsi que ceux du tiiUisport 
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du dépositaire , seront avancés] par le requérant. Voyer 
art. 85 a J idem. 

Le notaire à qui les frais et déboursés de iiiiniites fccront 
dus, lors du conipiilsoire , pourra en refuser expéflition, tant 
qu’il ne sera pas ]>ayé desdits frais , outre ceux d’expédition. 
Voy. art. 85 1, idem. • 

is VENT Ain B après Décès. 

KOï.VIRES, au nombre d’un ou de deux, seront clioisis 
par le conjoint conimiin en biens de ce défunt et ses héri- 
tiers , exécuteur testamentaire et légataire inilversel ou à titre 
universel, pour procéder à inventaire^ s’ils n’en conviennent 
pas, il y sera procédé jiar un ou doux, suivant la nature 
des objets , qui ssront nommés d’office par le président du 
tribunal de première instance. Voy. Conjoint commun enbient 
d'un défunt, art. ÿSS , Code de Procédure. 

NOTIFICATION du procès-verbal d’apposition de pla- 
cards , affiches pour vente de biens immeubles saisis, visé 
des maires des communes où cette apposition aura eu lieu, 
sera faite au saisi avec colle de la copie du jdacard, à peine 
de nullité. Voy. Annonces et Affiches pour 'vente de biens 
immeubles saisis , art. 68y , Code de Procédure. 

I Cette notification sera enregistrée en marge de la saisie , 
au bureau de la conservation des hypothèques : du jour de 
cet enregistrement , la sîiisis ne pourra plus être rayée que 
du consentement des créanciers ou en vertu de jugement 
rendu contre eux. Voy. art. 696, idem. 

NOTIFICATION d’un exemplaire de placard (affiche) 
pour vente de biens immeubles saisis, sera faite aux créan- 
ciers inscrits, huit jours au moms avant la première publi- 
cation, outre un jour pour trois niyriamètres (six houes) de 
distance entre la conmiirtic du bureau de la conservation des 
liypothèqiies et celle où sc fait la vente , à peine dp nullité. 
V oy. Annonces et Affiches pour vente de biens immeubles saisis y 
art. 6 p 5 , Code de Procédure. 

aEfiches de Surenchère. 

NOTIFICATIONS et réquisitions prescrites poursurenchère, 
sur vente volontaire d’immeubles , par les articles 2188 et 
21 85 du Code Civil , seront faites par huissier commis à cet 
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effet , sur simple requête 5 par le président du tribunal de 
première instance de l’arrondissement où elles auront lieu. 

Ces notifications et réquisitions contiendront constitution 
d’avoué près le tribunal où la surenchère et l’ordre devront 
être portés. 

Li’acte de réquisition de mise aux enchères contiendra y 
à peine de nullité de la surenchère , l’offre de la caution exigée 
dans ce cas par l’article 2i85 cité plus haut. (Voy. cet article , 
n° 5o , au bas de l’article sur surenchère sur vente volon- 
taire d’immeubles), avec assignation à trois jours devant 
le même tribunal pour la réception de ladite caution , à 
laquelle il sera procédé sommairement. 

,Si l;i caution est rejetée, la surenchère sera déclarée 
nulle et l’acquéreur mamtenu , à moins qu’il n’ait été fait 
d’autres surenchères par d’autres créanciers. \ oy. Surenchère 
sur vente volontaire d’immeubles , art. 83a et 833 , Code de 
Piocédure. 

coMUANDEnENT pour Saisie- Exécution. 

NOTIFICATION du titre en vertu duquel une saisie- 
exécution pourroit être faite , sera donnée dans le comman- 
dement qui doit la précéder d’un jour au moins, si ce titre 
n’a pas encore été notifié. Voy. Saisie-exécution , art. 583, 
Code de Procédure. 


lUaCÈS de Partie en Instances. 

NOTIFICATION du décès de l’une des parties suspend 
toutes procédures et poursuites dans les affaires qui ne sont 
pas alors en état d’être jugées, s’il n’y a constitution de nouvel 
avoué. Voy. Procédures faites postérieurement. 

DÉSAVEU. 

NOTIFICATION de désaveu à parties. Voy. Demande 
en désaveu. 

NOMINATION dc Tutours absens. 

NOTIFICATION de nomination d’un tuteur qui n’aura 
pas pté présent au conseil de famille, convoqué à cet effet, 
lui sera faite à la diligence du membre de l’assemblée qui 
aura été désigné par elle. 

Cette notification sera faite dans les trois jours de la 
délibération, outre un jour pour tiois myriamètres (six lieues) 
de distiince entre le lieu ou s’est tenue l’assemblée et le 


I . 
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domicile du tuteur. Voy. Avis de parons^ art. 882, Code de 
Procédure. 

vv'Bi.icxTiO'^ de Vente de Rente. 

NOTIFICATION du jour auquel aura lieu la première pu- 
blication pour pai"veiiir à la vente d’une rente constituée siu* 
particulier sera faite, par le saisissant, k la partie saisie, avec 
dénonciation de saisie, dans les trois jours de cette saisie, 
outre un jour pour trois myriamètres ( six. lieues) de distance 
entre le doinicde du débiteur de la rente et celui du saisissant, 
et pareil délai en raison de la distance entre le domicile de ce 
denuer et celui de la partie saisie , et ce à peine de nullité de 
la saisie. Voyez Saisie de rente constituée sur particulier ^ art. 6^1 , 
Code de Procédure. 

Lorsque le débiteur de la rente sera domicUlé hors du con- 
tinent de la France république, le délai, ppiir la dénonciation, 
ne oourra que du jour de l’échéance de la citation au saisi, 
art. 642, idem. Voyez art. 63 q , idem. 

SKVi\is.-Exécution hors du Domicile du Saisi. 

NOTIFICATION de procès-verbal de saisie-exécution faite 
en absence et hors du domicile du saisi , lui sera faite dans le 
jour, outre un jour pour trois myiiamètres 5 sinon les frais de 
garde et de délai pour la rente ne courront que du jour de la 
notilication. Voyez Huissier pour saisie-exécution, art. 603, 
Code de Procédure. 

NOTIFICATION de procès-verbal d’apposition de pla- 
cards ( alKches ) pour revente sur surenchère de biens im- 
meubles vendus volontairement. Voy. Poursuivant revente par 
surenchère. 


NOUVEAU PROPRIÉTAIRE , acquéreur d’immeubles 
par vente volontaire , qui veut se garantir de l’effet des pour- 
suites autorisées par le tit. XVIII du Code Civil , des privilèges 
et hypothèques, chap. 6, de l’effetdes privilèges et hypothèques 
contre les tiers détenteurs, sera tenu, soit avant les poursuites, 
soit dans le mois au jilus lard, à compter de la première som- 
mation qui lui aura été faite de payer une dette exigible hy- 
pothéquée sur ce bien ou de le délaisser , de notmer aux 
créanciers , aux domiciles par eux élus par leurs inscriptions; 

1” Extrait de sou titre «ontenant seulement la date et la 
qualité de l’acte , le nom et la désignation précise du ven- 
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, tleur, la nature et la situation de la chose vendue’, et s’il s’agit 
d’un corps de biens, la dénomination seulement du domainer 
et des aiTondissemens dans lesfpiels il est situé j le prix et les 
charges faisant partie du prix de la vente 5 

aP Extrait de la transcription de l’acte de vente j 

3° Un tableau sur trois colonnes , dont la première con- 
tiendra la date des hypothècpies et celle des inscriptions 5 la 
seconde, le nom des créanciers'; et la troisième, le montant 
des créances msciatcs. Voyez Surenchère sur 'vente volontaire 
d’ immeubles, art. 21 83 du Code Civil, auquel l’art. 83a du 
Code de Procédure renvoie pour cet objet. 

Ces notifications doivent être faites par un huissier commis 
à cet effet , sur simple requête par le président du tribunal d« 
première instance de l’arrondissemet où elles auront lieu. 

Elles contiendront constitution d’avoué près le tribunal où 
la surenchère et l’ordre seront portés. Idem, art. 83a, Code d© 
Procédure. 

Le nouveau propriétaire n’est pas tenu de faire les notifi- 
cations et significations ci-dessus aux créanciers dont l’ins- 
cription n’est pas antérieure à la transcription de son acte de 
vente volontaire. Voyez Créancier qui ayant une hypotheque ^ 
art. 834 , idem. 

Il ne sera tenu que du paiement du prix de son contrat, 
faute par les créanciers qui en ont le droit d’avoir requis la 
mise aux enchères publiques du bien ainsi vendu dans le délai 
et dans les formes ]>rescntes, art. 835, idem. 

NUMERAIRE trouvé lors d’im inventaire après décès , y 
sera désigné par espèce. Voyez Formalités à observer pour 
inventaire après décès, art. ^4^ ? Code de Procédure. 

t 

NULLITES TEXTUELLEMENT PRONONCEES PAR LE CoDE D* 
Procédure. 


NULLITES, amendes et decheances. 

Aucune des nullités, amendes et déchéances prononcées dans le 
présent Code n’est comiuinaloire. Code de Prucéd., art. 102g. 


ACTE de Réquisition de Mise aux Enchères . 

NULLITES d’acte de réquisition de mise aux enchères , I 
et adjudications publiques d’un immeuble volontairement 
vendu, faite par tout créancier hypothéqué et dont le titre 
est inscrit, résultant de ce qu’il n’auroit pas fait signifier au 


Digitized by Google 



l ' 

3 o NUL 

nouveau propriétaire et à son prédécesseur son inicription f 
avec soumission de faire porter le prix de ce bien à un 
dixième en sus de celui stipulé au contrat , et ce dans les 
quarante jours au plus tard de la nolilication que lui auroit 
fait faire ce nouveau propriétaire de son litre, eu y ajoutant 
deux jours par cinq myriamètres entre le domicüe élu et le 
domicile réel de ce créancier j 

De ce que l’original et la copie de cet exploit ne seroient 
pas signés de ce requérant ou de son fondé de procuration 
expresse , avec délivrance de copie de cette procuration ; 

De ce que ce règlement n’auroit pa^ offert de donner cau- 
tion jusqu’à concurrence du prix de sa surenchère et des 
charges ; 

De ce que cet acte ne contiendroit pas constitution d’avoué 
près le tribunal où la surenchère et l’ordre devront être portés j 

De ce que l’offre de la caution ci-dessus ne seroit pas fait* 
avec assignation, à trois jours , devant le même tribunal, 
pour sa réception. Voyez Surenchère sur vente volontaire 
d’ immeubles y art. 83a, Code de Proccd. ^ et ai 35 du Code 
Civ. auquel cet art. 83a lejavoie , et qui se trouve à la suite de 
ce dernier. 

ACTE d' Appel. 

NULLITE d’acte d’appel résultera de ce qu’il ne contien- 
droit pas assignation dans les délais de la loi, et n’auroit pas 
été signifié à persoiuie ou domicile. Voyez Acte d’appel. 

KTX'soscES et Affiches pour Vente d’immeubles. 

NULLITÉ d’annonces et d’affiches pour vente de biens sur 
caisie immobilière résultera de ce que l’extrait de saisie immo- 
bilière , tel qu’il est prescrit eu l’art. 68a| du Code de Procé- 
( Voyez Greffier du tribunal sera tenu dans les trois jours de 
l’enregistrement), u’ auroit pas été inséré à la poursuite du 
saisissant dans un des journaux imprimés dans le Heu où siège 
le tribunal devant lequel la saisie se poursuit : et s’il ii’y en a 
pas , dans l’im de ceux imprimés dans le département s’il y en 
a 5 et faute de justifier de celte insertion par la feuillo conte- 
nant ledit extrait avec la signature de l’iinpriineur , légalisée 
par le niairc. 

Elle résultera encore de ce que dos placards imprimés 
n’auront pas été affichés aux endroits indiqués par l’art. 684- 
Voyez Annonces et Affiches pour vente de biens immeubles 
saisis, art. 683 et 684 , Code t£e Procédure. 
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Et encore de ce que l’apposition des placards n’aùroit pas 
été constatée par un acte auquel seroit annexé un exemplaire 
du placard , ou de «;e que l’huissier n’auroit pas attesté par cet 
acte que l’apposition a été faite aux lieux désignés par la loi 
et sans les détailler. Voyez art. 685 , Idem. 

ArposiTiOK des Scellés. 

NULLITÉ d'appositions de scellés. 

Ces oppositions seront nulles , si elles ne contiennent en 
outre des formalités communes à tout ex^iloit j pour celles qui 
seront^ faites jiar ce moyen , 

1° Election de domicile dans la commune ou dans l’arron- 
dissement de la justice de paix où le scellé est apposé , si l’op- 
posant n’y demeure pas ; 

2“ Si sa cause n’y est pas précisément énoncée. Voye* 
Oppositions aux scellés, art. 927, Code de Procéd. 

PA.IL </e Biens Immeubles saisis. 

NULLITÉ de bail de biens immeubles saisis dont la data 
ne seroit pas certaiiie avant le commandement tendant à 
saisie immobilière, pourra être prononcée , si les créanciers ou 
l’adj udicataire le demandent. Voyez Immeubles saisis qui ne 
seront pas loués , art. 6cji , Code de Procéd. 

CAHIER des Charges de Vente d Immeubles saisis. 

NULLITE du cahier des charges déposé au greffe sur saisie 
îmmobihère , résulte, 1° de ce que le titre , en vertu duquel 
cette saisie auroit été faite , n’y seroit pas énoncé , ainsi que 1© 
eornmanderaent préparatoire , l’exploit de saisie 5 

Ue ce que la. désignation des objets saisis ne se trou- 
verait pas faite dans ce caliier , tell© qu’ell© avoit été inséré© 
* en la saisie ; 

0° De ce qn’il ne contiendroit pas les conditions de la 
vente 

! 4° U® 1® poursuivant n’y auroit fait ime mise i prix. 

Voyez Publications et Adjudications , art. 697, Code cle Procéd. 

commahd;ement d fin de Saisie immobilière. 

NULLITE de commandement à fin de saisie imnaobilière. 
Elle résultera de ce que ce commandement n’aurnit pas été 
fait à personne ou domicile 5I 

■ De ce qu’en tête il n’auroit pas été donné copie du titre en 
vertu duquel la saisie pouvroit être faite ; 
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De ce qu’il ne contiendroit pas élection de domicile dans 
la commune où siège le tribunal qui devra coniioître de la 

saisie , si le créancier n’y demeure P^s 5 . 

De ce qu’il n’énonceroit pas que , faute de paiement , il sera 
procédé à la saisie des immeubles du débiteur ; 

^ De ce que l’huissier se seroit fait assister de témoins pour 

le faire ; i i • 

De ce que l’huissier n’auroit pas fait viser dans le jour 

l’original de ce commandement, par le maire ou 1 adjoint du 

domicile du debiteur j i 

Et enfin de ce qu’il n’en auroit pas laisse une seconde 
copie à celui qui donnera le visa. Voyez Saisie iitimobiliere, 
art. 673 , Code de Procédure. 


coMPEOMis d’ Arbitrage. 

NULLITÉ de compromis d’arbitrage résultera de ce que 
l’obiet en litige où les noms des arbitres n’y seroicnt pas 
énoncés. Voyez Arbitrage., art. 1006. Code de Proceduae. 


DÉnoncia-TIOX de Saisie immobilière au Saisi. 
NULLITÉ de dénonciation faite au saisi de saisie immo- 
bilière résultera de ce que cette dénonciation ne lui auroU 
‘ pas été faite dans la quinzaine , outre un jour pour trois 
mviiarnètres de distance entre le domicile du sai>i et la situa- 
tion des biens , à compter du jour où cette saisie aiuoit ele 

enregistrée au greffe du tribunal ; 

De ce qu’elle ne contiendroit pas la date de la première 

^ De ce que cette dénonciation n’auroit pas été visee dans 
les vingt-quatre heures par le maire du domicile du saisi 5 
• De ce que cette dénonciation n’auroit pas ete enregis r e 
dans la huitaine de sa date , outre un jour pour trois mvna- 
mètres , au bureau de la consen'ation des hypotheques de la 
situation des biens , avec mention en marge de 1 enregistre- 
ment déjà fait de la saisie réelle. "V oyez Saisie immobilière 
enregistrée , art. 681 , Code de Procédure. 


emfrisonnement d' un Débiteur . 
js'ULLITÉ d’emprisonnement par suite de contrainte par corps 
prononcée en justice. 

A défaut d’observation des formalités prescrites , ces nullités sont 
prononcées pour défaut de toutes les formalités prescrites par 
l’art. 780^ jusques et y compris l’art. 793); le débiteur pourra 
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demander la nullité de l’emprisonnement , et la demande sera 
portée au tribunal du lieu oii il est détenu; si la demande en 
nullité est fondée sur desmoyensdu fond, elle sera portée devant 
le tribunal de l’exécution du jugement. Code de Proc. , art. 704. 
Voyez Emprisonnemenc ; Débiteur ne pourra être arrêté ■ Procès- 
verbal £ emprisonnement; Écrou du débiteur; Créancier 'uem tenu 
de consigner ; Débiteur pourra être recommandé, 

795. Dans tous les cas, la demande poûrra être formée à bref 
delai , en vertu de permission de juge , et l’assignation donnée 
par huissier commis au domicile élu par l’écrou ; la cause Sera 
jugée sommairement, sur les conclusions du ministère public. 
79G. La nullité de l’emprisonnement , pour quelque cause «u’ellè 
soit prononcée , n’emporte point la nullité des recommandations. 
797. Le débiteur, dont l’emprisonnement est déclaré nul ne peut 
être arrêté pour la même dette qu’un jour au moins ’aprè^ sa 

799. Si l’emprisonnement est déclaré nul , le créancier pourra 
être condamné en des dommages-intérêts envers le débiteur. 

EXPLOIT tk 'Saisie de Rente constituée. ’ 
NULLITE de saisie de rente constituée sur un particulier 
résultera de ce que cette saisie n’aura pas été dénoncée par le 
saisissant k la partie saisie , avec uotiheation du jour auquel 
la première publication à lin de vente devra être faite dans 
les trois jours de la saisie , outre un jour pour trois inyna- 
niètres ( six lieues ) de distance enti-e le domicile du débiteur 
de cette rente et celui du saisisSanl 5 et pareil délai, en raison 
de la disfemee entre le domicile de ce dernier et celui de la 
partie saism. Voyez Saisie de rentes constituées sur particuliers. 
art. 641 , Code de Procéd. 

Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du 
contment de la République , le délai pour la dénoircialion ne 
courra xjhc du jour de l’édiéance de la citation au saisi, idem 
art. 642. Voyez art. ■609 , idem. ’ 

EHiiE6iSThEMEirT de Saisie au Greffe. 

NULLITE d’enregistrement fait au greffe de saisie immo- 
b^ere que le gi-e^ier doit insérer en un tableau placé k cct 
effet diims l’auditoire du tribunal où aura été portée cette saisie, 
V oyez Greffier du tribunal sera tenu. 

\ 

^ÉcuTiow de Séparation de Biens. 

, . NULLITE d’exécution de jugement de séparation de bleiw 

Tome IL s 
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d’entre mari et femme, résulte de ce qu’elle aurolt eu lieu 
avant que d’avoir été rendue publique par alïiclie sûr un tableau 
à ce destiné , dans la principale salle du tnbunal de première 
instance; et de jdus , si le mari est mareband, banquier ou 
commerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de 
son domicile, et ce à peine de nidlité. Voyez Séparation de 
biens, art. i44^ i Code Civil , au bas de ceux des art. du Code 
de Procéd. ' 

EXKCCTiOîî de tous Jugemens. 

NULLITE d’exécution de tout jugement portant des con- 
damnations , résulte du défaut de signilication aiitéiâcure de 
ce jugement à l’avoué de la partie contre laquelle il sera inter- 
venu. Voyez Jugement ne pourra être exécuté. 

KXPi.oiT d’ Ajournement. 

NULLITE d’exploit d’ajournement ou d’assignation. 

'Exploit d’ajournement est nul s’il ne contient pas, la 
date des jour, mois et an auxquels il a été donné les noms^ 

f irofession et domicile du demandeur , la constitution de 
'avoué qui occupera pour lui ; 

2” Si les noms , demeure et immatricule de l’huissier qui 
l’aura donné , les noms et demcui'e du déléndeur , et la men- 
tion de la personne à laquelle copie de l’exploit aura été 
laissée ; 

3® Si l’objet de la demande et l’exposé sommaire des 
moyens à son ajipiii ne sotit pas énoncés. 

4“ Si l’indication du tribunal qui doit connoîtie de la de- 
mande et du délai pour comparoître n’y existe pas; 

5° Si copie du procès-verbal de non-conciliation, ou copie 
de la mention de non - comparution , n’a pas été doimée 
avec cet exploit. Voyez aussi Exploit d’ajournement , art. 61 
et 63, Code de Procédure. Voy. Exploit d’ajoumevient en matière 
réelle ou mixte. Huissier ne pourra instrumenter. 

Lorsque les exploits d’ajournemens ( ou assignations ) 
seront donnés à l’état , au trésor public , aux administrations 
ou étabUssemens publics , à l’empereur , aux communes , 
l’original devra être visé de celui à qui copie de l’exploit sera 
laissée. En cas d’absence ou de refus, le -visa sera donné , soit 
par le juge de paix , soit par le procureur impérial près le 
tribunal de première instance , auquel , en ce cas , copie sera 

laissée. L’huissier fera mentiou dit tout sur l’origiaal j à peine 
de nullité. . .. 
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Dans ce cas , l’huissier mettra sur la copie et sur l’ori- 
ginal le coût lie l’exploit, aussi à peine de nullité. Voyez 
Assignations^ à qui seront données , art. 6 q et 70. Exploits seront 
faits à personne^ art. 67 et 68, idem. 

A l’égard des sociétés de commerce , unions de créanciers 
des parties fpii n’ont aucun domicile connu en France , outre 
les lormalités requises à leur sujet, et qui sont expliquées art. 6^ 
du Code de la Procédure (Voyez Assignations^ à qui seront 
données^ ^ celles prescrites par les articles 67 et 68 devront 
être observées pour ce qui les concerne, aussi à peine de nullité. 
(Voyez Exploits seront Jaits à personne.'^ 

NULLITE d’exploit dont l’huissier est cause de son fait. 

V oyez Exploit déclaré nul par le fait de l’ huissier. 

FXPLOiT ou Acte de procédure, 

NULLITE d’exploit ou acte de procédure ne pourra 6tr« 
déclarée par les tribunaux , si elle n’est ibrniellement pro- 
noncée par la loi 5 mais, dans le cas où la loi n'auroit pas 
prononcé la nullité, l'olucicr ministériel pourra , soit pour 
omission , soit pour conlravention , être condamné à une 
amende qui ne sera pas moindre de ciiuj francs et n’excédera 
pas cent francs. Voyez Exploit ou Acte de P rocédure , art. lodoj 
Code de Procédure. 

Ces officiers pourront en outre être condamnés aux dora- 
magcs-irilérêts de la partie , et suspendus de leurs fonctions. 
Voyez Procédures et Actes nuis art. io 3 i , idem. 

NULLITE ( toute ) d’exploit ou d’acte de procédure est couverte , 

si elle ii’esl proposée avant fou e déténse ou exception, autres 

que les exceptions d’incompétence. Code de Proeéd., art. 173. 

INVENTAIRE. 

NULLITE d’inventaire après décès résultera de ce qu’il y 
aiiroit été procédé avant le délai de trois jours, à compter de 
celui de l’iaihumation du défunt 5 si les scellés avoientéte appo- 
sés avant x;etto inhumation, ou de ce qu’il aiiroit été fait avant 
trois jours écoulés depuis l’apposition des scellés , si elle n’avüit 
été faite que postérieurement à l’inliiimation. 

Dans ce cas, il pourra même être adjugé des dommages- 
intérêts contre qui auroit fait ou reipiis cet inventaiie, à 
moins que, pour des causes urgentes, et dont il sera fait 
meutiou dauis sou ordonnance , il n’en soit autrement ordoiuié 
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par le président du tribunal de première instance. Voyez 
Scellé ne pourra être levé ^ art. pao, Code de Procedure. 

JUGEMENS nuis. 

NULLITE de jugement petit. résulter de ce qu’un juge bris 
à partie ne se sera pas abstenu (aura connu) du dilfiéremi de 
celui qui l’aura ainsi attaqué , ou dbS causes que ses parens en 
ligne directe , ou son époux , ponrrdient aVoir dans son tiâ- 
biinal, et ce jusqu’au jugement définitif de la prise à partie. 
Voyez Juge pris à partie s'abstiendra, 

JüGEîHENT de Séparation de Biens. 

NULLITE de jugement de Séparation de biens résultera 
de ce qu’il amoit été rendu, daUsle iUeis destiné à leur publi- 
cité, un seul jugement, ayant tout autre objet que des actes 
conservatoires. Voyez Séparation de biens ^ art. 869 , Code de 
procédure. 

luGEMExs arbitraux. 

NULLITE des jugemens arbitraux. 

Ces jugemens seront nuis et pourront être attaqués, par vole 
d’opposition , à l’ordonnance d’exécution , dans les cas qui 
suivent : 

1*’ Si le jugement a été rendu sans compromis ; 

2° S’il l’a été sur compromis nul ou expiré 5 

3 " S’il n’a été rendu que par quelques arbitres non autorisés 
à jiigor eil l’absence des autres ; 

4 “ S’il l’a été par un tiers arbitre sans en avoir conféré avec 
les arbitres partagés 5 

5 ° Enfin s’il a été prononcé sur chose non demandée. 

La demande en nullité de ces jugemens sera portée devant 
le tribunal qui aura donné l’ordonnance d’exécution. 

Elle sera formée par opposition à cette ordonnance. Voyez 
Requête civile pourra être prise , ar t. 1028 , Code de Procédure. 

i.evée des Scellés. 

NULLITÉ de procès-verbal de levée de scellés résultera de 
ce que cette levée auroit été faite avant que trois -jours se fussent 
écoulés depuis l’inhumation îdu défunt ; si les scellés avoient ' 
été apposés avant ou moins de trois jours après leur appositîOn, 
s’ils avoient été apposés postérieurement à cette inhumation. 

Dans ces cas , tant celui qui auroit procédé à la levée des 
scellés que celui qui l’auroit requis pourront être condamnés 
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en des dommages-intérêts ; le tout, à moins cnie cette levée de 
scellés n’alt été ordonnée plus têt, pour cause d’urgence, par le 
président du tribunal de première instance. Voyez Scellé nç 
pourra être levé art. 928 , Code de Procédure. 

OPPOSITION à Prix de Vente de Meubles saisis. 

NULLITÉ d’opposition formée sur le prix de la vente de 
meubles saisis-exécutés par un créancier du saisi , résultera de 
ce qxve la signilicatipn n’en aura pas été faite au saisissant et à 
l’huissier ou autre oiUcier charge de cette vente , et avec élec- 
tion de domicile dans le lieu où la saisie est faite si cet oppo- 
sant n’y demeure pas. 

L’huissier qui auroit fait cette opposition en sera respon- 
sable , ainsi que des dommages-intérêts, s’il y a lieu. Voyez 
Çré/tnciers du saisi dans ses meubles , art. 609 , Code de Pro- 
cédure. 


NULLITE d’opposition à vente de meubles par suite d» 
saisie - exécution résultera du défaut de dénonciation de 
cette opposition , avec assignation au saisissant et au saisi , 

1 >our faire prononcer sur la réclamation de propriété qni seroit 
a cause de cette opposition. Voyez Opposition à vente. 

OPPOSITION , Saisis- Arrêt. 

NULLITÉ de saisie-arrêt ou opposition résultera du défaut 
de demande en vaKdité dans la huitaine , à compter du jour 
où elles auront été formées. Voy. Exploit de saisie-arrêt ou 
opposition , art. .563 , Code de Procédure. 

NULLITE d’exploit de saisie-arrêt ou opposition résultera 
de ce que , dans cet exploit , on n’aura pas énoncé le titre 
en vertu duquel ladite saisie-arrêt ou opposition, ainsi que la 
somme pour laquelle elles sont faites. 

Ou de ce qu’en tête de l’exploit on n'aura pas donné 
copie de l’ordonnance du juge qui ama permis de faii’e cette 
saisie-arrêt ou opposition. 

Ou enfin de ce qii’il n’aura pas été élu domicile dans le 
lieu où demeure le tiers-saisi, si le saisissant n’y demeure pas. 
Voy. Exploit de Saisie-arrêt ou opposition^ art. 669, Code de 
Procédure. 

PROCÈS-VER B A.ITX ct do Ecpositlons. 

NULIilTÉ des procès-verbaux d’enquête lésultcra de ce 
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qu'ils ii« contlenrlront pas la date des jour et heure auxquels ' 
ils auront été laits 5 mention des comparutions, ou défaut 
des pai ties et dos témoins , de la représentation des assigna- 
tions et des remises à autres jour et heure, si elles sont or- 
•hmnees , et encore du délaiit de signature du juge ou du 
grej'rn r, ou de la mention du refus ou Impuissance de signer 
rie la part des parties. Voy. Procès-verbaux d’enquête. 

NULLITE des dépositions des témoins assignés pour en- 
quête. \oy. 'lé moins à entendre sur enquête seront assignés 
à enquête, l'émoins à entendre sur enquête. 

NULLITE d’cmjuète, ou au moins des dépositions qui au- 
ront été laites, résid fera du défaut d’avoir assigné la partie 
contre la<|uelle cette enquête sera dirigée , pour y être pré- 
sente moins de trois jours avant l’audition soit au domicile 
de son avoué , si elle en a un , soit à son domicile , si elle 
n’en a pas, ou de ne lui avoir pas notifié les noms , professions 
et demeures des témoins à produire contre elle. Voy. Partie 
contre laquelle sera dirigée une enquête. 

NULLITE d’enquêtes ordonnées sur faits articulés par 
une partie contre l’autre , ou ordonnées d’office , résulte de 
ce qu’elles n’ont pas été commencées et achevées dans les 
délais fixés par la loi, ou par le tribunal, si le cas y échet. 
Voy. Preuves du demandeur et du défendeur par enquête. 

NULLITE de déposition de témoin entendu sur enquête 
résultera de ce qu’il .se seroit permis de lire un projet de dépo- 
sition écrit 5 de ce que sa dépo.sition n’auroit pas été consignée 
stir le procès-verbal 5 de ce qu’il ne lui auroit jias été lait lecture 
et demandé après s’il y persiste 5 de ce que les chan^emens 
et additions (ju’il auroit jugé A propos de faire à cette déposi- 
tion , lors de la lecture qui lui en auroit été donnée, n’auroient 
pas été écrits en marge ou à la suite de sa déposition : enfin, 
de ce «pi’il ne lui auroit pas été donné lecture de ces additions 
et changemens , ou de ce <]ue mention de ces lectures n’au- 
roit pas -été faite. Voy. l'émoin déposera sans qu’il lui soit 
permis. ^ ^ 

Elle résulte encore de ce que le témoin n’ auroit pas signé '■ 
ses réponses aux interpellations convenables à éclaircir sa dé- 
position, s’il lui eu avoit été fait j ou du défaut, mention d« 
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son refus ou de son impuissance de les signer 5 de ce que le 
juge et le greffier n’auroient pas signé ces réponses avec ou 
sans le témoin. Voy. Juge-commissaire à enquête pourra, soit 
d’office y ou sur la réquisition. Déposition du témoin entendu en. 
enquête. 

NULLITE d’une ou plusieurs dépositions n’entraîne pas celle de 
l’enquête. Code de Proeed. art. 2g4. 

PROCÈS-VEE.BAL de Saisie immobilière. 

NULLITE de procès-verbal de saisie immobilière résultera 
de ce qu’en outre des formalités communes à tous les exploits, 
ilnecontiendroit pas V énonciation du jugement ou du titre exé- 
cutoire 5 le transport de l’ huissier %iir les biens saisis 5 la désigna- 
tion de l’extérieur des objets saisis. Si c’est une maison , V énon- 
ciation de V arrondissement , de la commune et de la rue où elle 
est située. Si ce sont des biens ruraux, la désignation des bâti- 
mens , s’il y en a 5 la nature et la contenance au moins approxi- 
maive de chaque pièce de terre, le nom du fermier ou colon, 
s’il y en a j V arrondissement et la commune où elles sont situées , 
quellequesoit la nature du bien 'f extrait du rôle de la contribu- 
tion foncière pour tous les articles saisis 5 V indication du tri- 
bunal oh. la saisie sera portée, et la constitution d’avoué chez; 
lequel le domicile du saisissant sci-a élu de droit. Voy. Procès- 
verbal de saisie immobilière , art. 6 y 5 , Code de Procédure. 

De ce qu’il n’amoit pas été laissé copie entière de ce procès- 
verbal aux greffiers de juge paix et aux maires et adjoints 
des communes de la situation de l’immeuble saisi , qui dé- 
voient et aiiroient visé l’original de ce procès-verbal. 

De ce que l’toriginal de ce procès-verbal n’auroit pas été, 
visé, s’il s’agit d’une maison, par le greffier du juge de paix 
et le maire ou l’adjoint de la commune ou elle est située 5 s’il 
s’agit de biens ruraux, par le greffier du juge de paix et le 
maire ou l’adjoint de la eommune où sont situés les bâtimens, 
s’il y en a; et enfin, s’il n’y a pas de bâtimens, de ce que ce 
procès-verbal n’auroit pas été visé par le greffier du juge de 

E aix et le maire ou adjoint de la situation de la portion de 
iens , à laquelle la matrice du rôle de la contribution fon- 
cière attribue le plus de revenus. Voy. Saisie immobilière., 
art. 675 , Code de Procédure. 

Cette nullité résultera encore de ce que la saisie n’auroit 

Î ias été transcrite dans le registre ù ce destiné au bureau des 
jypothèques de la situation d«s biens , pour la partie des ob- 
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jets saisis qui se trouve dans l’arrondissement de ce bureau. 
Voy. Saisie immobilière , art. 677 j Code de Procédure. 

Cette nullité résultera de ce due la saiùe n’aura pas été 
transcrite au greüfe du tribimal dans la quinzaine du jour 
où la transcription en auroit été faite au bureau des hypo- 
thèques, outre un jour pour trois myriamètres de distance^ 
entre le lieu de la situation des biens et le tribunal. Voy. Sai- 
sie immobilière y art. 680 , Code de Procédure. 

paocÈs-VEaBs.1. cP Apposition dl Affiches de vente 
d’immeubles saisis. 

NULLITÉ du procès-verbal d’apposition de placards ( afif- 
ches) pour vente de biens immeubles saisis, résultera de ce 
qu’U n’auroit pas été visé par les maires de chaque com- 
inune où cette apposition auroit été faite. Voyez Annonces et 
Affiches pour vente de biens immeubles saisis, art. 687 , Code 
de Procédure. 

Elle résultera encore du défaut de notification de ce placard 
aux créanciers inscrits dans le délai déterminé. Voyez Idem , 
art. 696. 

NOTIFICATION de Procès- Verbal <P Apposition Af- 
^ fiches pour Vente A immeubles saisis. 

NULLITÉ de notification du procès-verbal d’appoÿtion de 
placards (alfiebes) pour vente de biens immeiibles saÉis , 
faite au saisi, résultera de ce que cette notification n’auroitpas 
été enregistrée au bureau des ^pothèques en marge de la 
saisie. Voy. Anonces et Affiches^j^ur vente de biens immeubles 
saisis , ai t- 696 , Code de Procédure. 

publication et Adjudication de Biens immeubles 
saisis et Dires y relatifs. 

NULLITÉ des publications et adjudications de biens im- 
meubles saisis , ainsi que des dires y relatifs , résultera de co 

3 u’ils n’auroient pas été portés au cahier des charges en suite 
e la mise à prix faite parle poursuivant. Voy. Publication et 
Adjudication , art. 699 , Code de Procédure. 

PUBLICATION du Cahier dcs .Chargea de Vente de 
Biens immeubles saisis, 

NULLITE de publication du cahier des charges d’enchères 
sur vente de biens immeubles saisis, 

Islles résulteront, 1® de çe que la première publication iiU" 
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roit été fai^ dans le délai d’un mois, à compter de la notifi- 
cation du procès-verbal d’affiches à la partie saisie , ou plus 
de six semaines d’après cette notification; 

- a*' De ce que le cahier des charges n’auroit pas été publié 
successivement à l’audience , trois fois au moins , de quinzaine 
en quinzaine, avant l’adjudication préparatoire. Voy. Publi- 
catio/is et Adjudications ^ art. 700, 701 et 702, Cod. deProcéd. 

’Kkc’LA.nii.’iiOTH tP Objets compris dans une Saisie- 
' J Exécution. 

NULLITE d’assignation donnée pour faire statuer sur une 
opposition à vente lomiée par celui qui se prétcndroit pro- 
priétaire d’objet ou de partie d’objet compris dans un pro- 
cès-verbal de saisie-exécution , résultera de ce qne cette assignar 
tion ne seroit pas libellée (motivée), ou de ce qu’elle n’énonce- 
roit pas les preuves de propriété de l’objet réclamé. Voyez 
Opposition à vente. 

^ REQUÊTE Civile. 

NULLITÉ de pourvoi nouveau par requête civile est de' 
droit. Voy. Partie ne pourra se pourvoir en requête civile. 

' RÉQUISITION de mise aux Enchères publiques d’un 
Immeuble vendu volontairement. 

NULLITÉ de réquisition de mise aux enchères et adjudi- 
cation publique d’un immeuble volontairement vendu, faite 
par un des ciéanciers inscrits du vendeur. Voy. Nullité d’acte 
de réquisition. 

SAUF-CONDUIT. 

NULLITÉ de sauf-conduit accordé à un débiteur menacé 
d’êtie arrêté pour venii' déposer. Voy. Débiteur ne pourra être 
arrêté,^ art. 702. 

^ SAISIE de Mente constituée. 

NULLITE d’exploit de saisie de rente constituée sur par- 
tieuher , résultera de ce qu’il ne contiendroit pas , outre les 
formalités ordinaires , l’énonciation du titre constitutif de 
cette rente, sa quotité, son capital, le titre de créance du 
saisissant, les noms , profession et demeure de la partie saisie , 
élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant 
lequel la vente sera poursuivie , et assignation au tiers-saisi 
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en déclaration devant le même tribunal. Voy. Rente constituée 
sur particulier sera saisie^ art. ôjy, Code de Procédure. 

SECONDES Annonces et A[fiches pour Vente (Fim-^ 
meubles saisis. 

NTjLLITL de secondes annonces et affiches pour vente et 
adjudication définitive de biens immeubles saisis , résultera 
de ce <[iie les formalités prescrites pour les premières n’auront 
pas été observées , et encore de ce rju’il n’y auroit pas été fait 
mention de la mise à prix et de l’indication du )our oii se 
fera l’adjudication definitive. Voyez secondes Annonces et 
Ajyiches. 

SIGNIFICATION de Jugement par Défaut. Tribunal 

^ de Commerce. 

NULLITE de signification de jugement rendu par défaut 
au tribunal de commerce , résultera du défaut d’élection de 
domicile pour le demandeur , dans la commune on la signi- 
fication sera faite , s’il n’y est pas domicilié. Voy. Demandeur 
au tribunal de commerce qui ne se présentera pas , art. 435 , Code 
de Procédure. 

suR-ENCHÈBE de Biens vendus en Justice. 

NULLITE de surenchères, faite sur adjudication défini- 
tive de biens immeubles saisis et vendus en justice. 

Cette surenchère sera nidle si, à dater de l’instant où elle 
aura été faite au greffe, elle n’est pas dénoncée, par un simple 
acte, dans les vingt-<|uatre heures , aux avoués de l’adjudica- 
taire du poursuivant et de la partie saisie , s’il y en a un de cons- 
titué. Voy. Surenchère sur adjudication définitive art. 711 j 
Code de Procédure. 

TROISIÈMES Annonces et Affiches pour Vente d’im- 

^ meubles saisis. 

NULLITÉ de troisièmes annonces et affiches pour vente et 
adjudication définitive de biens immeubles saisis , résultera de 
ce que les formalités présentés pour les premières n’auroient 
pas été observées , et encore de ce qu’elles ne contiendroient 
pas mention de l’adjudication préparatoire du piix , moyen- 
nant lequel elle aura été faite , et indication du jour de l’ad- 
judicalioii définitive. Voy. troisièmes Annonces et Affiches. 

VENTE de Biens par 3Iajeurs. 

NULLITÉ de vente de biens faite par majeurs. Yoy. Im- 
meubles appartenans à des majeurs. 
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' POURSUITES sur Folle-enchère. 

NULLITES relatives aux formes prescrites pour la pour- 
suite et mise à fin de saisies-immobilières sont communes à 
la poursuite et mise à fin de la folle-enchère. Voy. Revente 
sur follc-enclière , art. y 45 j Code de Procédure. 

. 0 . 

OBJET de demande doit se trouver énoncé dans tout ex- 
ploit d'ajournement, à peine de nullité. Voy. Exploit d’ajour- 
nement art. 6i , Code de Procédure. 

OBJET offert par un débiteur son créancier, par 
procès-verbal d’offres, sera désigné dans ce procès-verbal d» 
manière cju’on ne puisse y en substituer un autre 5 et si ce 
sont des espèces (de l’argent), il en contiendra l’énumération 
et la qualité. Voy. Procès-verbal d’offres, art. 812, Code de 
Procédure. 

OBJETS qui ne pourront être compris d.ans une saisie- 
exécution, sont : 1° ceux que la loi déclare immeubles par 
destination. (Voy. Biens immeubles par destination. Diction- 
naire du Code Civil.') 

2° Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfans 
vivant avec eux, les habits dont les saisis sont vêtus et 
couverts ; 

3 ° Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu’à la 
somme de trois cents francs, a son choix; 

4 “ Les machines et instrurnens seivant à l’enseignement, 

S ratique ou exercice des sciences et arts, jusqu’à concurrence 
e la même somme, et au choix du saisi ; 

5 ° Les équipemens des militaires , suivant l’ordonnance et 
le grade ; 

6° Les outils des artisans , nécessaires à leurs occupations 
pei'sonncllesj 

Les farines et menues denrées nécessaires à la consom- 
mation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 

8“ Enfin, une vache, ou trois brebis ou deux chèvres, au 
choix du saisi, avec les .pailles, fourrages et grains nécessaires 
pour la lisière et la nourriture desdits animaux pendant un 
ïTiois. Voy. Saisie-exécution , art. 5^2, Code de Procédure. 


Digitized by Google 



^ O F F, 

OBJETS compris dans une saisie immolnlière réclartiés par 
demande en distraction; cette demande n’empècliera pas la 
vente du surplus. Voy. Demande en distraction y art. 7^9, 
Code de Procédure. 

OBJETS en litige (sur lesquels il y a contestation) seront 
énoncés au compromis d’arbitrage, ainsi que les noms des ar- 
bitres, h peine de nullité. Voy. Arbitrages , art. 1006, Code 
de Procédure. 

OBJETS de même nature pourront être réunis pour être, 
inventoriés, lors d’un inventaire après décès, successivement 
suivant leur ordre ; ils seront , dans ce cas , réplacés sous les 
scellés. Vôy. Procès-verbal de levée des scellés y art. 938 , Code 
4 e Procédure. 

OBSTACLES à apposition de scellés après décès. Voyez 
Portes trouvées fermées , ou Juge de paix , en cas de portes trou- 
vées fermées. 

OFFICIER insulté dans ses fonctions dressera procès-ver- 
bal de rébellion (révolte contre justice) 5 et il sera procédé sui- 
vant les régies établies parle Code Criminel. Voy. Exécution, 
forcée des Jugemens des Actesy art. 555 , Code de Procédure. 

OFFICIER ministériel qui aura commis dans son acte des 
omissions ou contravention qui n’en emporteront pas la nul- 
lité , pourra cependant être condaipné pour ces causes à une 
amende (lui ne sera pas moindre de cinq francs, et n’excédera 
pas cent francs. Voy. Expient ou Acte de Procedure , art. xooo, 
Code de Procédure. 

Cet officier pourra , en outre , être condamné aux dommages- 
intérêts de la. partie, et même être suspendu de ÿes fonctions. 
Voy. Procédure et Actes nuis , art. io 3 i.^ 

OFFICIER ( juge de ^aix , commissaire de police , maire 
ou adjoint, qm aura ,éte appelé pour auverture de pièce ou 
meuble trouvé fermé Iqrs d’une saisie - exécution , et le 
saisi étan^ absent, apposera les scellés, s’il s’y trouve des pa- 
piers. Voyez Huissier pour saisie-exécution y art. 591, Code 
de Procédure. * 

OFFICIER qui aura fait la vente de meubles et effets saisis 
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sur uu (léliitenr, sera tenu d’en consigner, un mois après , le 
prix, déduction laite de ses Irais, d’après la taxe laite par le 
juge sur la minute de son procès-verbal, si le saisi et ses 
créanciers ne s’accordent pas dans ce délai pour là distiâbu- 
tion de ces deniers par contribution. Voyez Distribution par 
contribution^ art. 656 et 65y, Code de Procédure. 

OFFICIERS de l’état civil ne feront aucun chaiigemertt 
dans le Corps des actes inscrits sur Iteurs registres , üoht la 
rectification aiiroit été ordonnée ert juistite’, mais ils inscriront 
les jugeinetis de rectification sur leurs r'egisti'es aussitôt qu’il 
leur auront été remis, et en feront mention en rtiarge dés 
actes réformés, et ces actes ne seront plus par eux délivrés 
qu’avec les rectificatioiis ordonnées, à peine de tous dôininages- 
intérèts conti-e les olîiciérS qui les auroieht délivrés. Voy. Rec- 
tification des actes ^ art. SSy, Code de Procédure. 

OFFRES réelles. Voy. Offres de paiement. 

OFFRES réelles pourront être faites par le débitent pour- 
suivi par voie de saisie-exécution, au domicile élu en Sâ 'corA- 
inune , pour tout le temps de la poursuite, par son créancier 
«ni ii’y demeure pas. Voy. Saisie-exécution^ art. 583 et 584, « 
■Code de Procédure. 

OFFRE de paiement ou de la cliosè due sera fiiité pat 
procès-verbal ^ en c'as de refus de recevoir paiement fait par 
celui auquel il sera ainsi offert ; le débiteur pouwa se libérer 
en consignant la somnie oU la clioSé due et Olferte, Utec les 
formalités exigées par l’art. i25ÿ dU Code Civil. Vo_y. Procès- 
Verhai tPàffttis. Xjûn'sighatioh. 

OFFRES, aucunes ne pourront être faites sans pouvoir spé- 
cial', ’à pèihe de ‘désaveu. Voy. Désaveu, art. 352, Codé de 
Piocédüïfe. 

OFFRES faites par défendeur , sur déclaration de dom- 
hiages - intérêts signifiées. Voy. Défendeur à déclarration de 
dommages-intérêts 

OFFRE de caution de surenchère faite sur vente vedon- 
taire d’immeubles, sera faite par Pacte de ré([uisition de mise 
aux enchères publiques de ces ionaneuhles, h peme de knxQiiUé 
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de cet acte. Voy. SurencAère de vente volontaire immeubles ^ 
ai’t. 832^ Code de Procédure. 

OMISSION de prononciation dans un Jugement, surl’uu 
des chefs de demande , est un moyen de requête civile. Voyez 
Requête civile^ art. 4^o, n° 5o , Code de Procéd. 

OMISSION commise jiar )in officier ministériel dans un 
acte. Voyez Officier ministériel qui aura commis. 

OMISSIONS faites dans un compte rendu et jugé en jus- 
tice n’autoriseront pas sa révision , sauf aux parties à en 
former leur demande devant les mêmes juges. Voyez Révision 
de compte. 

OPERATION urgente pour l’instruction d’une cause , et 
qui seroit retardée par la suspensu)n de toute procédure occa- 
sionnée par la récusation encore indécise d’un des juges. 
Voyez Jugement en récusation de juge. Jugement sur récu- 
sation. 

OPINIONS sur jugement lorsqu’il y en aura plus de deux. 
Voyez Juges plus faibles. 

OPPOSANS aux scellés seront appelés pour assister à la levée aux 
domiciles par eux élus. Vojcz Formalités pour parvenir à la 
levée des scellés. Code de Procéd., art. gSi. 

OPPOSANS ( anx scellés ) ne pourront assister , soit en personne , 
soit par un mandataire , qu a la première vacation ; ils seront 
tenus de se faire représenter, aux vacations suivantes, par un 
seul mandataire pour tous, dont ils conviendronl ; sinon il sera 
nommé d’oflice par le juge. 

Si , parmi ces mandataires , se trouvent des avoués du tribunal de 
première instance du ressort, ils justiQeront de leurs pouvoirs par 
la représentation du litre de leur partie 5 et l’avoué pins ancien , 
suivant l’ordre du tableau des créanciers fondés en titres authen- 
tiques, assistera de droit pour tous les oppo.sans ; si aucun des 
créanciers n’est fondé en litre authentique , l’avoué le plus 
ancien des opposans fondés en titre privé assistera. L’ancienneté 
sera définiliTemenl réglée à la première vacation. Code de Procéd., 
art. g32. 

g33. Si l’un des opposans avoit des intérêts difiFérens de ceux des 
^ autres, ou de.s intérêts contraires, il pouiTa assister en personne 
ou par un mandataire particulier , à ses frais. 

OPPOS4JSS pour la cooserration de* droits de leur débllenr n* 
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, pourront assister à la première vacation de leve'e de scelles ni, 
concourir au choix djun mandataire commun pour les autres 
vacations. Code de Procéd. , art. g34. 

OPPOSANT? au prix de vente de meubles et effets saisis 
ayaiit titre exécutoire (jugement ou obligation passée devant 
notaire et en grosse), pourra, sommation préalablement 
faite au saisissant, et sans loriiier aucune demande en subro- 
gation (de mise à sa place) , fiiire procéder au récolement des 
elles- saisis , sur le procès-verbal de saisie que le gardien sera 
•tenu de représenter et de suite à la vente , si le saisissant ne 
fait procéder à ladite vente après la huitaine expirée, à compter 
du jour que le procès-verbal de saisie aura été signiim au 
aebiteur. \oyez Saisie sur saisie est impossible, art 6i*? 
Code de Procédure. ^ 1 . 012 , 

OPPOSANT à prix de vente de meubles et effets saisis ne 
seront pas appelés a la vente. Voyez Vente sur saisie-exécution , 
art. 6i5j Code de Procedure. 

OPPOSANT à jugement par définit. Voyez Jugement par 
défaut contre une partie qui n’a pas d’avoué. ^ 

OPPOSITION. Voyez Créancier peut , en vertu de titres au- 
thentiques. Saisie -arrêt. Exploit de saisie-arrêt. Tiers saisi. 
Traitemens et pensions. 


CONTRAINTE de Paiement de frais. 

OPPOSITION à ordonnance de contrainte de paiement 
de frais sur désistement. Voyez Ordonnance du président pour 
contrainte. * 

contrainte de Remise de Pièces prises en com- 
^ munication. 

OPPOSITION formée par avoué, i ordonnance de con- 
trainte de reimse de pièces , par lui prises en communication , 
sera reglee sommairement. ' 

Si l’avoué succombe , il sera condamné personnellement - 
aux dépens de 1 incident , même en tels autres dommages- 
intérêts et peines qu’il appartiendra, suivant la nature des 

Défaut. Justice de Paix. 

APPOSITION aux jugemens par défaut des juges de paix ^ 

La partie coadamaee par défaut pourra formeï opposilioi?, dan» 


t 
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les trois jours de la signîFioation faite par l’huissier du Juge de 
paix , ou autre qu’il aura commis. 

L’opposition coulieudra sominaireineiU les moyens de la partie , et 
assignation au prochain jour d’audience , en observant toutefois 
lés délais prescrits pour les citations : elle indiquera les jour et 
' heure de la comparution, et sera notifiée Code de Procéd, , 
art. 20 . 

21 . Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les repré-sentations 
qui lui seroient faites à l’audience par les proches, voisins ou 
omis du défendeur, que celui-ci n’a pu être instruit de la procé- 
dure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de 
^opposition le temps qui lui paroitra convenable^ et , dans le cas 
où la prorogation n’auroit été ni accordée d’olTice ni demandée, 
le défaillant pourra êlrè relevé de la rigueur du délai , et admis 
à opposition , en justifiant qu’à raison d’absence ou de maladie 
grave , il n’a pu être instruit de la procédure. 

22 . La partie opposante qui se laisscroit juger une seconde fois par 
defaut , ne sera plus reçue à former une nouvelle opposiiiou. 
Voyez Minutes. 

JUGEMENT par Défaut. Tribunal de Commerce. 
OPPOSITION à jugement par defaut, rendu par le tribunal de 
commerce , ne sera plui recevable api'ès la huitaine du jour de la 
signification. Voyez Demandeur au tribunal de commerce qui ne 
.<e présentera pas. Code de Procéd., «ri. 424. 

L’opposition contiendra les moyens de l’opposant et assignation 
dans le délai de la lui ; elle sera signifiée au dousteile élu. Code 
de Procéd., art. 437. 

438. L’opposition faite à l’instant de l’exémitlon , par déclaration 
sur le procès-verbal de Diuissier, arrêtera l’exéctiUon; à la charge, 
par l’opposant, de la réitérer dans les trois jours, par exploit 
contenant assignation j passé lequel délai, clic sera censée non 
avenue. 

JUGEMENS Arbitraux . 

OPPOSITION ;'i ordonnance d’exécution des jiigemens 
arbitraux pourra y être formée. Voyez Appel des jugemens 
arbitraux. 

OPPOSITION î\ jugement rendu par défaut sur demande 
en reprise d’instance ou en constitution de nouvel avoué sera 
^rtée à l’audience , même dans les affaires en rapport. Voyez 
Assignation en reprise d’ instance , art. 35 1 , 'Code de Procédure. 

OPPOSITION, à jugement définitif qui aui^ statué sur le 
profit , joint d’un défaut obtenu vonêre quelques-uties des 
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f»ârtief) Assignées ^ tftndû que les autres se seront plantées y 
ne sera pas rerUi Voyez Jugement par défaut , art^ Code 
de Procédure. 

OPPOSITION à jugement par défaut rendu contre un* 

f »artie ayant un aToiié en cause y ne sera receyable que pendant 
luitaine à compter du jour de la signüicatiou à ayoué. 

Si le jugement a été rendu contre une partie qui n’avoit 
pas d’ayoüé, l’opposition sera receyable jusrju’à l”eaécutiôrt 
du jugement. Voyez Jugement par défaut est réputé exécuté. 

Opposition formée dans les délais ci-dessus et dans les 
formes prescrites , suspend l’exécution , si elle n’a pas ét# 
ordonnée , nonobstant opposition. 

Lorsque le jugement aura été reridii contre une partie ayant 
im avoué , l’opposition ne sera recevable qu’autant qu’elle 
aura été formée par requête d’avoué à avoué. (Voyez Requête 
tf opposition à jugement par défaut. ) > 

Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie 
n’ayant pas d’avoué , l’opposition pourra être formée , soit 
par un acte judiciaire , soit par déclaration sur les comtuan- 
demensj procès-verbaux de saisie ou d’emprisonnement , oii 
tout autre acte d’exécution y à la charge par l’opposant de la 
réitérer avec constitution d’avoué par requête dans la huitaine ; 
passé lequel temps, elle ne sera plus recevable , et l’exécution 
sera continuée sans qu’il soit besoin de le faire ordonner. 
Voy cz Jugemens par défaut contre une partie qui n’a pas cons- 
titué d’avoué , art. i 5 y, i 58 , 160 et 162. 

OPPOSITION à jugement par défaut J lorsqu’il aura été 
rendu contre une partie ayant avoué etl cause , ne sera rece- 
vable qu’autant qu’elle aura été formée par requête d’avoüé à 
avoué. (Voyez Requête d’opposition à jugement par défaut'). 

Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie qui 
n’aura pas d’avoué , l’opposition qui y aui oit été formée , soit 
par acte judiciaire , soit par déclaration sur les commande- 
mens , procès-verbaux de saisie ou d’eniprisoimement ^ ou 
tout autre acte d’exécution , ne sera pas recevable , si l’oppo- 
sant ne le réitère pas avec c«>nstiti»tion d’avooié par requête 
dan» la huitaine. Voyez Jugemens par défaut contre une partie 
qui n’a pas d’avoué , art. iSy et 162 , Code de Procédure, 

OPPOSITION à jugement par défaut, en outre de toute* 
"Tome JI. ^ 4 

/ 
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les formalités auxquelles elle est assujétie pour savalidité, sera 
jnentiouiiée par l’avoué de la partie opposante , sur un re- 

E 'stre tenu au greffe , avec énonciation des noms desparties et de 
tirs avoués, des dates du jugement et de l’opposition. H ne 
sera dû de droits d’enregistrement que dans le cas où il en 
seroit donné expédition. Voy. Jugemens par défaut contrepartie 
qui n’a pas d’avoué^ art. i63, Code Procédure. 

OPPOSITION ne pourra jamais être reçue contre un jugement 
qui auroit débouté d’une première opposition. Code de Procid., 
art. i 65 . 

OPPOSITION ne pourra être formée aux jugemens rendus 
sur les pièces de l’une des parties faute par l’autre d’avoir 
produit dans les causes instruites par écrit. Voy. Rapport^ 
même sur délibérés f art. ii3, Code de Procédure. 

OFFRES réelles. 

OPPOSITIONS existantes sur. le montant ou l’objet d’of- 
fres réelles refusées , seront dénoncées par le débiteur au créan- 
cier. La consignation par suite de refus de ces offres ne pourra 
être faite, dans tous les cas , qu’à la charge de ces oppositions, 
yoy. Consignation. 

Ordonsakcbs de référé. 

OPPOSITION à ordonnances de référé n’est pas possible. 

Elles n’en sont pas susceptibles. Voy. Référé.^ art. 809, Code 

de Procédure. 

« 

SAISIE-ARRÊT. 

OPPOSITION ni saisie-arrêt ne pourront être fomiées 
sans titre ou permission du juge du domicile du débiteur ou 
du tiers saisissable. Voy. Créanciers, en vertu des titres authen- 
tiques^ art. 557 et 558, Code de Procédure. 

SCELLÉS. 

OPPOSITIONS aux scelles pourront être faites , soit par une décla- 
ration sur le procès-verbal de scellés , soit par exploit signifié au 
greffier du juge de paix. Code de Procéd., art. 926. 

927. Toutes oppositions à scellés contiendront , à peine de nullité, 
outre les formalités communes à tout exploit , 

1^ Election de domicile dans la commune ou dans l’arrondissement 
de la justice de paix oii le scellé est apposé, si l’opposant n’y 
demeure pas ; 

. n” L’énonciation précbe de la cause de l’opposition. 
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HEVENDICATIOÎî. v 

OPPOSITION à saisie-revendication faite par celui chez 
qui sont les effets à revendiquer. 

11 en sera référé au juge; et cependant il sera sursis à la 
saisie, sauf au requérant à établir garnison aux portes. Vqy. 
Saisie-revendication f art. 82^, Code de Procédure. 

SAisiB-exécution. 

OPPOSITION à vente de meubles saisis. II n’y en aura plus pour 
autre cause que celle ci-dessous déterminée. Voyez Créancier. 

Celui qui se prétendra propriétaire des objets saisis , on de partie 
d’iceux , pourra s’opposer à la vente par exploit signifié au gardien , 
et dénoncé au saisissant et au saisi, contenant assignation libellée 
et l’énonciation des preuves de propriétés , à peine de nullité ; il 
y sera statué par le tribuqal du lieu de la saisie, comme en 
matière sommaire. , . 

Le réclamant qui snceombera , sera condamné , s’il y échet , aux 
dommages et intérêts du saisissant. Voyez Créanciers d’un saisi 
dans ses meubles. Code de Procéd . , art. 608. 

OPPOSITIONS des créanciers du saisi-exécuté dans ses 
meubles , ne pourra en être formées ^ même pour loyers , quo 
sur le pnx de la vente. ' 

Elles en contiendront les causes. 

Elles seront signifiées au saisissant, et à l’huissier, ou autre 
officier chargé de la vente , avec élection de domicile dans la 
lieu où la saisie est faite, si l’opposant n’y est pas domicilié, 
‘le tout à peine de nulhté , et des dommages-intérêts contre 
l’huissier, s’il y a lieu. 

Cette opposition ne donnera lieu à aucune poursuite contre 
l’opposant, sauf à discuter les causes de son opposition lors 
de la distribution des deniers. Voy. Créanciers du saisi dans 
ses meubles, art. 609 et 610, Code de Procédure. 

AMENDE de disant de témoin à enquête. 
ORDONNANCES du juge-commissaire à enquête rendues 
conti’e les témoins assignés défaillons , à quelque sonune qu’elle 
les condamne au-dessous et justiu’à la somme de dix francs 
pour dommages-intérêts au profit de la partie, seront exécu- 
toires, nonobstant opposition ou appel. Voy. Témoins assignés 
pour déposer dans une enquête j défaillans , art. 2 . 63 , Code d» 
Procédure. Voyez les articles a 65 et a66 qui suivent. , 
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\ AiMEKDE contre partie présente à enquête. 

ORDONNANCE de juge commissaire à enquête qui aii- 
roit condamné à l’amende , même fait exclure une pârtie 
pour avoir interrompu un témoin dans sa déposition ^ sera 
exécutoire par provision nonobstant appel ou opposition.Voy. 
Partie ne pourra ni interrompre. 


APPORT de minutes arguées de faux. 

ORDONNANCE portant que des minutes de pièces ar- 
guées de faux seront apportées au greffe, pourra n’ètre pas 
levée paj' le défendeur à l’insciiption de faux : pour con- 
traindre les dépositaires de ces niiiiiites à les déposer an grefie , 
il lui suffira de leur faire signifier copie de la sigiiificalion 
qui lui aura été faite de cette ordonnance. Voy. Défendeur à 
P inscription de faux ne sera pas tenu de lever. 

assignation à bref délai. Tribunaux de 
commerce. 

ORDONNANCES des présulens des tribunaux de' com- 
merce, soit pour assigner à jiîiis bref délai, soit pour saisie 
d’effets mobiliers , dans les cas qui demandent célérité, sont 
exécutoires nonobstant opposition ou appel. Voy. Cas qui de- 
mandent célérité en matière de commerce. 

ASSIGNATION A témoin pour enquête. 

ORDONNANCE du juge commissaire pour assigner té- 
moins sur enquête, leur sera donnée en copie, à peine de 
nullité de leurs dépositions. Voy. Témoins à entendre sur en- 
quête seront assignés. 

autoeisation sur demande en séparation 
de corps. 

ORDONNANCE qui autorisera une femme à former de- 
mande eu sépar.Ttion de corps , ne pourra être leiidiie 

S u’apres que le président du tribunal où cetie demande 
evra être portée, aura en vain essayé de concilier les parîies. 
Elle sera rendue en suite de celle qui aura ordonné leur 
comparution à fin de conciliatiDn et motivé sur l'impuissauce 
d’avoir pu opérer le rapprochement des époux. Elle portera 
«]ue les époux sont renvoyés à se pourvoir sans citation préa- 
lable au bureau de conciliation. 

Cette ordonnance autorisera la femme à procéder sur la de- 
mande, et à se retirer provisoirement dans telle maison dont 
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les parties seront convenues , ou que le président indiquera 
d’o/ïice. 

Klic ordonnera que les eüets à l’usage journalier de la femme 
lui seront remis. Voy. Réparation de corps^axX. 876 , 876 et 878, 
Code de Procédure. 

COHTH.A.INTB de paiement de frais par Dé- 
sistement, 

ORDONNANCE du président pour contrainte de paiement 
de frais de procédure , délivrée par suite de désistement, sera 
exécutée nonobstant opposition ou appel, si elle émane d’un 
tribunal de première instance , et nonobstant opposition si 
elle émane d’une cour d’appel. Voy. Désistement. 

DESCENTE sur les lieux. 

ordonnance de Jupe-commissaire à descente' sur les 
lieux, qui fixera les lieu, jour et heure auxquels elle se fera , 
sera délivrée sur la requête de la partie la plus diligente. La 
signification eu sera fiiite d’avoué a avoué, et vaudra somma- 
tion de s’y trouver. Voyez Descente sur les lieux ^ art. 297, 
Code de Procédure. 

INTRODUCTION d'ordre. 

ORDONNANCE du juge-commissaire pour procéder à 
l’ordre de distribution du prix des immeubles saisis et vendus 
en justice, ouvrira tout pmcès-verbal d’ordre. Voy. Foursui- 
vant ordre de distribution. , art. ySz, Code de Procédure. 

JUGEMENT arbitral rendu exécutoire. 

ORDONNANCE afin de rendre exécutoire un jugement 
arbitral définitif , sera rendue par le président du tribunal de 
première instance , si ce jugement a été rendu sur contestation 
..qui anroit dil être portée à ce tribunal. 

Si ce jugement est rendu sur l’appel d’un jugement, cettfe 
ordonnance sera rendue par le président du tribunal d’appel. 
Voy. Jugement arbitral sera rendu exécutoire ^ art. 1020, Code 
de Procédm'c. 

LEVEE des scellés. 

ORDONNANCE du juge rendue sur réquisitoire de levé» 
de scellés apposés après décès, indiquera le jour et l’iieure de 
leur levée. Voy. Formalités pour parvenir à la levée des scellés y 
art. q 3 i, Code de Procédure. 

ORDONNANCE qui permettra la levée de scellés apposé» 
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* «près décès avant le délai prescrit par la loi, énoncera les 
motifs d’urgence qui en auront été la cause. Voyez Scellé nm 
pourra être levé , art. 928 , Code de Procédure. 


KÛFÉKàs. 

ORDONNANCES rendues siu" référé ne font aucun pré- 
judice au principal; elles sont exécutoires par provision, sans 
caution, si le juge n’a pas ordonné qu’il ne se roit fourni une. 

Elles ne sont pas susceptibles d'opposition. 

Dans les cas où la loi en autorise rappel , il peut être inter- 
jeté, même avant le délai de huitaine, à dater du jugement; 
jl ne sera point recevable s’il a été interjeté après la quin- 
saine , à dater du jour de la signification du jugement. , 

Cet appel sera jugé sommairement et sans procédure. 
,Voy. Référés , art. 809 , Code de Procédure. 


ORDONNANCES de référé fait par juge de paix au pré- 
sident du tribunal, soit en matière de scellé, soit en toute 
autre matière , seront rédigées , et signées du président sur son 
procès-verbal. Voy. Apposition des scellés après décès , art. jjaz. 
Code de Procédure. 

ORDONNANCE rendue sur référé requis par le débiteur 
arrêté en vertu de contrainte par corps , sera consignée sur le 
procès-verbal de l’huissier qui aura fait l’arrestation, et sera 
exécutée sur-le-champ, ou l’arrestation sera nulle. Voy. Pro- 
cès -verbal d’emprisonnement y art. 767, Code de Procédure. 
JVoy. Nullité d’ emprisonnement y art. 794» 

PERMISSION de saisie-arrêt ou d’ opposition 
sans titre. 

ORDONNANCE du juge qui aura permis de faire ime 
saisie-arrêt , ou une opposition sans titre , énoncera la somme 
pour laquelle elle sera faite. Il sera donné copie de cette 
ordonnance en tête de l’exploit, à peine de nullité. Voy. Ex- 
ploit de saisie-arrêt ou d’opposition , art. SSp , Code de Procéd. 

PERMISSION de saisir-revendiquer. 

' ORDONNANCE du président du tribunal de première 
instance sera nécessaire pour procéder à saisie-revendication , 
et ce , à peine de dommages-intérêts, tant contre la partie que 
contre l’huissier qui aura procédé à la saisie. Voy. Saisie-re- 
vendication , art. 026, Code de Procédure. 
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Cette saisie pourra être permise par le juge^ même les jours 
de fêtes légales y art. 8a8 , idettu. 

VÉRIFICATION d’ Ecriture. 

ORDONNANCE du juge -commissaire à fin de vérification 
d.’écrituresdéniées ouméconnuesenjustice, pourappeler les par- 
ties aux fins de convenir entre elles de pièces de comparaison y 
sera signifiée par la partie la plus diligente à avoué y s’il en a 
été constitué , sinon a domicile par un huissier exprès commis 
par cette ordonnance. Voy. Jugement qui autorisera la vérifi~ 
cation , art. 199 ^ Code de Procédure. 

ORDRE et distribution du prix d’immeubles rendus autrement que 
par expropriation , c’est-à-dire que par suite de saisie. 

En cas d’aliénation autre que celle par expropriation , l’ordre (de 
distributiondu prix de l’immeuble vendu) ne pourra être provoqué 
s’il n’y a plus de trois créanciers in^rits , et il le sera par la 
créancier le plus diligent ou l’acquéreur, après l’expiration des 
trente jours qui suivront les délais prescrits par les articles 21 85 
et 2194 du Code civil. Code de Procéd,, art. 775. 

776. L’ordre sera introduit et réglé dans les formes prescrites par le 
présent titre. 

ORDRE de distribution du prix des immeubles saisis ou vendus on 
justice. 

Dans le mois de la signification du jugement d’adjudication (d’un 
immeuble saisi et vendu en justice ) s’il n’est pas attaqué , en cas 
d’appel , dans le mois de la signification du jugement confirmatif, 
les créanciers et la partie saisie seront tenus de se régler entre eux 
sur la distribution du prix. Code de Procéd. , art. 74g. 
jbo. Le mois expiré, faute par les créanciers et la partie saisie dé 
s’être réglés entre eux , le saisissant, dans la huitaine , et , à son 
défant, après ce délai , le créancier le plus diligent ou l’adjudica- 
taire requerra la nomination d’un juge - commissaire devant 
lequel il sera procédé à l’ordre. 

75 1 . Il sera tenu au greffe , à cet effet , un registre des adjudications 
sur lequel le requérant l’ordre fera son réquisitoire , à la suite 
duquel le président du tribunal nommera un juge-commissaire. 
779 En cas de retard ou de négligence dans la poursuite d’ordre , la 
subrogation pourra être demandée. La demande en sera formée 
par requête insérée au procès-verbal d’ordre, communiquée au 
poursuivant par acte d’avoué , jugée sommairement en la chambre 
du conseil, sur le rapport du jnge-comniissairc. Véyez Pour- 
suivant ordre. 


Digitized by Google 



ORD 


fi6 

vp.îîTE d’ Immeubles saisis. 

ORIGINAL de procès-verbal d’apposition de placards 
( alïiches ) pour vente do biens immcubres saisis , sera visé paa* 
le maire de chacune des communes dans lesquelles l’apposition 
aura été faite, et il sera notifié à la partie saisie avec copie 
'du plaCtard , à peine de nullité. Voy. Annonces et Affiches pour 
vente de biens immeubles saisis , art. 687, Code de Procédure. 

CITATION en Conciliation, 

ORIGINAL ou copie de citation en conciliation devant le 

} ‘uge de paix , porteront la mention de la non-comparution de 
’une des parties si elle a lieu, sans qu’il soit besoin de dresser 
procès-Verbal. Il sera aussi fait mention de ce défaut sur le 
registre de la justice de paije, Voy. Comparution devant le ju^e 
fie paie a fin de conciliation , art. 58 , Code de Procédure, 

ciTATioif en Justice de Paix, 

< ORIGINAL de citation donnée devant un juge de paix , 
dont la copie n’aura pas pu être laissée au domicile de la per- 
sonne citée , faute d’y avoir trouvé quelqu’un , et qui aura été 
laissée au maire ou à son adjoint, sera visée par ce dernier , 
sans frais. jVoyez Citation devant les juges de paix y art. 

Code de Procéilure. 

COMMANDEMENT tendant à saisie immobilière. 

• ORIGINAL de commandement tendant à saisie iniinobi- 
licre sera visé , dans le jour , par le maire ou l’adjoinl du do- 
micile du débiteur .à mû ce commandement sera fait , à peine 
de nullité de cct acte. voy. Saisie immobilière , art, 6 y 3 , Code 
de Procédure, 

DENONCIATION de Saisie immobilière. 

ORIGINAL de dénonciation de saisie immobilière , faite 
au saisi, sera vûsé dans les vingt-quatre heures par le maire « 
du domicile du saisi , et enregistré dans la hnitaine, outre un 
jour pour trois myriamèti’es ( six lieues), au bureau de la coiit 
servation des hypothèques , de la situaûou des biens, et men- 
tion en sera faite eu marge de l’enregistrement de la saisie, à 
peine de nullité. Voy. Saisie immobilière enregistrée , grt, 68i , 
Code de Procédure, 

^ qualitIs de Jugement. 

ORIGINAL de la signification des qualités , pour lever Iüî 


Digitized by Google 



O R I Sj 

jugemens, restera pendant vingt-quatre heures entre les moine 
des liuissiers audienciers. 

- L’avoué qui voudra s’opposer soit aux qualités, soit à l’ex- 
posé des points de fait et de droit , le déclarera à l’huissier qui 
sera tenu d’en faire mention. 

Sur un simple acte d’avoué à avoué , les parties seront ré- 
glées sur cette opposition par le juge qui aura présidé , en cas 
d’empêchement par le plus ancien suivant l’ordre du tableaiu, 
Voy. B-édaction des jngemens^ art. l43 , i44j > Code de 

Procédure. 

SAisiE--^frr(?/. 

ORIGINAL d’ exploit de saisie-arrêt ou opposition formée 
entre les mains des receveurs , dépositaires ou administrateurs 
de caisse ou deniers publics , en cette qualité , sera visé par 
eux, ou , en cas de refus, parle procureur impérial ; sinon ils 
ne seront point valables. Voy. Saisie-arrêt ^ art. 56i , Code de 

* Procédure. 

^K\%XBrExécution, 

ORIGINAL de procès-verbal de saisie-exécution, fait en 
l’absejice du saisi et hors domicile , sera visé par le maire ou 
adjoint. Voy. Huissier pour saisie-exécution , art. 6oa , Code de ^ 
Procédure. Copie de Procès-verbal de saisie-exécution. 

SAISIE Brandon. 

ORIGINAL de procès-verbal de sai.sie - brandon , onde 
fruits encoie sur terre , sera visé par le maire de la commune 
de la situation de la pièce de terre sur laquelle cette saisie aura 
été faite. 

Si les commues sur le^uelles les biens où aura été faite une 
telle saisie sont situés , sont contiguës ou voisines , ce sera 
le maire de la commune de l’exploitation qui visera cet origi- 
nal : s’il n’y a pas de chef-lieu d’exploitation , ce sera le maire 
de la commune où est située la majeure partie desdits biens, 
qui le visera. Voy. Saisie-brandon , art. 620 , Code de Procéd. 

siiRENCHiiKE sur Vente Volontaire d’ Immeubles . 

• ORIGLNAL et copie des exploits de réquisition de mise aux 
enchères et adjudications publiques , d’un bien immeuble 
vendu volontairement , faite par tout créancier hypothéqué et 

'inscrit, doivent être signés de lui ou de son fondé de procura- 
tion expresse , leqiAl , en ce cas, est tenu d’en donner copie, le 
toHt,à peine de nullité de ladite réquisition. Voy. Surenchère 
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tur vente volontaire cP immeubles , art. 2i85 , Code Civil auq^uel 
l’art. 83a du Code de Procédure renvoie pour cet objet. 

ORIGINAUX du placard à aflicher pour vente de biens 
immeubles saisis , et procès-verbal d’apposition , ne pourront 
être grossdyés, sous aucun prétexte. Voy. Annonces et Affiches 
pour vente de biens immeubles saisis , art. 686 , Code de 
procédure. 

REQUÊTES et Ecritures. 

ORIGINAUX des requêtes et écritures signifiées dans les 
causes dont l’instruction se fera par écrit , et leurs copies énon- 
ceront le nombre des rAles de ces requêtes ou écritures ; l’acte 
de produit contiendra les mêmes énonciations , le tout à peine 
de rejet lors de la taxe. Voy. Avoués d^lareront. 

OUTILS des artisans , nécessaires à leurs occupations per- 
sonnelles , ne peuvent être saisis-exécutés pour aucune créance, | 
même celle de l’état , si ce n’est pour alimens Ibmnis à là 
partie saisie , ou sommes dues aux fabiicans ou vendeurs des- 
dits objets , ou à celui qui aura prêté pour les acheter, fabri- 
quer ou réparer , pour fermages et moissons des terres à la 
culture desquelles ils sont employés , loyers des manufactures , 
moulins , pressoirs , usines dont ils dépendent , et loyers des 
lieux servant à l’habitation personnelle du débiteur. Voyez 
Saisie-exécution , art. 5ÿ2 et 5ÿ3 , Code de Procédure. 

OUTRAGES ou menaces faites aux Juges , ou officiers d« 
justice en fonctions. Voy. Punition des outrages. 

OUVERTURE de requête civile^ Voy. 3Ioyens de requête 
civile, 

OUVERTURE de requête civile pour cause de faux , dol , 
ou découverte de pièces nouvelles et de contrariété de jugemens. 

Dans le cas de faux , de dol , ou de découvertes de pièces 
nouvelles , les délais fixés pour se pourvoir ne courront que du 
jour où le faux aura été reconnu, le dol ou les pièces décou- 
vertes , pourvu que dan% ces deux derniers* cas u y ait preuve .. 
par écrit du jour , et non autrement. 

Dans le cas de contrariété de jugemens , le délai courra du 
jour de la signification du dernier jugement. Voyez Délais, 
dans lesquels on pourra se pour\ oir en rcquéÊe civile f art. 488 et 
489 , Code de Procéditre. 
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OUVERTUB.es de portes trouvées fermée» ou refusées à 
l’huissier qui se seroit transporté pour saisie-exécution , ainsi 
que celles des meubles fermant , seront faites devant le juge de 
paix , ou le commissaire de police , ouïe maire ou son adjoint. 
Voy. Procès-verbaux de saisie. 

♦ 

OYANT un compte rendu en justice ^ celui à qui ce compte 
est dû) , pourra requérir du juge-commissaire à la reddition , 
et sans approbation de ce compte , exécutoire ( ordonnance de 
paiement) de l’excédant, de la recette sur la dépense , si cetta 
espèce d’excédant y existe. Voy. Compte présenté et affirmé. 

OYANT compte en justice (celui à qui il est dû) , qui ne se pré- 
sentera pas pour débattre (discuter , contester) les articles de ce 
compte^ le commissaire fera son rapport à l’audience au jour 
par lui mdiqué , les articles seront alloués ( c’esl-à-dire passés 
en compte ) s’ils sont jus^és; le rendant compte, s’il est ré- 
liquataire ( s’il redoit sur le compte ) , gardera les fonds sans 
intérêts ; et s’il ne s’agit point d’un compte de tutelle , donnera 
caution, si mieux il n’aime consigner. Voy. Comptables, 
art. a4^ 1 Code de Procédure. 

• • 

OYANS compte rendu en justice ( ceux à qui un compte est 
dû), qui, ayant un même intérêt, auront cependant constitué 
diiiérens avoués : dans ce cas , la copie du compte et la com- 
munication des pièces justificatives seront données à l’avoué 
plus ancien seulement ( à celui qui exercera depuis plus long- 
temps ); 

Si les oyans ont des intérêts différens , la copie du compte 
et la communication des pièces seront données à chaque avoué. 
Voy. Comptables, art. 536, Code Civil. 

OYANS compte rendu en justice ( ceux à qui ce compte est 
dû ), seront présens à la présentation et affimation de ce 
compte aii jour indiqué par le juge - commissaire , s’ils le 
veulent. Ces présentations et affirmations ne pourront au sur- 
plus être faites , sans y avoir appelé les oyans par acte qui leur 
sera signifié à personne ou domicile s’ils n’ont pas d’avoué , ou 
par acte d’avoué s’ils en ont constitué. Voyez Comptables ^ ar- 
ticle 534 , Code de Procédure. 

OYANS (ceux qui entendent un compte rendu en justice) qni 

auront le même intérêt, nommeroul un seul avoué : faute de 
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s’accorder siir le choix, le plus ancien occupera , et néanmoins 

chacun des oyans pourra en constituer un; mais les frais occa- 
sionnes par cette constitution particulière, et faits tant activement 

qu^e passivement, seront supportés par l’oyanl. Code de Procéd.^ 

P. 

apposition de Scellés pour Mineurs sans Tuteurs. 

PARENT de miiienrsnoii éin;uicipés et créanciers d’uu Jé- 
ivnt ^ pourra requérir pour ces mineurs l’apposition des 
scelles s’ils n’ont pas de tuteur , ou si ce tuteur est absent. 
Voy. Prétendant droits et les créanciers , art. qiOj Code de 
Procédure. 

Ils pourront les faire lever. Voy. Scellé ne pourra être levé , 
«.rt, p3o , idem. 

DESTITUTION de Tuteurs, 

PARENT ou allié du mineur qui aura requis la convo- 
cation du conseil de famille , pour l’exclusion ou la destitution 
dn tuteur, pouira intervenir dans la contestation que ces des- 
titution ou exclusion occasionneroient , si le tuteur n’y adhéroit 
pas. Voy. Jugemens rendus sur délibération du conseil de famille f 
art. 44p J Code Civil. 

ENQUÊTE. * 

PARENS en ligne directe des parties ( les père ou mère , 
grand-père ou grand’mère , fils ou filles , etc. ) , ne pourront 
etre assignes comme témoins dans les enquêtes laites pour ou 
contre leur parent. Voy. Témoins assignés pour déposer dans 
une enquête, art. 268 , Code de Procéduie. ■ ' > 

PARENS ou alliés de l’une et de l’autre des parties pourront 
(Être reprocliés comme témoins à entendre sur enquete , jus- 
qu’au degré de cousin issu de germain inclusivement. Voyez 
Heproches , art. a83 , Code de Procédure. ^ 

PARENS et aUiés des conjoints ( des époux , de mari et 
feiimie ), au degré de cousin issu de germain inclusivement, 
si le conjoint est vivant, ou si la partie ou le témoin en a des 
eiifans vivans, pourront être reprochés comme témoins à en- 
tendre en enquête. Eu cas que le conjoint soit décédé, et qu’il 
n’ait pas laissé de Jescemlans , les parons et allies en ligna 
directe ( les père , mère , grand - père , grand’mère ) poucceut 
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être reprochés , ainsi que les frères , beaux-frères , sœurs et 
belles-sœurs. Voy. Reproches, art. aSS, Code de Procédure. 

INTERDICTION. 

^ PAREN I quelconque est recevable à provoquer l’Interdic- 
tion de son parent, majeur, pour cause d’imbécillité, de dé 
nience, ou de lureur habituelle. Il en est de même de l’un 
des epoux a l egard de l’autre. 

Dans le cas de fureur, si l’interdiction n’est provoquée ni 
par 1 epoux ni par les païens , elle doit l’étre pai- le commis» 
saire du gouvernement ( le procureur impérial). 

Dans les autres cas , le commissaire du goqvernement pourra 
provoquer 1 interdiction de tout individu qui n’aura ni e^poux 

Îjf^Code’ciiir*^^"* connus. Voy. Interdiction, ait, 489 t\ 

SAISIE- A!xdc«//o«. 

PARENS du saisi pourront être étaldis gardiens de saisie- 
exécution ; ceux du saisissant jusqu’au degré de cousin issu da 
germain mclusivement , ne le pourront pas. Voy. Gardien 
solvahU offert. ^ 

PARENT de la partie saisle-exécutée dans ses meubles ou 
du poursuivant ou de 1 huissier qui procédera jusqu’au deeré 
de cousm ISSU de germain, ne peuvt servir de témoin pour 
proces-verbal de cette saisie. Voy. Huissier pour saisie-exé- 
cution , art. 585 , Coda de Procédure. 

TUTELLE. 

PARENS d’un ei^nt mineur , non émancipé , qui sera 
resté sans perenimère, ni tuteur ék, par ses père .et mère, ni 
ascendans males , provoqueront la convocation du conseil’ d# 
lannlle pour lui faire nommer im tuteur. 

Il en sera de même lorsque le tuteur de l’une des qualités 
ci-dessus exçrnnees , sera dans le cas d’exclusion, ou valable- 
ment excuse. Voy. Avis de parens , art. 406, Code Civil. 

PAPIERS trouvés en l’absence du saisi, dans immeuble ou 
pièces fermés lors de la saisie-exécution, dont ouverture aura 
été faite , seront mis sous les scellés qui seront apposés par l’of- 
ficier appelé pour ladite ouverture. Voy. Huissier pour saisie- 
exécution , art. 591 , Code de Procédure. 

aprèt^dé^^^ cachetés trouvés lors de l’apposition dos scellé* 
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Si , lors (le l’apposition des scellés après décès , il se trouve 
des papiers cachetés , le juge de paix constatera la forme exté- 
xieiire du pacpiet et sa suscri^tion , s’il y en a , paraphera 
l'enveloppe avec les parties présentes, si elles le savent ou le 
peuvent, et indicjuera les jour et heure où le paquet sera pré- 
senté au président du tribunal de première instance 5 il fera 
mention du tout sur son procès-verbal , lequel sera signé des 
parties , sinon mention sera faite de leur refus. Voy. Apposi- 
tion des scellés après décès ^ art. 916, Code de Procédure. 

Aux jour et heure indiqués, sans qu’il soit besoin d’aucune 
assignation, le paquet trouvé cacheté sera présenté par le juge 
de paix au président du tribunal de première instance , lequel 
en fera l’ouverture, constatera l’état desdits papiers , et en 
ordonnera le dépôts’ils concernent la succession, art. 918, idem. 

Si le pacpiet paroît , par sa suscription, ou par quehiu’ autre 
preuve écrite, appartenir à des tiers, le président orclonnera 
que ces tiers seront appelés dans un délai qu’il fixera pour 
qu’ils puissent assister à l’ouvertui’e : il la fera au jour indi- 
qué en leur présence ou à leurdéfautjetsi le paquet est étranger 
à La succession , il le leyr remettra sans en faire coniioitre le 
contenu , ou les cachetera de nouveau pour leur être remis à 
leur première réipilsition, art. 919, idem. 

PAPIERS étrangers à la succession , trouvés dans le cours 
d’une levée de scellés apposés après décès , ou dans celui d’un 
inventaire , seront remis à qui il appartiendra ; s’ils ne peu- 
vent être remisa l’instant, et qu’il soit nécessaire d’en faire 
description , elle sera faite sur le procès-^rbal des scellés , et 
non sur l’inventaire. Voy. Scellé ne pourra être levé , art. 989 , 
Code de Prccédiire. 

PAPIERS trouvés lors d’un inventaire , seront cotés par 
première et dernière 5 ils seront paraphés de la main d’un no- 
taire. Voy. Formalités à observer pour inventaire après décès , 
art. 943 J § 6 , Code de Procédure. 

PARTAGE d’avis entre les juges , lors du jugement d’une 
cause , sera vidé (c’est-à-dire détruit) par l’adjonction qui se 
fera au tribunal saisi de l’afïaire , d’un juge ou suppléant, ou 
avocat ou avoué le pliisancâcn, en suivant l’ordre du tableau, et 
l’alïaire sera de nouveau plaidée. Voy. Jugemens seront rendus ^ 
ai t. 118, Code de Procédure. 
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PARTAGE (l’opinions sur appel. 

S’il se forme plus de deux opinions , les juges pi us foibles en nombre 
seront tenus de se réunir à l’une des deux opinions qui auront clts 
émises par le plus grand nombre. Code de Provéd., art. 467. 

468 . En cas de partage , dans une cour d’appel, on appellera, pour 
le vider, un au moins, ou plusieurs des juges qui n’auront pas 
connu de l’affaire, et toujours eu uoiubre impair, en suivant 
l’ordre du tableau : l’affaire sera de nouveau plaidée , ou de 
nouveau rapportée , s’il s’agit d’une instruction par écrit. 

Dans les cas où tous les juges auroient connu de l’affaire, il sera 
appelé , pour les jugemens, trois anciens jurisconsultes. 

473. Lorsqu’il y aura appel d’un jugement interlocutoire, si le juge- 
ment est infirmé, et que la matière soit disposée à recevoir une 
décision déGiülive, les cours et autres tribunaux d’appel pourront 
statuer en même temps sur le fond débuitiveuieut, pur un seul 
et même jugement. 

Il en sera de même dans les cas où les cours ou autres tribunaux 
d’appel iiifirineroieut , soit pour vices de forme, ou pour toute 
autre cause, des jugemens définitifs. 

PARTAGE d’avis sur arbitrage. 

En cas de partage, les arbitres autorisés S nommer un tiers seront 
tenus de le faire par la décision qui prononce le partage : s’ils ne 
peuvent en convenir , ils le déclareront sur le procès-verbal , et le 
tiers sera nommé par le président du tribunal qui doit ordonner 
l’exécution de la décision arbitrable. 

Il sera , à cet effet , présenté requête par la partie la plus diligente. 
Dans les deux cas , les arbitres divisés seront tenus de rédiger leur 
avis distinct et motivé , soit dans le même procès-verbal , soit dans 
des procès-verbaux séparés. Code de Procéd. , art. 1017. 

PARTAGE d’avis entre arbitres , met fin au compromis 
d’arbitrage, si les arbitres n’ont pas le pouvoir de prendre ua 
tiers arbitre. Voy. Arbitrage, art. 1012, Code de Procédure. 

PARTAGE de meubles et immeubles d’une succession , 
peut être lait ennature entre tous les cohéritiers, majeurs s’il n’y 
a ni saisissant ni opposant , et si la majorité de ses cohéri- 
tiers ne juge pas la vente necessaire pour l’acc^uit des dettes 
et charges de la succession. Voy. Vente de mobilier après décès, 
art. 820 , Code Civil. 

partages ( tous ) tendant à faire cesser l’indivision entra 
cohéritiei's , ou auxquels des mineurs ou autres personnes 


Di- . 


I 


64 PAR 

non- jouissant de leurs droits, sont intéressés ^ seront les 
mêmes que celles pour licitation et partage entre tous autres 
cohéritiers. Voyez Formalités prescrites pour les partages ax- 
ticle 984? Code de Procédiue. 

PARTAGE de biens fait avec un mineur , n’a d’effet 
qu’ autant qu’il a eu lieu en justice , et été précédé d’une esti- 
mation faite par experts nommés par le tribunal civil du lieu 
de l’ouverture de la succession , et que lorsque les lots ont été 
faits par ces mêmes experts , et tirés au sort en présence , soit 
d’un memlire du txâbunal , soit d’un notaire par lui commis , 
lermel fera la délivrance des lots. 

Tout autre partage ne sera considéré que comme provision- 
nel. Voy. Demande en partage qui n’a pour objet, art. 

Code Civil. 

» • 

PARTAGE et licitation de Liens en justice entre cohéiiliefs. 
Articles du Code civil auxquels celui de procedure a reiiroté. 

« Si l’un des cohéritiers refuse de consentir au pailaye (des 
I» biens d’une succession qui leur eît cebue), ou s’il s’élève des 
» contestations soit sur le mode d’y procéder, soit sur la manière 
» de le terminer, le tribunal prononce comme en inalière 
> sommaire, ou commet, s’il y a lieu, pour les opérations du 
N partage, un desjuges, sur le rap|>orl duquel il décide lescoiiles- 
» talions. » Code Ciu/l , art. 8a3. 

8a4. tt L’estimation des ininieiibles est faite par experts choisis par 
» les parties intéressées, ou, à leur refus, nommés d’office. » 
« Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de l’esli- 
» inatiun : il doit indiquer si l’objet estimé peut être comiuodcment 
a partagé; de quelle manière; fixer enfin, en cas de division, 
a chacune. des parts qu’on peut en former, et leur valeur. » 

8a5. « L’estimation des meubles, s’il n’y a pas eu de prisée faite 
a dans un inventaire régulier, doit être faite par gens à ce con- 
a noissant, à juste prix et sans crue, a 
8a6. tt Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des 
■- B meubles et immeubles de la succession ; néanmoins , s’il y a des 
a créanciers saisissans ou opposans , ou si la majorité des cobéri- 
a tiers juge la vente nécessaire jxuir l’acquit des dettes et charges 
a de la succession , les meubles .sont rendus publiquement en la 
B forme ordinaire, a . 

827. « Si les i ni meubles ne peuvent pas se partager commodément. 

Il il doit être procédé à la vente par licitation devant le tribunal. » 

« Cependant les parties , si elles sont tontes majeures , iieiivent con- 
a sentir que la licitation soit faite devant un notaire , sur I0 
a choix duquel elles s’accordent, a 
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8:i8. R Après que les meubles et immeubles ont été estimés et ven- 
J> dus, s’il y a lieu* le juge-commissaire renvoie les parties devant 
» un notaire dont elles conviennent, ou nommé d’office., ai les 
» parties ne s’accordent pas sur le choix. >» - ■ 

« On procède, devant cet officier, aux comptes que le.s copartageans 
j> peuvent se devoir, à la formation de la masse gëuérale, à la. 
» composition des lots, et aux fournissemens à faire à chacuu dcs 
» copartageans. u 

Sag. « Chaque coheritier fait rapport à la masse , suivant les .régies 

' ji qui seront ci-après établies, des dons qui lui Qut été faits , et 
des sommes dont il est débiteur. » 

830. R Si le rapport n’est pasTait en nature, les cohéritiers à qui il 
» est dû prélèvent une portion égale sjur la masse de la supces-t 
» sion. » 

« Les prélèvemensse font, autant que possible, en objets de même 
» nature , qualité et bonté que les objets non rapportés en na- 
» ture. » < 

83 1 . R Après ces prélèvemens , il est procédé , sur ce qui reste dans 
à la niasse, à la composition d’autant de lots égaux qu’il y a 
» d’héritiers copartageans, ou de souches copartageantes, a 

832. « Dans les formation et composition des lots, on doit éviter, 
a autant que possible, de morceler le» héritages et de diviser les 
» exploitations; et il convient de Caire entrer dans chaque lot, 
» s’il K peut, U même quantité de meubles , d’immeuÛos , de 
» droits ou de créauees de mêmes natmi^ et valeur, a 

833. R L’illégalité des lots en nature se compense par un retour, 
» soit en rente, soit en argent, u 

834. R Les lots sont faits par l’un dps cohéritiers, s’ils peuvent oon- 
» venir entre eux sur le choix, et si celui qu’ils avoient choisi 
a accepte la commission : dans le cas contraire , les lots spnt faits 
» par un expert que le juge-commissaire désigne. » 

« Ils sont ensuite tirés au sort, u 

835. R Avant de procéder au tirage des lots, chaque copartagéant 
» est admis à ptoposer ses réclamations contre leur forraatiou.» 

836. « Les règles établies pour la division des masses à partager, 
» sont également observées daus la subdivision è faire cotre les 
» souches copartageantes. » 

SSy. R Si, dans les opérations renvoyées devant un notaire , il s’élève 
» des contestations, le notaire dressera propès- verbal des diffi- 
» cultés et des dires respectifs des parties, les renverra devant 
» le commissaire nommé pour le pai'tage ; et , au surplus , il sera 
» procédé , suivant les formes prescrites par les lois sur la procé- 

' I» dur*; a 

838. « Si tous les coliériliers ne sont pas présens, on s’il y a parmi 
>» eux dcsînlerdils ou des mineurs , même émancipés, le partage 
Tome II. 5 
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» doit être fait en justice , conformément aux règles prescrites 
» par les articles 8ig et suit. , jusques et compris l^rticle précé- 
)> dent S’il y a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés 
» dans le partage , il doit leur être donné à chacun un tuteur spé- 
M cial et particulier. » 

83g. « S’il y a lieu à licitation, dans le cas du précédent article , 

» elle ne peut être faite qu’en justice arec les formalités pres- 
n critos pour l’aliénation des biens des mineurs. Les étrangers y 
» sont toujours admis. » 

a _ ' - 

ABSENCE. 

PARTIES intéressées à la conservation ou jouissance des 
biens d’un absent. Voy. Absence. . • 

ÂCTE non enregistré ou imparfait dont on veut avoir 
Copie. 

PARTIE qui voudra obtenir copie d’un acte non enregistré, ou 
même resté imparfait, présentera sa requête au président du 
teibunal de première instance , sauf l’exécution des lois et régle- 
mens relatifs à l’enregistrement. Code de Procédure , art. 84 1. 
84a. La délivrance sera faite, s’il y a lieu, en exécution de l’or- 
donnance mise én suite de la requête , et il en sera fait mention 
au bas de la copie délivrée. 

843. En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire , il en sera 
référé au président du tribunal de première instance. 

' ARBITRAGE. 

PARTIES qui auront mis leurs contestations en arbitrage , 
ne pounont révoquer les arbitres que de leur consentement 
unanime et suivront dans la procédure les dél.Tis et les formes 
établis poiir les tribunaux , si les parties n’en sont autrement 
convenues. Voy. Arbitrages , art. loog, Code de Procédure. 

• PARTIES qui auront mis une contestation 'en arbitrage , 
seront tenues chacune de produire leurs défenses et pièces, 
quinzaine au moins avant l’expiration du délai du compromis, 
et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été pro- 
duit. Voy. Arbitrages , art. 1014 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION. 

PARTIES domiciliées en France, seront assignées à hui- 
taine. Voy. Délai ordinaire des ajournemens^ art. yjt , Coda 
de Procédure. 

PARTIES qui habitent le territoire français hors du conti-^* 
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nent , c’est-à-dire qui ont leur domicile dans les îles ou colonies 
françaises , seront assignées au dortucile du procureur impé- 
rial près le tribunal où sera portée la demande , lequel visera 
l’original et enverra la copie au ministre de la marine. 
L’huissier mettra à la fin de la copie et de l’original de cet 
exploit le coût d’icelui, à peine de nullité. Voy. Assigrut- 
tions , à qui seront données ^ ai’t. 6p et 70 , Code de Procédure. 
Exploits seront faits à personne ou domicile , art. 67. ' 

PARTIES qui demeurent hors de la France continentale 
(c’est-à-dire en terre ferme et non dans les îles ou colonies), 
seront assignées, pour celles de Corse, de l’île d’Elbe ou de 
Capraja, d’Angleterre et des états limitrophes de la France 
(c’est-à-dire qui touchent à la Fiance), à deux mois. 

Pour celles demeurant dans les autres états de l’Europe,’ 
à quatre mois. 

Pour celles demeurant hors d’Enrope (en Amérique, en 
Afrique on en Asie) en deçà, (c’est-à-dire en avant) du 
cap de Bonne-Espérance , à six mois. 

Et pour celles au-delà (passé le cap de.Bonne-Espérance), 
à un an. 

Mais lorsqu’une assignation à partie .domiciliée hors de 
la France aura été donnée à sa persoiiue en France , elle 
n’emportera que les délais ordinaires , sauf au tribunal à 
les prolonger s’il y a heu. Voy. Délai ordinaire des ajourne-, 
mens^ art. 72, 78 et 71J. , Code de Procédure. 

PARTIES qui n’ont aucun domiçile connu en France , 
seront as.signées au heu de leur résidence actuelle : si le heu 
n’est pas connu , l’exploit sera affiché à la principale porte de 
l’auditoire du tribunal où la demande est portée ; une seconde 
copie sera donnée au procureur impérial , lequel visera l’ori- 
ginal. 

Dans le cas où l’assignation pourra être donnée à la ré- 
sidence de cette partie, si l’huissier ne trouve personne, il 
remettra de suite la copie à un voisin qui signera l’original ; 
et si ce voisin ne peut ou ne veut signer, l’huissier remettra 
la copie au maire ou adjoint de la commune , lequel visera 
l’original sans frais. L’huissier fera mention du tout sur 
l’original et sur la copie. Il mettra aussi à la fin de l’original 
et de la copie de l’exploit le coût d’icelui , le tout à peine 
de nulhté. Yoy. Assignations^ à qui sont données^ art. 69 et 70, 
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Code de Procédure. Exploits seront faitsà personne ou domicile ^ 
art. 67 et 68. 

PARTIES <jui sont établies chez l’étranger , seront assi- 
gnées au domicile du procureur impérial près le tribunal où 
sera portée la demande , lequel visera l’original et enverra 
la copie au ministre des relations extérieures. L’huissier 
mettra à la fin de la copie et de l’original de cet exploit le 
coût d’icelui, à peine de nullité. Voy. Assignation à qui seront 
données^ art. 69 et 70, Code de Procédure. Exploits seront faits 
à personne ou domicile j art. 67., 

CAUTION. 

PARTIE qui acc-eptera ime caution présentée , en consé- 
quence de jugement qui auroit ordonné qu’elle se roit fournie , 
le déclarera par un simple acte 5 cette caution fera au greffe 
sa soumission qui sera exécutoire sans jugement , même pour 
la contrainte par coips, s’il y a heu a contrainte. Voyez 
Jugement qui ordonnera de fournir caution , art. 5 iÿ , Code de 
Procédure. 

- PARTIE qui ne contestera pas une caution offerte , en 
conséquence de jugement qui auroit ordonné qu’elle seroit 
fournie ; cette caution fera au greffe sa soumission , qui sera 
exécutoire sans jugement , même pour la contrainte' par 
coj'ps , s’il y a lieu à contrainte. Voy. Jugement qui ordon- 
nera de fournir caution^ art. 5 19, Code dé Procédure. 

PARTIE qui contestera une caution fournie dans le délai 
fixé par le jugement qui l’anra ordonnée 5 l’audience sera 
poursuivie sur un simple acte. Voy. Jugement qui ordonnera 
de fournir caution , art. 5 zo , Code de Procédure. 

PARTIE pourra prendre au greffé communication des 
titres qui auront été par elle déposés au greffe. Voy. Juge- 
ment qui ordonnera de fournir catttion , art. ^ Code de 
Procédure. 


COMMUNICATION de Piàces. 

PARTIES pourront respectivement demander, par un simple 
acte , communication des pièces employées contre elles , dans 
les trois jours où lesdites pièces auront été signifiées ou 
employées. . . , . 


Digitized by Google 


PAR 69 

Cette commimication sera faite entre avoués y sur récé- 
pissés , ou par dépôt au greffe : les pièces ne pourront être 
déplacées si ce n’est tju’il y en ait minute , ou que là partie 
y consente. Voy. Communication de pièces y art. 188 et 189, 
Code de Procédure. 

% 

COiiPTE rendu en justice. 

PARTIES dans un compte rendu en justice se présente- 
ront toutes au jour età l’heure indiqués par le juge-commis- 
saii’e , pour fournir débats (pour contester ce compte), sou- 
tenemens ( défenses du rendit ) , et réponses sur son pro- 
cès-verbal. • . 

Si elles ne se présentent pas, l’affaire sera portée à l’au- 
dîfnce sur un simple acte. Voy. Comptables , art. 538, Code 
de Procédure. 

PARTIES qui ne s’accorderont pas sur les articles d’un 
compte rendu en justice, lors du procès-verbal dressé par le 
juge-commissaire, pour entendre les contestations et réponses 
sur les articles de ce compte. 

Dans ce cas, le juge ordonnera qu’il en sera par lui fait 
rapport à l’audience , au jour qu’il indiquera. Les parties se- 
ront tenues de s’y trouver sans aucune sommation. Voyez 
Comptables, art. 539 , Code de Procédure. 

COMPULSOIRB. 

PARTIE qui , dans Je cours d’une instance , voudra se faire déli- 
vrer expédition ou extrait d'un acte dans lequel il n’aura pas été 
partie, se pourvoira ainsi qu’il va être réglé, Code de Procé- 
dure, art. 84€. 

847. La demande à fin dè corapulscHre sera formée par requête 
d’avoué à avoué ; aile sera portée à l’audience sur uti simple 
acte, et jugée sommairement sans aucune procédure. 

848. Le jugement sera exécutoire , nonobstant appel et opposition. 

PARTIES pourront, dans tous le cas , assister aux procès- 
verbaux de ccmpulsoire ou de collation d’actes, et y insérer 
tels dires quelles aviseront. Voy. Procès-verbaux de compul- 
^soire, art. 85o, Code de Procédure. ' 

PARTIES en corapulsoire pourront collatioimer à la mi- 
nute , dont lecture sera liât* par le dépositaire , l’expédition * 
-ml copie d’wn açte qui leur àwoit été délivré en vertu de 
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jugement de compulsoire. Si elles prétendent (|u’elles ne sont 
pas conformes, il en sera référé, à jour indique par le procès- 
verbal^ au président du tribunal, lequel fera la collation; à 
cet effet , le dépositaire sera tenu d’apporter la minute ; les frais 
du procès-verbal , ainsi que ceux du transport du dépositaire y 
seront avancés parle requérant. Voy. Procès^erbaux de com- 
pulsoire, art. 8 oa, Code de Procédure. 

Condamnation aua:Z)é/)en«. 

PARTIE ( toute ) qui succombera ( dans une contestation %n jus- 
tice) sera condamnée aux dépens. Code de Procédure , art. i3o. 
i3i. Pourront néanmoins les dépens être compensés en tout ou 
parti», entre conjoints, époux’, ascendans, grands-pères, descen- 
dans, enfans, frères et sœurs ou alliés au même degré, beaux-< 
frères, belles-sœurs; les juges pourront aussi compenser les dé- 
pens en tout ou en partie, si les parties succombent respective- 
ment sur quelques chefs ( de leur demande ). Voyez Avoués et 
I Huissiers, Tuteurs , Curateurs , Héritiers bénéficiaires , Admi- 
nistrateurs. 

PARTIES qui succomberont sur appel de jugement de col- 
locations contestées dans un ordre de distribution du prix 
d’immeubles saisis et vendus en justice , seront condamnées 
aux dépens , sans pouvoir les répéter, Voy. Appel de jugemens 
de collocations contestées , art. 706 , Code de Procédure. 

CONTHAINTE par Corps. 

PARTIE saisie dans ses biens immeubles , pourra être 
contrainte par corps d’en délaisser la possession en vertu 
de la disposition, qui existera toujours à cet effet dans le ju- 
gement d’adjudication. Voy. Jugement d’adjudication déjini- 
'tive de biens immeubles , art. 714 > Code de Procédure. 

• 

CONSTITUTION nouvelle d’ Avoué. *' 

PARTIE qui aura obtenu jugement par défaut auquel il 
aura été formé opposition, et dont l’avoué sera décédé, ou ne 
pourra plus postuler, fera notifier une nouvelle constitution 
d’avoué au défaillant, lequel sera tenu de réitérer son oppo- 
sition par requête dans les délais utiles avec constitution 
d’avoué. Voy. Jugemens par défaut contre une partie qui n’a pas 
d’avoué, art. 162, Code de Procédure. 

DIST11.IBTJT10N par Contribution. 

PARTIE saisie dont les meubles auront été venidus en jus- 
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tice , sera sommée de prendre communication des titres pro- 
duits par ses créanciers dans une distribution par contiibution^ 

de les contredire s’il y échet. 

Elle sera également sommée de prendre communication 
du procès-verbal du juge-coramissaire , contenant l’état de 
distribution dressé d’après les pièces produites par lesdits 
créanciers, et de contredire sur ce procès - verbal dans la 
cpiinzaine. 

Faute par elle de prendre cette communication et de con- 
tredire dans le délai, elle sera forclose (c’est-à-dire, qu’elle 
ne pourra plus avoir cette commumcation pi contredire) , et 
ce, sans nouvelle sommation ni jugement. Voy. Distribution 
par contribution, art. 65p, 663 et 664 , Code de Procédure. 

DÉCÈS de Partie dans les délais de requête civile. 

PARTIE condamnée qui est décédée dans les délais fixé& 
pour se pourvoir en requête ^ivile. Ce qui restera à courir de 
ces délais ne commencera, contre la succession , que dans les 
délai et la manière prescrits en l’article 447* ’Oy- Délais 
dans lesquels on pourra se pourvoir en requête civile, art. 4 ^ 7 » 
Code de Procédure. Délai d’appel, art. 447’ Voy. Ouverture 
de requête civile pour cause de faux , dol^ découverte de pièces 
nouvelles , contrariété de jugemens. 

DEFAUT contre Parties dans une même cause,. 

PARTIES (toutes) appelées en justice et défaillantes, se- 
ront comprises dans le même défaut 5 et s’U en est pris contre 
chacune d’eUes séparément, les frais dcsdils défauts n’cntrc- 
ront point en taxe, et resteront à la charge de l’avoué, sans 
'qu’il puisse les répéter contre lapai'tie. Voy. Jugement par dé- 
faut, art. i5a. Code de Procédure. 

DÉFENSES dans les Tribunaux. . 

PARTIES assistées de leurs avoués pourront se déleçdro 
elles-mêmes dans les tribunaux 5 cependant le tribunal aiiia 
la faculté de leur Interdire ce droit, s’il recounoît que la pas- 
sion ou l’inexpérience les empêche de discuter leur cause avec 
la décence convenable ou la clarté nécessaire, pour l’instruc- 
tion des juges. Voy. Publicité des audiences , art. 85 , Code de 
Procédure. 

PARTIES ne pourront charger de leur défense-, soit^ver- 
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baie , soit pâr écrit, même à titre de consultation , les ju^es en 
activité de service , procureurs-généraux, procureurs-irnpé- 
riaux , leurs substituts , même dans les tribunaux autres que 
ceux près desquels ils exercent leurs fonctions. Yoj. Publicité' 
des audiences, art. 86 , Code de Procédure. 

nèLiSKRÉs. 

PARTIELS et leurs défenseurs seront tenus d’exécuter le 

i ’ugement <jui ordonnera un délibéré sans. qu’il soit besoin de 
e lever ni signifier , et sans sommation 5 si l’une des parties 
ne remet point ses pièces , la cause sera jugée sur les pièces 
de 1 ’ autre. Voy. Délibérés. 

nés AVEU. 

PARTIE qui voudra désavouer soit des offres, soit un aveu, 
faits pour elle , soit un consentement qui aiiroit été également 
donné ou accepté pour elle, sans pouvoir spécial, pourra les 
désavouer. • • 

Le désaveu sera fait au greffe du tribunal, qui devra en con- 
noître par un acte signé de la partie , on du porteur de sa 
procuration spéciale et authentique (passée devant notaire) ; 
cet acte contiendra les moyens du désaveu , les conclusions 
de la partie et constitution d’avoué. 

Le désaveu sera toujours porté au tribunal devant lequel la 
procédure désavouée aura été instruite, encore que l’instance, 
dans le cours de laquéllc il est formé , soit pendante en un 
aiitre tribunal; il sera dénoncé aux parties de l’instance prin- 
cipale, qtii seront appelées dans celle du désaveu. 

Lorsque le désaveu concernera un acte sur lequel il n’y a 
point instance , la demande sera portée au tribunal du délvn- 
deur. Voyez Désaveu, art. 35a, 353, 356 et 35^ , Code de 
Procédure. 

, DESCENTE Sur les Lieux, 

PARTIE pourra requérir que la descente d’un juge soit 
'fâite sur les lieux, objet d’une contestation , en matière où il 
n’écherroit qu’un rapport. Autrement, et dans le dernier cas 
où il nedevroit y avoirqu’un rapport d’experts, le tribunal ne 
pourra ordonner de descente. 

La partie conrignera au greffe les frais de transport. Voyez 
Descente sur les lieux , art. 2^5 et 3oi. 

PARTIE la plus diligente obtiendra du juge-commissaire , 
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à descente sur les lieux , ordonnance qui fixera les lieu , jour et 
heure de la descente 5 la signification en sera faite d’avoué à 
avoué J et vaudra sommation de s’y trouver. Yoy. Descente sur 
les lieux , art. 297 , Code de Procédure. 

PARTIE la plus diligente fera signifier aux avoués des 
autres parties Pexpédition du procès-verbal de descente , et 
trois jours après elle pourra poursuivre l’audience sur un 
simple acte. Voy. Descente sur les lieux , art. 299 , Code de 
Procédure. 

ENQUÊTES. 

PARTIES qui seront présentes à une enquête faite devant 1 » 
juge de paix , seront tenues de fourmr leurs reproches contre 
les témoins avant la déposition , et de les signer ; si elles ne le 
savent ou ne le peuvel#, il en sera fait mention. 

Cette formahté n’aura lieu que dans les causes sujettes à 
l’appel , pour lesqueljes il sera dressé procès-verbal des dépo- 
sitions de témoins. Voy. Enquête , art. 3 y et 3 p , Code de Pro- 
cédure. Voy. Procès-verbal d’enquête. 

PARTIE ' où son avoué proposera ses reproches contre" 
témoin à entendre en eiupiête avant la déposition du témoin 
qui sera tenu de s’expliquer sm iceux. Ces reproches seront 
circonstanciés et pertiiiens, et non en termes vagues et géné- 
raux. Les reproches et les explications du témoin seront con- 
signés- dans le procès-verbal. Voy. Reproches. 

PARTIE contre laquelle sera diiigée une enquête, sera 
assignée pour être presente à cette enquête au domicile de 
son avoué , si elle en a constitué , sinoiiàson domicile jle tout 
trois jours au moins avant l’audition des témoins. Les noms, 
profession et demeure des témoins h produire contre elle , lui 
seront notifiés ; le tout à peine de nullité. Voy. Enquête , art. 
261 , Code de Procédure. 

PARTIE présente et disposition à enquête, ne pourra, ni inler-r 
rorapre Je témoin dans s.i déposition, ni lui faire aucune inter- 
pfl^ation directe, mais sera tenue de s’adresser au juge-commis- 
saire, à peine de dix francs d’amende, et déplus forte amende, 
même d’exclusion en cas de récidive, ce qui sera prononce' pàr 
le juge commissaire- Ses ordonnances seront exécutoires, nonobs- 
tant appel ou opposition. Code de Procédure, art. 276. 
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PARTIES pourront requérir le juge-commissaire , lors de 
la déposition d’un témoin entendu sur de faire aux 

témoins les interpellations ( demandes ) convenables pour 
éclaircir sa déposition 5 les réponses du témoin seront signées 
de lui après Im avoir été lues, ou mention sera faite s’il ne veut 
ou ne peut signer. Elles sei-ont également signées du juge et 
du greffier 5 le tout à peine de nullité. Voy. Juge-commissaire 
d enquête pourra , soit d’office , soit sur la réquisition. 


PARTIE à la requête de qui un témoin à entendre dans 
une enquête l’aura été jpar le président ou joge- commis du 
tribunal du lieu de sa résidence , devra les frais de cette au- 
dition. Le greffier de ce tribunal pourra en prendre exécutoire 
contre elle. Voy. Greffier du tribunal par-devant le président 
duquel. , 


PARTIES , si elles veulent ou peuvent signer , signeront à 
la fin les procès-verbaux d’enquête avec le juge et le greffier. 
En cas de refus, il en sera fait mention , à peine de nullité. 
Voy. Procès-verbaux d’enquête. 

I 

PARTIE qui aura fait entendre (dans une enquête) plus de cinq 
témoins sur un même fait, ne pourra répéter les frais des autres 
dépositions. Code de Procéd., art. aSl. 

PARITE lapins diligente, après que les délais pour faire 
enquête seront expirés , fera signifier à avoué copie des 
procès-verbaux, et poursuivra l’audience sur un simple acte. 
Il sera statué sommairement sur les reproches. 

Si néanmoins le fond de la cause étoit en état, il pourrra 
être prononcé sur le tout par un seul jugement. Voy. Délai 
pour faire enquête étant expiré art. 280 , 287 et 288, Code de 
Procédure. 


EXKCUTION de Jugemens provisoires ou non. 

PARTIE en faveur de laquelle aura été rendu un juge- 
ment dont est appel .( qu’on nomme intimé en terme de pro- 
cedure), pourra, sur un simple acte, faire ordonner à l’au- 
dicnce, avant le jugement de cet appel , l’exécution produire 
' jugement qu’il auroit obtenu , si cette exécution nVvoit pas 
été ordonnée dans le cas où elie est autoiisée. Voy. Appel des 
iugemens définitifs ou interlocutoires , art. 4^8 , Cod. de Procéd. 
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APPELS des Jugemens préparatoires et autres. 

PARTIES qui demeurent hors de la France continentale 
( dans les îles et colonies , aux Indes , Afrique et Amérique) , 
auront, pour interjeter appel, outre le délai de trois mois 
depuis la signification du jugement, le délai des ajoumoiiiens 
réglé par l’art. 78 du Code de Procédure. Voy. Délai pour 
interjeter appel ^ art. 44^ > Code de Procédure. Parties qui de- 
meurent hors de la France continentale , ou sont employés au 
service de l’Etat. 

PARTIE ne pourra interjeter appel d’un jugement prépara- 
toire que conjointement avec l’appel du jugement définitif; 
le délai d’appel du jugement préparatoire ne courra que du 
jour de la signification du jugement définitif. Voy. Appel d’un 
jugement préparatoire , axX../(S\,f Code de Procédure. 

PARTIE condamnée par jugement qui ne sera pas exécu- 
toire par provision , ne pourra en interjeter appel dans la hui- 
taine du jour qu’il aura été rendu. L’appel interjeté dans ce 
délai sera déclaré non recevahle , sauf à l’appelant à le réitérer 
s’il est encore dans le délai. Voy. Appel d’un jugement non exé- 
cutoire , art. 44? ? Code de Procédure. 

Expertises et Rapports d’ Experts. 

. PARTIES pourront nommer des experts pour expertise 
ordonnée dans une contestation qui les aivisera. Les experts 
seront toujours au nombre de trois , ou d’un seul pour toutes 
les parties. 

fu les parties sont d’accord sur la nomination d’experts , lors 
du jugement qui ordonnera l’expertise, et qui portera toujours 
nomination d’office à tout événement de trois experts , elles en 
feront la déclaration au tribunal qui leur en cfonnera acte. 
Dans ce cas , l’expertise sera faite par les experts nommés par 
les parties. 1 

Si, lors de ce jugement, les parties n^étoient pas d’accord, 

• ce jugement portera qu’elles seront tenues d’en nomiher dans 
les trois jours qui suivront sa signification , sinon qu’il sera 
procédé à l’expertise parles experts nommés d’office. 

Si, dans ce délai, les parties s’accordent pour nommer des 
experts, elles en feront la déclaration au greffe, et l’expertise 
■ sera faite par les experts qu’elles auront nommés. Voy. Rap- 
port ^experts , art. oo3 , 3o4 , 3o.5 et 3o6 , Code de Procédure. 

> PARTIES qui ne s’accorderont pas sur-le-champ pour 


Digitized by Google 



76 -PAR 

nommer un autre expert à la place de celui qui n’aura pas 
accepté sa nomination , ou qui ne se sera pas présenté pour le 
serment ou pour l’expertise aux jour et heure indiqués. Le 
tribunal en nommera d’office. Voy. Rapport d’experts , 
art. 216, Code de Procédure. 

PARTIES pcfurront faire tels dires et réquisitions qu’elles 
jugeront convenables lors de toute expertise 5 il en sera fait 
mention dans les rapports. Voy. Rapports d’experts ^ art. Siyj 
Code de Procédure. 

PARTIE la plus diligente lèvera le rapport des experts ; 
et après l’avoir fait signifier à avoué, poiu’suivra l’audience 
sur un simple acte. Voy. Rapport d’experts sera levé 321 , 
Code de Procédure. 

iNScaiPTioN de Faux. 

PARTIE qui voudra s’inscrire en faux incident. 'Voy. For- 
malités à observer. 

PARTIE la plus diligente , contestant sur inscription de 
faux, pourra poursuivre l’audience trois jours après les ré- 
ponses données aux_ moyens de faux avant signifiés, et les 
moyens de faux seront admis ou rejetés en tout ou en partie. 
Il sex’a alors ordonné , s’il y échet , que lesdits moyens ou au- 
cuns d’eux (quelques-uns) demeureront joints, soit à l’inci- 
dent en faux, si quelques-uns desdits moyens ont été admis, 
soit à la cause ou au procès principal j le tout suivant la qua- 
lité desdits moyens et l’exigence des cas. Voy. Délai dans 
lequel le demandeur sera tenu de donner ses moyens, art. 23 1 , 
Code de Procédure. 

PARTIES qui auront fourni des pièces pour l’instruction 
sur inscription de faux , ne pourront les retirer , quoique la 
remise en ait été ordonnée , tant que le condanmé sera dans 
le délai de se pourvoir par appel, requête civile en cassation, 
ou qu’il n’aura pas formellement et valablement • acquiescé 
au jugement. 

11 sera également suisis dans ledit délai à la remise des 
pièces de comparaison , s’il n’en est autrement ordonné sur 
requête parle tribunal. Voy. Jugement définitif qui interviendra 
sur le faux. 

l'ST'e.v^'e.oot.'TorK'e.s sur Faits et Articles. ’ 

PARTIES peuvent, en toute matière et en tout état de 

\ 
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cause, demander de se faireinterroger respectivement sur faitset 
articles pertinena (convenables) concernant seulement la ma- 
tière dont est question, sans retard de l’instruction ou du ju- 
gement. Voy. Interrogatoire sur faits et articles , ÿivt. 824, Code 
«le Procédure. 

PARTIE qui aura requis que sa partie adverse soit inter- 
rogée sur faits et articles , ne pourra assister à son interroga- 
toire. Voy. Interrogatoire sur faits et articles, art. 333, Code 
«le Procédure. 

PARTIE assignée pour être interrogée sur faits et articles , 
répondra en personne sans pouvoir lire aucun projet de ré- 
^ ponse par écrit , et sans assistance de conseil , aux laits con- 
tenus en la requête , même à ceux sur lesquels le juge l’inter- 
rogera d’office. Les réponses seront précises et pertinentes 
(^convenables ) sur chaque lait , et sans aucuns termes calom- » 
iiieux ni injurieux; celui qui aura requis interrogatoire ne • 
pourra y assister. 

L’interrogatoire achevé sera lu à la partie , avec interpella- 
tion (demandes ) si elle a dit vérité , et persiste : si elle ajoute , 
l’addition sera rédigée en marge ou .à la suite de l’interroga- 
toire , elle lui sera lue , et il lui sera fait la même interpel- 
lation ; elle signera l’interrogatoire et les additions ; et si elle 
rie sait ou ne' veut signer, il en sera fait mention. Voy. In- 
terrogatoire surfaits et articles, art. 333 et 334, Code dePro- 
«Xidure. ' 

PARTIE assignée pour être interrogée sur faits et articles , 
qui justifiera d’un empêchement légitune ; le juge-commis', 
pour cet interrogatoire , se transportera au lieu où elle est 
retenue , ou ind^uera un autre jour pour l’interrogatoire 
sans nouvelle assignation. Voy. Interrogatoire sur faits et ar- 
ticles, art. 328, 329 et 332, Code de Procédure. 

PARTIE qui voudra fane usage d’un interrogatoire sur 
faits et articles qui aura eu lieu , le fera signifier sans qu’il 
puisse être un sujet d’écritures de part et d’autre. Voy. In- 
terrogatoire surfaits et articles , art. 335. Code de Procédure. 

JUGEMENT de Procès par écrit. 

PARTIE la plus diligente pourra requérir le greffier , loi-s- 
qtio toutes les parties auront produit dans une cause qui sera 


4 
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instruite par écrit, de remettre les pièces au rapporteur.' 
Voy. Communications, art. 109 , Code de Procédure. 

JUSTICE de Paix. 

PARTIES doivent comparoître en personne devant le juge 
de paix pour conciliation 5 en cas d’empêchement, elles pour- 
ront se faire représenter par un fonde de pouvoir. Alors le 
demandeur pourra expliquer sa demande , même l’augmenter ; 
le défendeur formera celles qu’il jugera convenables. Voyez 
Comparution devant le juge de paix à fin de conciliation , art. 53 
Code de Procédure. 

PARTIE citée en conciliation devant le juge de paix, qui 
ne s’y présentera pas , sera condamnée A une amende de six • 
francs; et toute audience lui sera refusée, jusqu’à ce qu’elle 
,ait justifié de la quittance. 

Il sera fait mention de sa non-comparution sur le registre 
du juge de la justice de paix , et sur roriginal ou la copie de 
la citation, sans qu’il soit besoin de dresser procès-verbal. 
Voyez Comparution devant le juge de paix à fin de conciliation , 
«xt. 56 et 58 , Code de Procédure. 

PARTIES compaiantes devant le juge de paix seront tenues 
de s’expliquer avec modération , et de garder en tout le respect 
qui est dû à la justice ; sinon elles pourront être coudamiiées 
à une amende qui n’excédera pas la somme de dix francs , 
avec affiches du jugement, et même à un emprisonnement 
de trois jours, en cas d’insulte ou irrévérence grave. Voyez ■ 
Comparution sur citation donnée devant les juges de paix. < 

PARTIE condamnée par défaut, sur citation qui lui aura 
été donnée devant le juge de paix , pourra être relevée de la 
rigueur du délai fixé pour former o^osition au jugement 
rendu et admis à opposition , en justifiant qu’à raison d’ab- 
sence ou de maladie grave, il n’a pu être instruit de la procé- 
dure. Voyez Opposition aux jugement par défaut des juges de' 
paix. 

PARTIE condamnée par défaut en justice de paix, pourra 
former opposition au jugement dans les trois jours de la signi- 
fication faite par l’huissier du juge de paix ou autre qu’il aura 
commis. Ce délai pourra être plus long dans certaine circons- 
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tance. Voyez Opposition aux jugemens par défaut des juges de 
paix. 


PARTIE opposante à jugement par défaut d’un juge de 
paix, <j_ui se, laissera juger une seconde fols par défaut , ne 
sera plus reçue à former une nouvelle opposition. Voyez Oppo- 
sition aux jugemens par défaut des juges de paix. ' 


OPPOSITIONS à qualités de Jugemens. 

PARTIES seront réglées sur ajiposilion ou la signification 
des qualités , pour lever jugemens par le juge qui Uina présidé , 
en cas d’empècliemént par le plus ancien , suivant l’ordre du 
tableau. Voyez Rédaction des jugemens , art. 1/j.J j i 44 i 4 ^> 

Code de Procédure. 

r 

OfiTtv.'E. et Distribution. ’ 

PARTIE saisie dont les immeubles auront été vendus 
«n justica et ses créanciers , seront tenus de s’accorder dans 
un mois après l’adjudication d’un immeuble saisi et vendu en 
justice sur la distribution du prix. Voyez Ordre et Distribution 
du prix des immeubles saisis , art. y 49 > Code de procédure. 

PARTIE saisie et le créancier sur lecpiel les fonds manc]ue- 
ront dans un ordre de distribution du prix d’immeubles saisis 
et vendus en justice , auront leur recours pour les intérêts et 
arrérages qui auront courus pendant la contestation suscité» 
contxe des collocations , contre ceux qui y auront succombé. 
if oyez. Créanciers postérieurs en hypothèque ^ art. 770, Code de 
Procédure. 

PARTAGE à faire en Justice. 

PARTIE la plus diligente se pourvoira pour partage qui doit 
être fait en juSce. Voyez Formalités de partage et licitation y 
art*. 966, Code de Procédure. 

PRISE à Partie des Juges. 

PARTIE qui voudra prendre à partie les juges, devra en 
obtenir sur requête auparavant la permission du tnbunal 
devant lequel la prise à partie sera portée. (Voyez Prise d 
partie contre les juges de paix. ) 

Pour les suites de cette requête , voyez Juge ne pourra être 
pris à partie sans permission. . • 
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PRODUCTIONS Nouvelles. 

PARTIE contre laquelle il aura été donné production nou- 
Telle dans une cause dont l’instruction se fera par écrit , aura 
liuilaine pour prendre communication et fournir sa réponse 
qui ne pourra excéder six rdles. Voyez Délais pour produire, 
art. io 3 , Code de Procédure. 


qUALiTBS de Jugemens et SigniJjcations. 

PARTIE qui voudra lever un jugement, sera tenue de signi- 
fier à l’avoné de son adversaire les qualités contenant les 
noms, professions et demeures des parties, les conclusions et 
les points de fait et de droit. Voyez Rédaction des jugemens j 
art. 142 , Code de procédure. 

* RÉCUSATION. 

PARTIE qui voudra récuser un juge de paix , sera tenue 
de former la récusation et d’en exposer les motifs par un acte 
qu’elle fera signifier par le premier huissier requis , ah grefiier 
de la justice de paix qui visera l’oiâeinal. 

L’exploit sera signé sur l’original et la copie , par la partie 
ou son fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée an 

{ rrefle et communiquée immédiatement (aussitôt) au juge par 
e greffier. Voyez Juges de paix pourront être récusés^ art. ^ 5 , 
Code de Procédure. 


PARTIE qui voudra récuser un juge , de^ra le faire avant 
le commencement de la plaidoirie 5 et si l’affaire est en rapport , 
avant que l’instruction soit achevée , ou que les délais soieiiP 
expirés , à moins que les causes de la récusation ne soient 
survenues postérieurement. Voyez Récusation des juges , art. 
982', Code de Frocéduie. 

PARTIE dont la récusation portée contre un juge anra 
été déclarée non admissible ou non recevable , sera con- 
damnée à telle amende qu’il plaira au tribunal , laquelle ne 

f ioiirra être WKiindre de cent francs, sans préjudice , s’il y a 
ieu, de l’action du juge en réparation et dommages-intérêts, 
auquel cas il ne . pourra demeurer juge. Voy. Récusation de 
juges , art. 3^0 , Code de Procédure. 


PARTIE ne 


pourra récuser les experts nommés d’office , 
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À moins que les causes de récusation ne soient survenues depuis 
leur nomination , et avant le serinent. 

Dans ce cas, elle sera tenue de proposer ses moyens dan^ les 
trois jours de la nomination desexperts, par un simple acte signa 
d’elle ou de son mandataire spécial, contenant les causes de récu- 
sation et les preuves si elle en a, ou olïre de les vérifier par té- 
moins. Ce délai expiré , la récusation ne pourra être pro- 
posée , et l’expert prêtera serment au jour indûpié par la 
sommation. A l’égard de tous autres experts. Us peuvent être 
, récusés pour causes existantes avant leur nomination. Voyez 
Récusation d’experts, art. 809 et 3io , Code de Procédure.’ 

PARTIE qui aura récusé à faux un expert , pourra être 

condamnée , par le jugement qui interviendra sur cette récu- 
sation , à tels dommages-intérêts qu’ü appartiendra , même 
envers l’expert s’il. le requiert*, mais, dans ce dernier cas, 
il ne pourra demeurer expert. Voy. Récusation d’experts, 
art. 3i4, Code de Procédme. 

» 

RENVOI tPun Tribunal à un autres 

PARTIE assignée danS un tribunal pourra demander à 
être i-envoyée dans un autre. Si sa partie adverse a deux 

S arens ou alliés, jusqu’au degré de cousin issu de germain, 
ans le tribunal de première mstance , ou trois' ’ parens ou 
alliés au même degré dans une cour d’appel ; 

Ou bien lorsque cette partie , ayant un parent audit degré 
parmi les juges du tribunal de première mstance, ou deux 
dans une cour d’appel , sera elle-même membre du tribunal 
ou de cette cour. 

Si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou 
justifiées dans mi tribimal de première instance, le renvoi 
sera fait à l’un des tribunaux ressortissans en la même cnur 
d’appel; si c’est dans une cour d’appel, le renvoi sera fait à 
l’une des trois cours les plus voisines. Voy. Demande en 
renvoi, art. 368 et SyS, Code de Procédure. '• 

Rectification d’dcte de l’ Etat civil, 

PARTIES intéressées à la demande de rectification d’un 
acte de l’état civil seront appelées si les juges l’estiment con- 
venable. Voyez RjectiJication d’actes, art. 856 du Code _de 

Procédure. ... - 1 

. ■». . - ù. ■ \ />.J ‘I ■ - 

Tome II, ‘ 6 
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RbquÉte civile. 

PARTIE qui veut attaquer par requête civile un jugement 
produit dans une cause pendante à un autre tribunal que celui 
qui a rendu ce jugement, se pourvoira devant ce dernier tri- 
bunal J et celui saisi de la cause dans laquelle il est produit 
pourra, selon les circonstances , passer outre ou surseoir (juger 
Ou attendre le résultat de la requête civile ). \ oyez. Requête 
eivile sera portée au même tribunal^ art. 49^ j Code.de Pro- 
eédme. 



PARTIES qui demeurent hors de la France continentale, 
demanderesses en requête civile, auront, pour se pourvoir, 
outre le délai ordinaire de trois mois depuis la signification 
du jugement, les délais des ajounieiuens réglés par l’art. yS. 
Voyez Délais dans lesquels on pourra se pourvoir en requête civile, 
art. 4^6, Code de Procédure. Voyez Ouverture de requête civile 
pour cause de faux , dol , découverte de piècei nouvelles et de con- 
trariété de jugemens. 

PARTIE ( aucune ) ne pourra se pourvoir en requête civile , soit 
contre le jugement déjà aXtaqné par cette voie, soit contre le 
jugement qui l’aura rejeté, soit contre celui rendu sur le resci- 
soire , à peine de nullité et de dommages-intérêts , même contre 
l’avoué qui, ayant occupé sur la première demandé, occuperoit 
sur la seconde. Code de Procédure , art. 5o3. 

• a' 

PiVRTIE qui auroit été condamnée sur une pièce fausse, 
ou parce que sa partie adverse lui auroit retenu une pièce dé- 
cisive qui n’auroit conséquemment pu être produite , pourra 
se pourvoir par ces motirs en requête civile. Voyez Jugement 
qui aura été rendu sur. une pièce feasse. 

aêQUisiTiON d’Expédition ou Copie <T Actes. 
PARTIES intéressées en jioni, direct dans un acte pa.ssé 
devant notaire , .en pourront toujours requétir copie ou expé- 
dition qui ne pourra leur être refusée. Voyez Voies à prendre 
pour avoir expédition, art. 838, Code de Procédure. 

, -.nÉPAUT de Rétablissement de pièces prises en com- 
. munication par avoué. ” ' 

PARTIE elle - même pourra obtenir, sur simple mémoire, 
ordonnance contre tout avoué qui n’auroit pas rétabli à temps 
les pièces par lui prises en conmnmication, laquelle portera 
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que cet avoué sera contraint à ladite remise incontinejit et par 
corps, même à lui pa^r trois francs de dommages et intérêts 
par chaque jour de retard du jour de la signüication de la<lite 
didonnance , outre les frais qu’il ne pourra répéter. Voyez 
Communication des pièces, art. Code de PrOtéd.ure. 

, .. .J 

SKistu- Exécution. 

PARTIR poursuivante ne pourra être présente à la saisie^ 
exécution laite k sa requête, v oyez Huissier pour saisie~exécu- 
tion, art. 685, Code de Procédure. 

PARTIE saisie dans ses meubles sera appelée, avec un joue 
d.’intervalle , outre un jour par trois myriamèti'es ( six lieues 
en raison de la distance du domicile du saisi et du lieu où les 
jeflêts saisis seront vendus , si la vente se lait à un jour autre 
que celui indiqué parla signification. Voyez Vente suf saisier 
•exécution, art. 6i4 ; Code de Procédure. 

SAISIE Immobilière,-: 

• PARTIE la plus diligente peut demander la réunion de 
deux saisies immobilières de dilférens biens enregistrées et 
toutes deux poursuivies devant le même tribunal. Sur cette 
demande la jonction sera ordoimée, encore que l’une des saisies 
soit plus ample que l’autre, et leur poursuite appartiendra au 
premier saisissant ; mais cette jonction devra être demandée 
avant la mise de l’enchère au gréfîé;^^ après cette miise au greffe, 
elle ne sera plus possible. Voyez Saisies dé différetss biens. 

' ,r. 

. PARTIE saisie dans ses immeubllés lifc peut, à compter dn jour 
de la (lénoncFation à elle faite de la saisie , aliéner les immeubles ^ 
à peine de nullité , et sans qu’il soit besoin de Itt faire prononcer. 

• Code de Procédure , arl. 6ga. • 

€g3. Néanmoins l’aliénation ainsi faite aura son exécution, si, 
avant l’adjndicatioa, l’acquéreur ebtisigne somme snffisanté pour ^ 
acquitter en principal, intérêts et frais, les créances inscrites, 
et signifie l’acte de consignation aux créanciers inscrits. 

Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés , les prêteurs n’auront 
d’hypoüièque que posiérieuremeul i^ux créauciers inscrits lors de 
l’aliénation. > 

6g4. Faute d’avoir fait la consignation avant l’adjudication , il ne 
• pourra y être sursis , sous aueun prétexte. 

PARTIE saisie dans ses immeubles sera tenue de proposer par 
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reqiiéVc, avec avenir à jour indiqué, ses moyens de nnlliié, ù 
aucuns elle a, contre les procédures ^stérieures à l’adjudica- 
tion provisoire , vingt jours au moins avant celui indiqué pour 
l’adjudication définitive : les juges seront tenus de statuer sur les 
moyens de nullité, dix jours au moins avant ladite adjudication 
définitive. Code de Procedure , art. ySS. 

PARTIE saisie dans ses inunenbles ne pourra, sur l’appel do 

f 'ugement qui auroit rejeté des nullités par elle pressées contre 
a procédure postérieure à l’adjudication provisoire . proposer 
auc*un autre moyen de nullité que ceux qirelle auron présentés 
en première instance. Voyez Appel de jugement qui aura rejeté 
Aes nullités, 

SAISIE de Rente. 

PARTIE saisie d’une rente constituée sur particulier sera 
tenue de proposer ses moyens de nullité, si aucuns elle a, 
avant l’adjudication préparatoire (celle qui aura lieu à la se- 
conde publication), après laquelle elle ne pourra proposer que 
les moyens de nullité contre les procédures postérieures. Voy, 
Publications pour vente de rente constituée sur particulier, art. 654f 
Code de Procédure. 

SECONDE Grosse. 

PARTIE qui voudra se faire délivrer une seconde grosse , soit d’une 
minute d’acte, soit par forme d’ampliation sur une grosse dépo- 
sée , présentera , à cet effet , requête au président du tribunal de 
première instance : en vertu de l’ordonnance qui interviendra, 
elle fera sommation au notaire pour faire la délivrance à jour 
- et heure indiqués, et aux parties intéressées, pour y être présentes; 

• mention sera faite de celle ordonnance au bas de la seconda 
grosse , ainsi que de la somme pour laquelle on pourra exécuter, 
si la créance est acquittée ou cédée en partie. Code de Procédure , 
art. 844. 

845. *£0 cas de contestation, les parties se pourvoiront en référé. 

■ -f 

SEKMENT en Justice par partie éloignée. 

PARTIE à laquelle un serment en justice aura été déféré, 
qui sera trop éloignée du tribunal où ce serment devra être 
lait , pourra le prêter, en vertu d’ordonnance ^e ce tribunal , 
devant le tribunal du lieu de sa résidence. Cependant ce ser- 
ment ne pourra être reçu qu’eU présence de l’autre partie , ou 
elle est dûment appelée, par acte d’avoué à avoué; et s’il n’y a 
pas d’avoué constitué, par exploit contenant l’indication du j our 
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de oyez Jugement qui ordonnera f art. laoetiai^ 

Code de Procédure. 

PARTIE à laquelle un serment aura été déféré en justice ^ 
et qui ne pourra le prêter dans le tribimal qui l’aura ordonné 

S ar empêchement légitime et dûment constaté^ pourra le prêter 
evant le juge que le tribunal aura commis y et qui se ti'aiispor- 
tera chez la partie, assisté du grelBerj mais ce serment ne 
pourra être ainsi prêté qu’en présence de l’autre partie, on 
elle dûment appelée, par acte d’avoué à avoué} et s’il n’y a pa» 
d’avoué constitué , par exploit contenait l’indication du jour 
de la prestation. ojez Jugement qui ordonnera, art. laoet 
Code de Procédure. 

TIERCE Opposition. 

PARTIE peut former tierce opposition à un jugement qui 
préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu’eil» 
représente n’ont été appelés. Voyez Tierce opposition, art. 

Code de Procédure. 

PARTIE dont la tierce opposition sera rejetée, sera condamnée à 
une amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs,, 
sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, s’il j a lieu. 
Code de Procedure, art. 47 ^ 

TaiBUNAUx de Commerce. 

PARTIES seront tenues de comparoitre en personne ( aux fribu- 
bunaux de commerce), ou par le ministère d’un fondé de procu- 
’ration spéciale. Code de Procédure,ar\.. 4ai. 

432. Si les parties cumparoissent , et qu’à la première audience il 
n’intervienne pas jugement définitif, les parties non domiciliées 
dans le lieu où siège le tribunal seront tenues d’jr faire élection 
d’un domicile. 

L’élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif del’aa> 
dience; à défaut de cette élection, toute signification , même celle 
du jugement définitif,sera faite valablement au greffe du tribunal. 
Voyez Étrangers. 'Tribunal de cojj^merce incompétent. 

PARTIES assignées au tribunal de ccnnmerce et non domi- 
ciliées dans le heu où il siège , seront tenues d’y faire élection 
d’un domicile , si, à leur comparution à la première audience^ 
il n’intervient pas jugement définitif. 

Cette élection de domicile devra être mentionnée sur le plu- 
mitif de l’audience } à défaut de cette élection, toute siguinea- 
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tioa, même celle, du jugement définitif, sera faite valablement 
au greffe du tribunal. V oyez Parties seront tenues de comparoitro 
en personne. • • 

PARTIES non domiciliées pourront être assignées de jour 
à jour ou d'heure à heure au tribunal de commerce pour af- 
faires maritimes, d’agrès, victiiaille, équipages et radoubs do 
vaisseaux prêts à mettre à la voile , et autres matières urgentes 
at provisoires, sans ordonnance du président. Le défaut pourra 
être jugé sur-le-champ. 

Toutes assignations données à bord à la personne assignée 
seront valables. Voyez Affaires maritimes. 

TUTELLE. 

PARTIES intéressées à ce qu’un enfant mineur non éman- 
cipé resté sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père et mère, 
mi ascendans mâles, ait un tuteur, pourront requérir que le 
conseil de famille soit convoqué pour lui en nommer un. 

Elles le pourront aussi, lorsque le tuteur del’une desqualités 
ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas d’exclusion ou 
valablement excusé. Voyez A9is de parens , art. 4°^} Code 
Civil. 

VENTE de jyLeuhîes après décès. 

PARTIES ayant droit d’assister h l’inventaire après décès, 
et (Jui demeureront ou auront élu domicile dans la distance de 
cinq myriamètres ( dix lieues ) , seront appelées à la vente dea 
meubles dépendans d’une succession; l’acte sera signifié au 
domicile élu. Voyez Vente de mobilier après décès, art. 947> 
Code de Procédure, 

4 

VÉRIFICATION tPÈcriture. 

PARTIES contestantes sip’ vérification ordomaee par juge* 
ment de pièces déniées ou méconnues on justice, aeront tenues 
de comparoîtie devant le commissaire nommé pour cette vé- 
rification, au jour indiqué par l’ordomiance de ce juge, sur 
la sommation de la partie Ta plus diligente signifiée à avoué 
s’il eh a été constitué, sinon à domicile par un huissier com- 
mis exprès, pour convenir de pièces de comparaison. Si le 
demandeur en vérification ne comparoît pas, la pièce sera 
rejetée ; si c’est le dérendeiir, le juge pourra tenir la pièce pou» , 
reconnue. Dans les deux cas, le jugement sera rendu à la pre- 
mière audience surle rapport.dii jugeTComihissaire, 
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À venir plaider. Voyez Jugement qui autorisera la vérification p 
art. 199, Code de Procédure. 

PARTIE la plus diligente fera sommer par exploit le» 
experts et les dépositaires de se trouver aux lieu , jour et heme 
inai(jués par l’ordonnance du juge-commissaire à la véri- 
fication d’écriture , déniée ou méconnue en justice 5 les experts 
à l’effet de prêter serment et de procéder à ladite vérification ^ 
et les dépositaires à l’effet de représenter les pièces de compa- 
raison : il sera fait sommation à la partie d’être présente par 
acte d’avoué à avoué. U sera du tout dressé procès-verbal ; il 
en sera donné copie aux dépositaires par extrait , en ce 
qui les concerne, ainsi que du jugement. Voy. Jugement qui 
autorisera , art. ao 4 ; Code de Procédure. 

PARTIES présentes à procès-verbal de vérification d’écri- 
tures déniées ou méconnues en justice , pourront faire an 
procès-verbal telles réquisitions et observations qu’elles jugeront 
convenables , j iisqii’à ce que les pièces aient été remises aux 
experts pour procéder à ladite vérification’, à laquelle les 
parties nVssisterontpas. Voy. Jugement qui autorisera j art. aoy, 
Code de Procédure. 


PARTIE qui aura dénié ou méconnu en justice une pièce 
qui lui aura été opposée. 

Si cette pièce est reconnue , d’après vérification, pour avoir 
été écrite ou signée par elle , elle sera condamnée en cent 
cinquante francs d’amende, en outre des dépens et dommages- 
intérêts, et pourra être condamnée par corps, mêncte pour le 
principal. Voy. Preuve faite par vérification. 


PAYEMENT, ou toute autre chose à faire par un tiers 
ou î\ sa cliarge, ordonné par jugement. Voy. Jugentens qui 
prononceront une main-levée. 

PAYEMENT ou consignation fuite par le débiteur légale-, 
ment incarcéré, tant au créancier qui a empiisomier 
qu’au recommandant, de ce qui Içur est dû , des intérêts 
échus , des fî-ais liquidés , de ceux d’empris«nJi«iuent et de. 
la restitution des alrmens consignés, autorisera: sctn élargisse- 
ment. Voy. Débiteur légalement incarcéré ^ art. 800 , Code dr 
Procédure K • 
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PAYEMENS faits par le tiers saisi, seront valaWes, nonobs' 
tant saisie-arrêt on opposition , jusqu’à ce qu’il lui ait été 
fait dénonciation de la demande en validité , formée contre 
le débiteur sur qui elle aura été faite. Voy. Exploit de 
saisie-arrêt ou opposition , art. 565 , Code de Procédure. 

PENSIONS dues jpar l’État, ne sont saisissables que pour 
la portion déterminée par les lois , ou par arrêtés du Gou- 
vernement. Voy. Traitemens et Pensions dus par PEtat, ar- 
ticle 58o , Code de Procédure. 

PENSIONS données ou léguées pour alimens , ne sont 
saisissables *qiie par créanciers postérieurs à la donation ou 
à l’ouverture du legs, et seulement par permission du juge, 
et pour la portion qu’il déterminera. Voy, Idem^ art. 58i et 
58a , Code de Procédure, 

PEREMPTION signifie ce qui est péri, c’est l’anéantissement de 
cause ou procès voulu et commandé par la loi , pour n’avoir pas 
été poursuivie pendant un certain temps qu’elle a défini. 

Toute instance, encore qu’il n’y ait pas eu constitution d’avoué, 
sera éteinte pnr discontinnatlon dn poursuites pendant trois ans. 
Code de Procédure , art. 3gr. > 

Ce délai sera augmenté de six mois, dans tons les cas où il y aura 
lieu à demande en reprise d'instance, ou constitution de nouvel 
avoué. 

Sg8. La péremption oonira contre l’Etat , les établissemens publics, 
et tontes personnes, même miueuires, sauf leur recours contre 
les administrateurs et tuteurs. 

59 g. La péremption n’aura pas lieu de droit ; elle se couvrira par 
les actes valables , faits par l’une ou l’autre des parties avant la 
demande en péremption. 

400. Elle sera demandée par requête d’avoué à avoué, à moins que 
l’avoué ne soit décédé , on interdit , ou suspendu depuis le mo- 
ment où elle a été acquise. 

401. La péremption n’eteint pas l’action, elle emporte seulement 

extinction de la procédure*, sans qu’eu puisse, dans aucun cas, 
opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni.s’en préva- 
loir. , 

£u cas de péremption, le demandeur prinûpal est condamné à 
tous les frais de la p'océdore périmée. 

EÉIlEiyiPTîON 4’i“stançe portée devaitt les juges 


Digitized by Google 


PER 89 

"paix : péremption signifie ce qui est péri. On exprime par 
ce mot l’anéantissement d’une cause ou procès , pour n’avoir 

f >as été poursuivi dans un espace de temps déterminé par 
a loi. Voy. Interlocutoire. 

PEREMPTION en cause d’appel aura l’efièl de donner aa juge- 
ment dont est appel la force de chose jugée. Code de Procédure , 
art. 469. 

470. Les autres règles ctahlie.s pour les tribunaux inférieurs seront 
observées dans les tribunaux d’appel. s 


PERMISSION du président du tribunal .sera indispen- 
sable pour doimer exploit d’ajonmement un jour de fête 
légale. Voy. Exploit d’ ajournement ^ art. 63 , Code de Procé- 
duie. 

PERMISSION du juge sera nécessaire pour saisir une 
portion des provisions alimentaires accordées par justice, et 
des pensions ou auti-es sommes «t objets donnés ou légués à 
ce titre , encore ne sera-t-elle Accordée qu’aux créanciers pos- 
térieurs à la donation ou à l’ouverture du legs. Voy. Traite- 
mens et pensions dus par CEtat^ art. 58 i et 682 , Cudj^do 
Procédure. ^ SB a 

y 

PERMISSION du juge n’est pas nécessaire aux proprié- 
taires ou pi-incipaux locataires de maisons ou biens ruraux, 
pour faire saisir-gager , pour loyers et fomiages échus , leS 
effets et fruits étant dans iesdites maisons ou bâtiinens ruraux 
et sur les terres , après qu’ils auront fait faire commandoitient. . 

Elle sera nécessaire pour faire saisir-gager , sans comnian- ' 
dement préalable 5 ou pour saisir les meubles qui gamissoient 
une maison ou une feime , lorsqu’ils auront été déplacés 
sans leur consentement. Voy. Propriétaires et principaux loca- 
taires^ art. 819, Çode de Procédure. 

PERMISSION de faire apposer les scellés après décès , 
sera nécessaire à tous créanciers non porteurs de titres exécu- 
toires èontre im défimt. Par qui sera donnée. Voy. Créanciers 
fondés en titrai exécutoires. ^ 

^ERQUISITIOIjif ^ recherche ) de testament d’un défunt , 
•dont l’existence sera annoncée , avant l’apposition des scellés, 
pourra être faite par toute partie intéressée. Voy. Apposition, 
dfs scellés, art, 917} Code de Procédure. 




» 
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PERTE de minute de pièces arguées de faux , dent Tapport 
a été ordonné pour instruction sur inscription de faux.< Voyez 
Juges selon leur prudence peuvent ordonner. 


PERSONNES ( les ) cpû demeuroient avec un défunt y 
pourront requérir l’apposition des scellés, en cas d’absence, 
soit du conjoint (mari ou femme survivant) , soit des héritiers 
ou de l’im d’eux. Voy. Apposition des scellés après décès y 
art. 909 „ Code de Procédure. 

Ils ne pourront en requérir la levée. Voy. Scellé ne pourra 
être levé^ art. 980 , idem. 


Personnes présumées absentes. Voy. Absence. 


PERSONNES publiques qui refuseront de viser des âgni- 
fications qui leur seront faites , pourront, sur les conclusions 
du ministère public, être condamnées à une amende qui ne 
pourra être moindre de cinq francs. Voy. Significations faites 
à des personnes publiques, arf. 1089, Code de Procédure. 


^KTITOIRE est la poursuite que l’on fait pour retirer la 
*f>^^psion d’un bien qui m^s appartient de celui qui en est le 
possesseur, en jiistüiaut que nous en avons la propriété. Voyez 
Actions possessoires. 


PIÉ^IS de cause mise en délibéré. Voy. Délibérés. 

PIECES à .communiquer à l’appui de défenses fournies sur 
demandes tbmiées en justice, le seront ouà l’amiable d’avoué à 
avoué, ou par la voie du greffe. Voy. Délai dans lequel le dé- 
fendeur doit fournir des défenses y art. 97, Code de Procédure. 

PIECES prises en communication. Voy.^ Communications. 

DECLARATION de Dommoges-iutérÉts. 

PIECES k l’appui de déclaration de dommages-intérêts 
signifiées, dans le cas où l’arrêt ou ju^eiueut ne les aura 
pas fixés,0Seront communiquées sur récépissé de l’avoué, ou 
par la voie du greffe. Vojyez Liquidation des dommages-intérêts , 
art. 5 z 5 , Code do Procedure. 


PÏÈCES 


COMPTB présenté en justice. 

justificatives d’un compte rendu présenté, affiriné^ 
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en justice et signlPé, seront cotées (numérotées) et paraphées 
|>ar l’avoué du rendant compte. L’avoué de l’oyant (de celui 
a qui le compte est rendu) pourra en prendre communication 
sur son récépissé (son reçu); si elles lui sont ainsi communi- 
quées, elles seront rétablies dans le délai qui sera fixé par le jnge- 
commissaire, sous les peines portées par l’article Aby. Voyex 
Comptables, art. 5 a 6 , Code de Procédure. |^>yez Communica- 
tions seront prises au greffe. 

S’il a été constitué plusieurs avoués par plusieurs ovans 
qui n’ont qu’un même intérêt, la communication des pièces 
ne sera donnée qu’au plus ancien. 

Si ces oyans ont des intérêts différons, chacun de leurs 
fivoués aura cette communication. Voy. idem. 

^ INSTRUCTION de P rocès par écrit. 

PIECES et requêtes de productions, pour causes instruites 
pstr écrit, en demandes et réponses , doivent être signifiées et 
produites par le demandeur dans la quinzaine de la signifi- 
cation de Pacte de produit du demandeur. 

S’il y a plusieurs défendeurs qui aient tout à la fois des. 
avoués et des intérêts différens , ils auront chacuti successlve- 
Uient le délai ci-dessus pour répondre et produire, à com- 
ineucer par le plus diligent. Voyez Délai pour produire, 
art. 96 et 97, Code de Procédure. 

PIÈCES produites sur instruction de causes par écrit, se- 
ront remises par le greffier ou rapporteur ,♦ sur la réquisition 
de la partie lapins diligente , lorsque toutes les parties auront 
produit ou après l’expiration. Voy. Communications, art. 109, 
Code de Procédure, 

PIECES nouvelles ne pourront être produites dans Piiis- 
triiction d’une cause mise en rapport que par un acte de 
produit contenant état desdites pièces, lequel sera signifié à 
avoué, sans requête de production nouvelle ni écritures, à 
peine de rejet de la taxe , lors même que l’état des pièces coii- 
lifiidroit de nouvelles conclusions, Voy. Délais de produire , 
firt. 202 , Code de Procédure. 

INSTRUCTION sur Jtppc.l. 

yiÈCE d’éerifurc signifiée sur instruction d’appel, qui ne 
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sera que la répétition des moyens ou exceptions (défenses in- 
directes), déjà employés par écrit, soit en première instance ^ 
soit sur l’appel, ne passera point en taxe. ' ^ 

Si la même pièce d’écriture contient à la fois et de nouveaux 
moyens ou exceptions, et la répétition des anciens, on n’allouera 
en taxe la partie relative aux nouveaux moyens et excep- 
tions. Vo^ Inst^l^^on sur appel , art. 4^5, Code de Procéd. 

JN8THUCTION de Faux. 

PIECE produite mécouDue , déifiée ou arguée de faux ( dans 
un tribunal de commerce ) , et dont la partie persiste à se servir, 
le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connoitro, 
et il sera snrsis au jugement de la demande principale. 
Néanmoins si la pièce n’est relative qu’à un des cuers de la de- 
mande , il pourra être passé outre au jugement des autres che£s. 

PIÈCE prétendue fausse remise au ereffe pour inscription 
de fiuix; il sera dressé procès-verbal de son état, dans quel 
délai, qui y sera appelé? Voy. Acte de remise de la pièce pré- 
tendue fausse. 

PIECES déposées au greffe pour instruction sur inscrip- 
tions de faux 5 les greffiers ne pourront donner expédition ou 
copie de' celles arguées de faux, si ce n’est en vertu des 
jugement. 

A l’égard des actes dont les orignaux ou minutes, et no- 
tamment des registres sur lesquels il y auroit des actes non 
argtiés des faux, ils pourront en délivrer des expéditions ou 
copies aux parties qui auroient di'oit d’en demander, sans 
quils puissent prendre de plus grands droits que ceux qui 
seroient dus aux dépositaires desdits originaux. Voy. Gr^fier 
ne pourront délivrer aucune copie. , ^ 

PIÈCES de comparaison pour vérification par experts de 
celles arguées de faux , seront convenues entre les parties, ou 
mdiquées par lé juge-commissaire à l’instruction, comme 
■ pour la vérification des écritures déniées ou méconnues en jus- 
tice. Y oy. Preuve par experts de moyens de faux admis ) art. a36j 
Code de Procédure. 


PIECES prétendues fausses , seront représentées aux témoinà 
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pour preuve de moyens de ïaux admis ; i/s les pa- 
rapherontj s’ils le peuvent ou le veulent, sinon il en sera l'ait > 
mention. Voyez Audition des témoins pour preuve de moyens de 
foMXf art. 234 , Code de Procédure. 

PIÈCES qui seront représentées par les témoins entendus 

Î our preuves de moyens de faux admis, demeureront jointes 
leurs dépositions, après avoir avoir été paraphées , tant par le 
juge-commissaire que par lesdits témoms, s’ils peuvent ou 
veulent le faire , sinon il en sera fait mention ; et si lesdites 
pièces font preuve du faux ou de la vérité des pièces arguées , 
elles seront représentées aux autres témoins qui en auroient 
coiinoissance , et elles seront par eux paraphées, suivant ce 
qui est ci-dessfls prescrit. Voyez Audition des témoins pour 
preuve de moyens de faux admis , art. 235 , Code de Procédurê. 

PIÈCES de comparaison et autres qui doivent être représen- 
tées aux experts, sur instruction tendante à preuve de moyens ^ 
de faux admis , pourront l’être aussi aux témoins en tout ou 
partie, si le juge-commissaire l’estime convenable j auquel cas 
elles seront par eux paraphées , s’ils le peuvent ou le veulent, 
sinon il en sera fait mention. Voyez Audition des témoins 
pour preuve \les moyens de faux , art. 234, Co||e de Procédure. 

• PIÈCES qui seront remises aux experts pour vérification 
de celles arguées de faux. 

Seront remis aux experts, le jugement qui aura admis 
l’inscription de faux , les pièces prétendues fausses , le procès- 
verbal (le l’état d’icellcs, le jugement qui aura admis les 
moyens wk faux , et ordonné le rapport «Texpert , les pièces 
de comparaison lorsqu’il en aura été fourni, le procès-verbal 
de présentation d’icelles', et le jugement par lequel elles au- 
ront été reçues : les experts mentionneront dans leur rap- 

S ort la remise de toutes les pièces susdites et l’examen auquel 
B auront procédé , -«ans pouvoii- en dresser aucun proOès- 
Ycrbal j ils parapheront les pièces prétendues fausses. 

Dans le cas où les témoins auroient joint des pièces à leurs 
dépositions , la partie pourra requérii-, et le .juge^onunissaire 
'ordonner qu'elles seront représentées aux experts. 

Seront au surplus observées, pour le rapport des experts, les 
règles prescrites au titre de la vérification des écritures, Voyea 




Digiiized by Google' 



94 P ï E 

Preuve pur experte de moyent de faux admis , art. Cod^ 4I9 
' Procédure. Voyea aii$si Jugement qui autorisera la vérification^ 
depuis Tart. 204 ju£^ue$ et compris l’art, aïo , Cod. de Procéd, 

« 

PIÈCES qui auront été fournies pour instruction sur ins- 
cription de faux , soit par les parties , soit par les témoins , ne 

S üurront être retirées, quoique’ le jugement définitif en or- 
omxe la remise , tant que le condamné sera dans le délai de 
se pourvoir par appef, requête civile ou cassation, ou qu’il 
nVura pas formellement etvalablement acquiescé au jugement. 

Il sera également sursis dans ledit délai à la Remise des 
pièces de comparaison ou autres , si ce n’est qu’il en soit au- 
trement ordonné par le tribunal , sur la requête des déposi- 
taires desdites pièces, ou des parties qui auroiaut intérêt dtfla 
demander. Voy. Jugement définitif qui interviendra sur le faux. 

3 'üC'E'yi'E'ST rendu sur Pièces fausses. 

' PIÈCE fausse qui aura servi de base à im jugement de pre- 
® jiiière instance susceptible d’appel. Voy. Jugement qui aura été 
rendu sur une pièce fausse. 

^ XEQUÊTE civile. 

. PIÈCES recoij^ues on déclarées fausses depuis \>n jugement 
dont elles ont fonné la base, donnent des moyens de requête 
civile. Voy. Requête civile ^ art. 480 > r*” 9 j Code de Procéd. 

i 

SAlSl£-BKAX7>OK, 

PIÈCE de terre sur laquelle la saisie-brandon (ou de fruits 
aura été faite encore sur terre ) sera indiquée au procès-verb«d 
de cette saisie par sa contenance et sa situation, ^ deux au 
moins de ses tenans et aboutissaus.- Voyez Saisie-brandon ,f 
art. tSay, Code de Procédure. , 

' ^ véKiFicxTioN d'écritures. ‘ 

PIÈCES d’écritures déniées en justi», dont la vérification 
aura été ordonnée , seront dépotées au grefilé , après que 
leur état aura été constaté et qu’elles auront été signées et 

C raplié.es par le, demandeur ou son avoué , et par le greffier , 
juel dressera du tout procès-verbal. Voy. Jugement qpi 
autorisera la vérification^ art. 196,- Code de Procédure. 

Ces pièces seront aussi paraphées par lé défendeur,’ son 
avoué ou son fondé de pouvoir spécial, lors de la oomaau- 
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nication qu’il en pourra prendre , trois jour» après leur , 
dépôt au greffe , sans déplacement , ce dont il sera également • 
dressé p-ocès-verbal par le greffier. Voy. idem^ art. 198, idem, 

PIÈCES déniées ou méconnues en justice ^ seront repré- 
sentées à tous témoins qui seront entendus ^ et seront par 
eux paraphées ; il en sera fait mention , ainsi que de leur 
refus. Voy. Juge-commissaire à la vérification. 


PIÈCES de comparaison d’écritures déniées ou méconnues 
en justice y qui se trouvent entre les mains de dépositaires 
publiçs ou dé tous autres. 

Si ces pièces de comparaison sont entre les mains de dé- 
positaires publics ou autres y le juge-commissaire à la véri- 
ncation ordoiinera qu’aux jour et heure par lui indiqués y 
les détenteui^s desdites pièces les apporteront au lieu où sé 
fait la vérification y à peine y conti e les dépositaires publics y 
d’être contraints par corps ^ et les autres par les voies ordi- 
naires^ sauf même à pronoilfcer contre ces derniers aussi la 
contrainte par SorpS, si le cas y échet. Voy. Jugement qui 
autorisera la vérification , art. 201 y Code de Procédure. Voyez 
dépositaire public qui devra apporter les pièces de comparaison , 
qui ne pourront être déplacées. 

Lorsque les pièces seront représentées par les dépositaires y 
il est laissé à la prudence des juges-commissaires d’ordonner 
qu’ils seront présens à la vérification pour la garde desditos 
pièces y et qu’ils les retireront et représenteront à chaque 
vacation ; ou d’ordonner qu’elles resteront déposées ès mains 
du greffier J qui s’en chargera par procès -verHll : dans ce 
dernier cas, le dépositaire , s’il est personne publique, pourra 
en faire expédition , ainsi qu’il est dit eu l’art. 2 o 3 , et ce 
encore que le lieu où se lait 14 vérification soit hors de l’arron- 
dissement dans lequel le dépositaire a le droit d’instrumenter,. 
Voy. idem , art. 3 o 5 , idem. 

La vérification tenniiiée , les pièces seront remises aux 
dépositaires , qui en déchargeront le greffier sur le procès- 
verbal, art. 209, idem. 

PIÈCES de comparaison qui ne pourront être déplacées 
pour vérification des écritures déniées ou mécoimues en 
justice, ou dont les détenteurs sont trop éloignés. 

Si les pièces de comparaison ne peuvent être déplacées 
^u. si les détenteurs ( ceux qui les possèdent actuaueiUent 
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sont trop éloignés , il est laissé à la pruaence du tntunrf 
d’ordonner, sur le rapport du j uge - comnnssîure , et apres 
avoir entendu le procureur impénal, cpie la venlication sera 
faite dans le lieu de la demeure des dépositaires ou dans 
le lieu le plus proche, ou que , dans un délai déterminé, les 
pièces seront envoyées au greffe par les voies que le tribunal 
rndirmera par son jugement. Voy. Jugement qui autorisera la 
vérification, art. 202, Code de Procédure. Voy. Dépositaire 
public qui devra envoyer. 


PIÈCES de comparaison avec celles d’écritures deniees 
ou méconnues en justice , qui pourront seulement être 
admises pour vérification de ces dernières, lorsque les pai-taes 
ne s’accorderont pas entie elles , sur celles dont on devra 
te servir à cet efiet. Voy. Juge-commissaire à la vérification. 

PIÈCE déniée ou méconnue en justice, qui aura é^ re- 
connue, d’après vérification, pour avoir été écrite ou signee 

par celui qm l’aura déniée. _ ■ 

Dans ce cas, il sera condamné en cent Cinquante francs 
d’amende envers le domaine, outre les dépens, dommages, 
et intérêts, et poiina être condamné par corps, même pour 
le principal. Voy. Preuve faite par vérification. 


FOLlB-EKCnèaE. ^ 

PLACARD ( affiche ) , apposé pour revente sur folle- 
enchère, de biens immeubles saisis et vendus en jusface , 
portera qu^l’enchère sera publiée de nouveau au jour 
Sidiqué. nUra signifié à l’avoué de l’adjudicataire et a la 
partie saisie au domicile de son avoué, et , si elle n en a pas, 
à son domicile, au moins huit jours a^t la pnbhcation. 
Voy. Revente sur folle-enchère , art. Code de Procédure. 

ilbete Constituée. 

PLACARDS ou affiches de vente sur saisie de rente consti- 
tuée sur particuUer. Voy. Extrait du cahier des charges. 

* sktsin-Brandon. 3 r • 

PLACARDS (affiches) pour annoncer les ventes des fruits 
sur saisie-brandon, seront apposés huitmne au moins avant 
la vente , à la porte du saisi, à celle de la maison coi^ une , 
et , s’il n’y en a pas, au heu où * apposent les actes de 1 au- 
torité publique ; au piiucipal inaiche du heu , et , s il n y en a 
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f )as , au marche le plus voisin , et à la porte de l’auditoire de 
a justice de j)aix. 

Placards désigneront les jour, heure et lieu delà vente; 
les noms et demeures du saisi et du saisissant, la quantité 
d’hectares et la nature de chaque espèce de fruits , la com- 
mune où ils sont situés , sans autre désignation. 

L’apposition des placards sera constatée ainsi qu’il est dit 
au titre des saisies-exécutions. Voy. Vente sur saisie-brandon ^ 
ai't. 62p , 63 o et 63 1 , Code de Procédure. 

süREircHèaB sur Vente volontaire. 
PLACARDS (affiches) indicatifs de première puhlication 
sur surenchère d’immeubles volontairement vendus , seror^H 
apposés à la diligence de l’acquéreur ou du créancier qiî^ 
aura provoqué cette surenchère. Voy. Surenchère sur vente 
volontaire d’immeubles , art. 836 et 83 y , Code de Procédure. 


VENTE de JVfeubles saisis. 

PLACARDS (affiches) pour indiquer les ventes de meubles 
et effets saisis, seront mis au nombre de quatre , l’uii au 
lieu où sont les effets, l’autre à la porte de la maison com- 
mune , le troisième au marché du lieu, et , s’il n’y en a pas , 
au marché voisin; le quatrième à la porte de l’auditoire dn 
la j ustice de paix ;* et si la vente se fait dans un lieu autro 
que le marché ou le lieu où sont les effets , un cinquièma 
placard sera apposé au Heu où se fera la vente. 

Toute vente semblable sera en outre annoncée par la voi« 
des journaux, dans les villes où il y en a. 

Les placards indiqueront les lieu , jour et Heure de la vente ^ 
et la nature dés objets sans détail partieuHer. 

Leur apposition sera constatée par exploit, auquel sera 
annexé im exemplaire du. placard. Voy. Vente sur saisie- 
e exécution^ art. 6iy, 618 et 619, Code de Procédure. Voyea 
Adjudication de barque. .•• • • . < . ' • . 


VENTÉ de' R tirques y Chaloupes ^ etc. 

PLACARDS ( affiches ) pour vente de barques , cluiloupes 
et autres bâtimens de mer de dix tonUeaux et au - dessous , 
bacs , galiotes , bateaux et autfes bâtimens de rivière , moulins 
et autres édifices mobiles. , assis sur bateaOx , saisis , seront 
mis , ainsi qUe pour venté d’autres meubles et effets , au nombre 
de quatre au moins. (Voy. -Placards pour vente de- meubles et 
Tome II. y 
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f ;£s saisis.') Voy. Vente sur saisie-exécution , art. 620 j Code 
Procédure. 

VENTE ^Immeubles saisis. 

-! PLACARD ( affiche ) pour vente de biens immeubles saisis , 
sera notifié en copie à la partie saisie , avec copie aussi du 
procès-verbal d’apposition de placard , visé par les maires des 
communes où cette apposition aura été fmte , à peine de 
nullité. "Voy. Annonces et Affiches pour vente de biens immeubles 
saisis.) art. 087, Code de Procédure. 

Cette notification sera enregistrée en marge de la saisie, 
au bureau de la conservation des hypothèques : du jour de 
^et enregistrement, la saisie ne pourra plus être rayée que du 
l^nsentement des créanciers, ou en vertu de jugement rendu 
contre eux. Voy. idem, art. 696. 

PLACARDS ( affiches ) pour vente de biens immeubles 
saisis, où seront mis et comment seront constatés. Voyez 
Saisissant de biens immeubles . Apposition de placards ou affiches. 

PLAIDOIRIES seront pnbli<^ues , excepté dans les cas où la 
loi ordonne qu’elles seront sec rotes ; pourra cependant le tri- 
bunal ordonner qu’elles se feront à huis clos ( portes fermées) 
si la discussion publique devoit entraîner ou scandale, ou des 
inconvéniens graves. Voyez Publicité des audiences, art. 87, 
Code de Procédure. 


POLICE des audiences des tiibunaux. Voyez Respect dù 
aux juges. ' 

■ PORTES trouvées fermées loi-s du transport de l’huissier 
pour saisie-exécution. Voy. Procès-verbaux de saisie-exécution. 

PORTES du local où doivent être apposés des scellés après 
« décès, trouvées fermées lors du transport du juge de paix à'cet 
elfet, ou autres obstacles et difficultés élevés soit avant, soit 

je de paix établira garnison extérieure et 
même intérieure si le cas y échet , et en référera sur-le-champ 
au président du tribunal. 

Pourra néanmoins le juge de paix, s’il y a péril dans le 
retard , statuer pai' provision , saiu à en référer ensuite au pré- 


pendant l’apposition 
Dans ces cas, le iu 
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lùlent du tribunal. Y ojct.- Apposition des scellés après décès, 
art. 921, Code de Procédure. 


POSSESSOIRE est une poursuite en justice qui n’a d’objet 
que la possession d’un liéntage ou de quelque droit. Voyei 
Action posscssoire. 

POURSUITE d’audience sur demande en justice. 

Si le défendeur n’a '^point fourni ses défenses dans le délai de 
quinzaine, le demandeur poursuivra l’audience sur un simple 
acle d’avoué à avoué, Code de Procedure , aA. 79. 

80. Après l’expiration du délai accordé au demandeur pour faire 
signifier sa réponse, la partie la plus diligente pourra poursuivre 
l’audience sur un simple acte d’avoué à avoué ; pourra même 1» 
demandeur poursuivre l’audience , après la signiCcation des dé- 
fenses , et sans y répondre. 

,81 . Aucunes autres écritures ou significations n’enlreront en taxe. 
82. Dans tous les cas où l’audieiRe peut être poursuivie sur un 
acte d’avoué à avoué , il n’en sera admis en taxe qu’un seul pour 
chaque partie. Voyez Constitution d'avoué , délai dans lequel 
le défendeur doit fournir ses défenses, 

» CRÉANCIERS d'un Saisi dans ses JXLeubles. 

POURSUITES peiTiilses aux créanciers d’un saisi et exf'»- 
cuté dans ses iueubles 5 opposans aux prix de leur veijte. 

Ils ne pourront faire aucune poursuite contre ce débiteur 
que pour obtenir condamnation de ce qui leur sera dû; il n’eu 
sera faite aucune contre eux, sauf à discuter les causes de leurs 
oppositions lors de la distribution des deniers. Voy. Créanciers 
d’un saisi dans ses meubles, axt. 610, Code de Procédure. 


dÉcÉs des Parties plaidantes. 

POURSUITES sont suspendues dans toutes les affaires non 
en état d’ètre jugées , lors du décès notifié des parties , ou du 
décès , démission, interdiction et destitution de leurs avoués , 
sans qu’il soit besoin de les notifier , s’il n’y a constitution de 
nouvel avoué.' Voyez Reprises d’instances, art. 344 ; Code de 
Procédure. 

Elles ne le sont pas pour changement d’état, ou cessation 
de fonctions du demandeur. 

Cependant le défe^eur qui n’auroit pas constitué avoue 
avant le cliangement n’état ou le décès du demandeur, sera ' 
assigné de nouveau à un délai de huitaine pour voir adjuger 
les conclusions prises contre lui , et sans f[u’il soit besoin de 
conciliation préalable. Yoyei idem, art. 345 . 
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descente sur les Lieux. 

POURSUITE traiidieme pour jiigmieot de,contestarion ait 
sujet de laquelle il y aura eu descente de juge, pourra avoir 
lieu trois jours après que la partie la plus diligente aura lait 
signifier aux avoués des autres parties l’expédition du proces- 
verbal de cette descente. Il ne sera signifie, à cet effet, qu’un 
simple acte. Voyez Descente sur les lieux , art. îsgg , Code de 
Procedure. 

distribution. Contribution. 

POURSUITES sur demande h. lin de distribution par con- 
tribution. Voyez Distribution par contribution. 

SAISI dans.ses Immeubles. 

POURSUITES criminelles pourront être exercées contre 
le saisi dans ses biens immeubles qui se permettroiq d’y faire 
des coupes de bois ou autru^^égradations. Voyez Immeubles 
saisis qui ne seront pas loués , art. 690 , Code de Procédure. 

✓ 

SAISIE de Rente constituée. 

POUPiSUITE sur saisie de rente constituée sur particulier, 
dans le cas où elle auroit été saisie par deux créanciers , ap- 
partiendra à celui qui l’aura le premier dénoncée , eu cas de 
concurreiice au porteut de titre le plus ancien; et si les litres 
sont de Inêtue date , à l’avoué plus ancien. Voy. Publications 
pour 'Vente de rente constituée sur particulier, art. 65 d, Code de 
Procédure. 

, suRENcni^RE sur Vente volontaire. 

POURSUITE de surenchère d’un immeuble volontairement 
vendu, provoquée par un des créanciers inscrits du vendeur, 
pourra être faite par ce dernier ou parle nouveau propiiétaire. 
Voy. Surenchère sur vente volontaire d’immeubles^ art. 807, Code 
de Procédure. 

partage. Licitation. 

POURSUITE de partage et licitation en jiistice, provoquée 

{ lar deux demandeurs, appartiendra à celui qui aura fait viser 
e premier l’original de son exploit par le greffier du tribunal : 
ce visa sera daté du jour et de l’heure. Voyez Formalités de 
partage et licitation, art. 967, Code de Procédure. 

distribittion par Contribution. 
POURSUIVANT distribution de deniers par contribution 
dénoncera , par acte d’avoué , après le mois accoi'dé aux créan- 
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tiers pour pro Jüire leurs titres , la clôture du procès - verbal 
aux créanciers qui auront produit et à la partie saisie , avec 
sommation d'en prendre communication et de contredire sur 
le procès-verbal du commissaire dans la quinzaine. 

Faute par les créanciers et la partie saisie de prendre cette 
communication dans ledit délai , ils demeureront forclos 
( c’est-à-dire, qu’ils ne pourront plus contredire, confesterles 
créances des autres ni les productions faites à l’appui ) , sans 
nouvelle sommation ni iugenient. Voyez Distribution par 
contribution^ art. 662 et 664 > Code de Procédure. 

POURSUIVANT distribution de deniers par contribution, 
ne pourra être appelé en cette qualité dans une contestation 
siu-\eiiuc dans le cours du procès-verbal. Y oj. ^Distribution 
par contribution, art. 66y, Code de Procédure. 

FOLLE-EKCHÈRE de Biens vendus en justice. 
POURSUIVANT la vente sur foUe-enclière do biens im- 
meubles saisis et vendus en justice, se fera délivrer par le gref- 
fier un cerlilicat constatant que l’adjudicataire ii’a point jus- 
tifié de l’acquit des conditions exigibles de l’adjudication. 

Sur ce certificat et sans autre procédure ni jugement, il sera 
apposé nouveaux placards (alliclies) , et inséré nouvelles an- 
nonces, dans la forme jirescrite pour la vente des immeubles 
saisis, lesquels porteront que l’enchère sei'a publiée de nou- 
veau au jour indiqué ; cette publication ne pourra avoir lieu 
que ([iiinzaine au moins après l’apposition des placards. Voy. 
Revente sur folle-enchère , art. ySy, y 38 ety 3 p , Code de Procéd. 

ORORF. et Distribution. 

POURSUIVANT ( ordre de distribution et prix d’immeubles saisis 
et vendus en justice ) prendra l’ordonnance du juge commis, 
qui ouvrira lé procès-vcrhal d’ordre , auquel sera annexé un ex- 
trait, délivré par le conservateur, de toutes les inscriptions 
existantes. Code de Procéd., art. ']bi. 

733. En vertu de l’ordonnance du commissaire , les créanciers 
seront sommés de produire leurs titres, par acte sigiiifi.é aux 
domiciles élus par leurs inscriptions, ou à celui de leurs avoués, 
s’il y en a de constitués. 

754. Dans le mois de ocUe sommation, chaque créancier sera tenu 
de produire ses titres avec acte de produit , signé de son avoué ,, 
et contenant demande en collocation. Le commissaire fera men-< 
tion de la remise sur son procès- verbal. 
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755. Le moi» expiré, et même auparavant, si les créanciers ont 
produit, le commissaire dressera , en suite de scAi procès-verbal , 
un état de collocation sur les pièces produites. Le poursuivant 
dénoncera , par acte d’avoué à avoué, aux créanciers produisaus 
«I à la partie saisie, la confection de l’état de collocation, avec 
sommation d’en prendre communication, et de contredire, s’il 
y échet, sur le procès-verbal du commissaire, dans le délai d’un 
mois. 

736. Faute par les créanciers produisans de prendre communica- 
tion des productions es mains du commissaire dans ledit délai, 
ils demeureront forclos, sans nouvelle sommation ni jugement^ 
il ne sera fait aucun dire, s’il n’y a contestation. 

758. Ëncasde contestation, le commissaire renverra les contestans 
à l’audience, et néanmoins arrêtera l’ordre pour les créances 
anterieures^ à celle» contestées^ et ordonnera la délivrance des 
bordereaux de collocation de ces créanciers, qui ne seront tenus 
à aucun rappc>rt à l’égard de ceux qui produiroient postérieure- 
ment. Voyez Créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque. 

^ 5 g. S’il ne s’élève aucune contestation , le juge - commissaire 
fera 'la clôture de l’ordre -, il liquidera les frais de radiation et de 
poursuite d’ordre , qui seront colloqués par préférence à toutes 
autres eréances ; il prononcera la déchéance des créanciers 
non produisans , ordonnera la délivrance des bordereaux de 
collocation aux créanciers utilement colloqués , et la radiation 
des inscriptions de ceux non utilement colloqués. Il sera fait 
distraction en faveur de l’adjudicataire , sur le montant de chaque 
bordereau , des frais de radiation de l’inscription. 

SAISIE d’immeubles. 

POURSUIVANT la vente de biens immeubles saisis dé- 
posera au greffe , quinzaine au moins avant la pi-cmière pu- 
blication , Te cahier' des charges d’enchère de la vente j à pcme 
do nullité. Voy. Publications et Adjudications , art. Code 
de Procédure. 

POURSUIVANT la vente d’un immeuble saisi , demeurera 
adjudicataire pour la mise à prix par lui portée au cahier 
des charges, s’il ne se présente pas de surenchérisseurs. Voy. 
Publications et Adjudications , art. 698, Code deProcéd. 

SUBROGATION. Saisie d’ Immeubles. 

POURSUIVANT sur saisie de biens immeubles contre 
qui la subrogation aura été prononcée, sera tenu de remettre 
les pièces de la poursuite au subrogé , sur son récépissé ; et il 
ne sera payé de ses frais qu’après l’adjudication, soit sur le 
prix , soit par l’adjudicataire. 
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Si le poursuivant a contesté la subrogation , les frais de la 
contestation seront à sa charge, et ne pourront, en aucun cas,' 
être employés en frais de poursuite , et payés sur le prix. Voy. , 
Demande en subrogation ^ art. yad , Cod. de Procédure. 


SURENCHÈRE SUT Vente 'volontaire. 

POURSUIVANT revente par surenchère d’un bien im- 
meuble volontairement vendu , fera apposer des placards ^ af-^ 
fiches) indicatifs de la première publication (pii en sera faite 
quinzaine après cette apposition 5 il énoncera dans les affiches 
le prix stipulé dans le contrat de vente volontaire, et la somme- 
en sus à lacj[uelle le créancier s’est obfigé de le porter ou faire' 
porter. 

Le pqocès - verbal de cette apposition de placard sera no- 
tifié au nouveau propriétaire si c’est le créancier qui pour- 
suit, ou au créancier surenchérisseur si c’est l’acnuéreiu:. 
V oy . Surenchère sur vente volontaire d’ immeubles, art. 800 et 83 y, 
Code de Procédure. Voy. art. 3187, Code Civil, en suite de 
ceux ci-dessus. 

PARTAGE. Licitation. 

POURSUIVANT partJ^e d’entre cohéritiers les fera som- 
mer , après (pie les lots auront été fixés et que les contesta- 
tions sur leur formation, s’il y en a eu, auront été jugées, 
de se trouver, à jour indiqué, en l’étude du notaire commis, 

{ )our procéder aux opérations préparatoires de ce partage , à 
’effet d’assister à la clôture de son procès-verbal, et entendre 
la lecture , et le signer avec lui s’ils le peuvent et le veulent, 
Voy. Cohéritier choisi’par les parties, art. ^80, Code de Procéd. 


POURSUIVANT partage et licitation demandera l’enté- 
rinement du rapport d’experfe pour requête de simples con- 
clusions d’avoué à avoué. Voy. Formalités de partage et licita- 
tion^ art. 972, Code do Procédure. 


POURSUIVANT partage de biens sur lesquels les droits 
des intéressés ne sont paseencore liquidés , doit, après qu’il a 
été nommé un juge-commissaue pour ce partage , faire som- 
mer les copartageans de comparoître au jour indiqué devant 
le commissaire , qui renverra les parties devant un no- 
taire dont elles conviendront, ou qui sera nommé d’ofïï(» , 
afin de procéder aux comptes à faire entre eux , rapports 
respectifs , fonnation de masse , prélovement , composition de 
lots et foumissemeus. 
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Il en eera de même après qu’il aura été procédé à la lici- 
tation, si le prix de l’adjudication doit être confondu avec 
d’autres objets, dans une masse commune de partage , pour 
former la balance entre divers lots. Voy. Demande et Fartage 
qui n’a pour objet, art. 976, Code de Procédure. 

POURVOI des parties intéressées à la conservation et jouis- 
sance des biens d’un absent. Voyez Absence. 

POURVOI contre jugement rendu sur demande fin de 
rectification d’acte de l’état civil. V oy. Demandeur en rectification 
d’acte de P état civil, 

POUVOIR spécial de faire une saisie immobilière ou un 
emprisonnement sera nécessaire h l’huissier pour y procéder, 
en outre de la remise qui lui aura été faite des jiigemens ou 
actes qui les autoriseroient. Voy. Exécution forcée des jugemens 
et actes , art. 556 , Code de Procédure. 

PREAMBULE de compte (rendu en justice) qui, en y comprenant 
la mention de l’acte ou du jugement qui aura commis le rendant 
et du jugenieut qui aura ordonné compte, excède six rôles, ' 
ue passera en taxe que pour pcssix rôles. Code de Froeéd., art. 53 1. 

' PRELEVEMENS en matière de partage entre ' cohériers. 
On nomme ainsi la part que chaque coiiérilier a droit de 
prendre avant partage sur tme masse de succession à partager, 
pour légaUser d’avance à tout autre cohéritier, qui, ayant 
déjà reçu quelque chose d’uq défunt avant son décès, n’en 
fait pas le rapport en nature. 

Ces prélèvemens se fout autant que possible en objets de 
meme nature, qualité et bouté .que les objets non rapportés. 
Voy. Notaire commis pour procéder, art. 83o, Code Civd. 

PREMIER saisissant de meubles sera sommé de vendre 
dans huitaine par tout huissier tmi se présenteroit pour saisir * 
après lui, et qui n’auroit fait qtrun recolement- ou procédé à 
la saisie d’objôts omis dans celle ^e ce premier saisissant. 
Voy. Saisie sur saisie n’est pas possible ^ art. 611, Code de 
Procédme. 

. PREMIER saisissant continuera la poursuite de deuxsaisies 
mmobihères de diülérens \iions poursuivies devant le même 
tribunal, qui, dons ce cas, seront réunies. Voy. Saisies de 
differens %icns . ^ . . 
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PREMIER saisissant de biens immeubles qui se permet 
dol*oii IVaude dans sa poursuite , peut être condamné en des 
dommages-intérêts envers qui il apj)arliendra, en outre de la 
demande eu subrogation qui peut être, pour ces causes, 
fonnée contre lui. Voy. Demande en subrogation^ art. 722, 
Code de Procédure. 


PREMIER saisissant de biens immeubles qui n’aura pas 
poursuivi sur la seconde saisie (plus ample ) , à lui dénoncée 
conformément à l’article 720. oyez Saisie seconde de biens 
immeubles. ) Le second saisissant pourra, par un simple acte , 
demander la subrogation. Voy. Demande à fin de subrogation^ 
art. 721 , Code de Procédure. 


PREMIÈRE publication d’immeubles saisis sera énoncée 

{ lar sa date dans la dénonciation qui sera faite an saisi de 
adite saisie, à peine de nullité. Voyez Saisie immobilière en~ 
registréc , art. 601 , Code de»Procédiire. 


PRESCRIPTION est l’acquisition de la propriété de quel- 
que chose, au moyen de la possession paisible et non inter- 
rompue qu’on en a eu pendant tout le temps requis par la loi 
pour faire produire cet effet à une possession de cette espèce. 

La prescription est aussi l’affranenissement et la libération de 
toutes dettes on obligations , faute par celui à qui les droits 
en résultans eu appartenoient de s’en être sei-vis, et de les 
avoir exercés dans le temps utile déterminé par la loi. 

Il y a différentes espèces de prescriptions , selon les objets 
auxquels elles s’appliquent. Voyez ce mot dans le Dictionnaire 
du Code Civil. 


PRESCRIPTION sera interrompue pour la citation donnée 
en conciliation , pourvu que la demnade qui y aura donné 
lieu soit formée dans les tribunaux ordinaires, à dater du 
jour de la non-concilation , ou de la non - comparution. 
Voy. Citation -en conciliation. 

PRÉSENCE du ministère public ne sera nécessaire aux 
descentes sur les lieux que dans le cas où il sera lui -même 
partâe. Voy. Descente sur les lieux , art. 3 oi , Code de Procéd. 

PRÉSENTATION de deux saisies mobilières faites en con- 
currence pour transcription au bureau des hypothèques ; la 
premiè re résentée sera transcrite. 
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Si une seconde saisie est présentée après la transcription 
d’une première , le conservateur constatera son refus de l’en- 
registrer en marge de cette seconde saisie; dans ce cas, il 
énoncera la date de la précédente saisie , les noms, demeures 
et professions du saisissant et du saisi, l’indication du tribunal 
où la saisie est portée , le nom de l’avoné du saisissant , et la 
date de la transcription. Voy. Saisie mobilière , art. 678 
et 679 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION de jour à jour , dlheure à heure, 

PRÉSroENS des tribunaux de commerce pouiTont per- 
mettre d’assigner de jour à jour et d’heure à heure, même 
de saisir des effets mobiliers dans les cas qui demanderont 
célérité. Ils pourront , suivant l’exigence des cas, assujétir le 
demandeur à donner caution ou à j ustilier de solvabilité suffi- 
sante ; leurs ordonnances seront exécutoires nonobstant oppo- 
sition on appel. Voyez Cas qui demandent célérité. Affaires 
maritrmes. 

ASSIGNATION à bref délai. 

PRESIDENT du tribunal pourra, dans les cas qui requer- 
ront célérité, permettre , par ordonnance rendue sur requête , 
d’assigner à bref délai, voyez Délai ordinaire des ajoumemens^ 
art. 72, Code de Procédure. 

AUTEURS. Complices de faux. 

PRESIDENT du tribunal qui sera saisi de l’instruction 
d’une inscription de faux, remplira les fonctions d’officier de 
police judiciaire , contre tous auteurs ou complices de faux ou 
falsification rivante , contre lesquels il seroit résulté de cette 
instruction, des indices de ce crime. 

Dans ce cas, il sera sur.sis à statuer sur le civil, jusqu’après 
le jugement sur le faux. Voyez Instruction sur inscription de 
faux achevée. 

DEMANDE en Séparation de Corps. 

PRÉSIDENT du tribunal auqiiel il aura été présenté re- 
quête à fin de pourvoir en sépai'aOon de corps , ordonnera que 
les parties comparoîtront devant lui au jour indiqué. 

Elles se présenteront en personne sans pouvoir se faire 
assister d’avoués ni de conseils. 

Le président leur fera les représentations qu’ü croira propres 
a opérer un rapprochement; s’il ne peut y parvenir , il rendra 
en suite de la première ordonnance une seconde , portant 
qu’attendu qu’il' n’a pu concilier les parties , il les renvoie a se 
pourvoir sans citation prcrilable au bureau de conciliation. 

Il autorisera , par la même ordonnance , la femme à pro- 
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céder sur la demande et à se retirer provisoirement dans tell© 
maison dont les parties seront convenues ou qu’il indiquera 
d’olfice. 

Il ordonnera que les effets à l’usage journalier de la femme 
lui seront remis. Voyez Séparation de corps , artt 878 , Code de 
Procédure. 

DISTRIBUTION par Contribution. 

PRESIDENT du tribunal où devra se faire ime distribution 
de deniers par contribution à des créanciers , commettra , sur 
la réquisition du saisissant ; oii^ à son défaut, de la partie la 
plus diligente , un juge pour y procéder. 

Cette réquisition sera faite par simple note portée sur le 
registre des contributions tenu au gielfe. Voyez Distribution 
par contribution , art. 658 , Code de Procédure. 

INTERROGATOIRE sur Faits et Articles. 

PRESIDENT du tribunal, ou juge commis par lui, procé- 
dera à interrogatoire sur faits et articTes ordonné par jugement. 

En cas «d’éloignement de la partie à interroger, le prési- 
dent du tiibunal pourra commettre le président du tnbiinal 
dans le ressort duquel la partie réside, ou le juge de paix du 
canton de cette résidence. Voyez //irerro^afoiVe surfaits et arti- 
cles , art. 3 ü 5 et 3 a 6 , Code de Procédure. 

INVENTAIRE. 

PRESIDENT du tribimal de première instance nommera 
lin notaire pour représenter tous les absens à inventaire après 
décès. Voyez Inventaire après décès pourra être requis^ art. 94*- 
et 94 ^ > Code de Procédure. Voyez Opposant. 

PRESIDENT du tribmial de première instance nommera 
d’office un ou deux notaires , et un ou deux commissaires- 
piiseurs ou experts , suivant la nature des objets, pour procé- 
der à un inventaire après décès, faute par le conjoint commun 
en biens d’un défunt, ses héritiers , son exécuteur testamen-' 
taire et ses légataires universels, ou à titre universel , d’en être 
convenus ensemble. Voyez Conjoint commun en biens d’un 
défunt ^ art. 985 , Code de Procédure. 

PRÉSIDENT du tribunal de première instance jugera on 
référé toutes les difficultés qui s’éleverolent dans le cours d’un 
inventaii’e. Si le notaii-e qui a procédé à cet inventaire de- 
meure dans le canton où siège le tiibunal , il pourra lui-même 
mi référer au président ; et, dans ce cas . ce président m^lra 
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son ordonnance sur la minute du procès-vertal du notaire. 
Vo ycz Inventaire après décès peut être requis , art. ^44 > Code 
de Procédure. 


, . UfNUTE de Jugement. 

PPiESIDENT et le greffier signeront la minute de chaque juge- 
ment aussi>ôt qu’il sera rendu ; il sera fait mention , en marge 'de 
la feuille d’audience, des juges et du procureur impérial qui y 
auront assisté ; celle menlion sera également signée par le prési- 
dent et le greffier. Code de Procédure , art. i 38 . 

Les greffiers qui délivreront expédition d’un jugement avant 
qu’il ait élé signé, seront poursuivis comme faussaires, 

1-^0. Les procureurs impériaux et généraux se feront repré« 


résenfer 


tous les mois les minutes des jugenicns, et verilleront s’il a été 
satisfait aux dispo.sitioos ci-dessus : en cas do corilravaniion , ils 
en dresseront procès- verrai, pour être procédé ainsi qu’il appar- 
tiendra. 


, ORDüNN.vKCE d' Exécution de Jugement arbitral. ■ 

PRESIDENT du tribunal de première in.stancej dans le 
ressort duquel aura été rendu un jugement arbitrid définitif, 
le rendra exécutoire par son ordonnance , si ce jugement a été 
rendu sur une contestation qui aiiroit dil être portée à ce 
tribunal. 

La minute sera déposée à cet effet dans les trois jours par 
Piin des arbitres au grelté de ce tribunal. 

S’il avoit été compromis sur l’appel d’un jugement , la 
décision arbitrale sera déposée an greffe de ce tribunal, et 
l’ordonnajice rendue par Le président de ce tribunal. Voyez 
Jugement arbitral sera rendu exécutoire y art. 1020, Code de 
Procédure. • 

* on DUE et Distribution. 

PRESIDENT du iribunal où aura été faite l’adjudication 
d’nn bien immeuble saisi, couimetti'a , sur la réquisition, 
soit dn saisissant, soit, à son défaut, de l’un des créanciers lô 
plus diligent du saisi, soit de l’adjudicataire, s’il y a lieu , un 
juge-coniinissaire pour procéder à l’ordre de distribution du 
]>nx de vente, et ce au bas de ce réquisitoire qui sera fait sur 
un registre des adjudications tenu exprès au greffe. Voyez 
Ordre de distribution du prix des immeubles saisis , art. y 5 o , 
Code de Procédure. 

peumissioh de lever les scellés ou faire inventaire plus tâC 
^ que ne le veut la toi. 

JRJESIDENT du tribunal de première instance qui per- 
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inettra de lever des scellés apposés après décès, ou de fMro 
inventaire plus tôt c^ue ne le veut la loi , sera tenu d’énoncer , 
dans son ordonnance , les motifs d’urgence qui l’auront néccs- 
cité , et en même temps de nommer un notaire pour repré- 
senter à cette levée et à cet inventaire les parties ayant droit 
d’y assistèr qui n’y seroient pas présentes. Voyez Scellé ne 
pourra être levéy art. 928 , Code de Procédure. 

. ni.cvfiATiO'S de Juges, 

PRÉSIDENT du tribunal fera le rappoiï de tout acte de 
récusation portée contre l’un des juges. Voyez Récusation des 
juges , art. 385; Code deProcédure. 

^ suRE>fCHÙRE i/zr Vente volontaire. 

.PRESIDENT du tribunal de première instance de l’arron- 
d-issement où devra être faite la surenchère d’un immeuble 
vendu volontairement, commettra un huissier pour faire les 
notifications et réquisitions prescrites par les art. zi83 et 2i85 
du Code Civil. Voyez Surenchère sur vente volontaire d’im- 
meubles ^ ait. 83a, Code de-Procédure. 

TAXE d’ Experts. 

PRÉSIDENT du tribunal qui aura ordonné une expertise, 
taxera les vacations des experts au bas de la minute de leur 
procès-verbal. Voyez Rapport d’experts , art. 3 19 , Code de 
Procédure. * ’ 

VÉRIFICATION Expédition remplaçant Hlinvtes déposées 
pour instruction . 

PRÉSIDENT du tribunal d’arrondissement vérifiera, sur la 
minute ou onginal , l’expédition ou copie collationnée que 
tout dépositaire public devra faire des pièces qu’il sera forcé' 
de d éplacer pour vérification d’écritures déniées ou méconnues 
en justice , pour être lesdites expédition ou copie mises au 
nonabre des minutes de ce dépositaire. Voyez Jugement qui 
autorisera,) art. ao3 , Code de procédure. 

PRïZTENÎ).\NS droit et les créanciers tle mineurs émancipés (d’an 
défunt y, pourront requérir l’apposition des scellés sans l’ assis- 
tance de leur curateur. Code de Procédure , art. 910. 

S’ils sont mineurs non émancipés , et s’ils u’ont pas de tuteur, ou 
s’il est tibsent , «Me pourra être requise par un de lenrs parent. 
Ils] pourront les faire lever. Yowt Soeliée ne ponrv* 4être levéj 
art. 930, idem. 
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PRÉTENDANT droit dans la succession ou communautd 
d’un défunt, pourra requérir l’apposition des scellés. Voyez 
Apposition des scellés après décèsy art. 90c), Code de Procédure. 

Il ne pourra les faire lever. Voyez Scellé ne pourra être levé ^ 
art. 980 , idem. 

PRÊTEURS de deniers pour consignation ( dépôt dix prix 
d’un immeuble ) sur aliénation faite par le propriétaire de cet 
immeuble saisi depuis la dénonciation qui lui a été faite, de la 
saisie de cet immeuble , n’ont hypothèque ^ue postérieure- 
ment aux créanciers inscrits lors de cette ahenation. Voyez 
Partie saisie dans ses immeubles , art. 690 , Code de Procédure. 

PREUVE de faits que la loi défend ne peut être ordonnée 
pour enquête. Voyez Faits dont une partie demandera à faire 
preuve. Preuve des faits qui paroîtront concluans. 

EîîQuèTE. 

PREUVE des faits qui paroîtront concluans , pourra être 
ordonnée d’office par le tribunal , si la loi ne le défend pas. 
Voyez Enquêtes y art. 264, Code de Procédm’e. 

PREUVE de faits articulés par une partie contre l’autre. 
Voyez Enquête. ^ 

PREUVE contraire à celle des faits articulés par une partie 
contre l’autre, est de droit. Voyez Enquête, art. a 56 , Code 
de Procédure. 

PREUVES du demandeur et du défendeur j>ar enquête 
seront commencées et terminées dans les délais ci-après hxés. 

Si l’enquête est faite dans le lieu où le jugement qui l’or- 
domie a été rendu , ou dans la distance de trois myriamètres 
( six lieues), elle sera commencée dans la huitaine du jour de 
la signification à avoué : si le jugement est rendu contre une 
partie qui n’avoit point d’avoué , le délai courra du jour de la 
signification à personne ou domicile: ces délais courent éga- 
lement contre celui qui a fait signifier le jugement; le tout à 
peine de nullité. 

Si l’enquête doit être faite à une plus grande distance , le 
jugement fixera le délai dans lequel elle sera commencée. 

Xi’enquête est censée commencée, pour chacune des parties 
respectivement, par l’ordonnance qu’elle obtient du jugc-com- 
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mlssaire, à l’effet d’assigner les témoins aux jour et heure par 
lui indiqués. 

En conséquence le juge-commissaire ouvrira les procès- 
verbaux respectifs par la mention de la réquisition et de la 
délivrance de sou ordoimance. Voyez Enquête, art. 256, aSy, 
258 et 259, Code de Procédure. Voyez Témoins pour enquête 
seront assignés. 

L’enquête sera respectivement achevée dans la huitaine de 
l’auditioi^es premiers témoins , à peine de nullité , si le j uge- 
xnent quwRi ordonnée n’a fixé un plus long délai. 

Si néanmoins l’une des parties demande prorogation ( un 
nouveau délai ) dans le délai fixé pour la confection de l’en- 
quête , le tribunal pourra l’accorder. 

Il ne sera accordé qu’uxxe seule prorogation , à peine de 
nullité. Voyez idem, 278, 279 et 280, Code de Procedure. 

INSCRIPTIOÏT de Faux. 

PREUVE ne sera faite, sur inscription de faux, d’aucun 
autre moyen de faux, que de ceux déclarés pertinens et ad- 
missibles et expressément exprimés dans le dispositif du juge- 
ment qui permettra d’en faire preuve. Voyez Jugement des 
moyens de faux , art. 233, Code de Procédure. 

PREUVE par experts de moyens de faux admis. Code de Pro- 
^ cédure , art. 236. 

La preuve par experts se fera eu la forme suivante : 
i” Les piëecs de comparaison seront convenues entre les parties, 
ou indiquées par le juge , ainsi qu’il est dit à l’arliele 200 , litre 
de la Vérification des Écritures. Voyez Jugement qui autorisera 
la vérification. 

2 ° Seront remis aux experts , le jugement qui aura admis l’ins- 
cription de faux ; les pièces prétendues fausses; le procès-verbal 
de l’état d’icelles; le jugement qui aura admis les moyens d« 
faux et ordonné le rapport d’experts; les pièces de comparaison 
lorsqu’il en aura été fourni ; le procès-verbal de présentation 
d’icelles, et le jugement par lequel elles auront été reçues: les 
experts mentionneront dans leur rapport la remise de toutes les 
pièces susdites, et l’examen auquel ils aurout procédé, sans pou- 
voii*en dresser aucun procès-verbal; ils parapheront les pièces 
prétendues fausses. 

Dans le cas où les témoins anroient joint des pièces à leur déposi- 
tion, la partie pourra requérir , et le juge-commissaire ordonner 
^ qu’elles seront représentées aux experts. 

SS Seront, au surplus, observées audit rapport les règles prescrites 
au titre de la K érification des écritures. v 
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PREUVE contraire aux moyens de faux admis par juge- , 
ment tant par titre cpie par témoins , sera réservée au défen- 
deur. Y oyez Jugement des moyens de faux ^ art. 282 , Code de 
Procédure. 

RÉCLAMATION d’Objcts snîsis-exécutés . 

PREUVE de propriété d’un objet ou de partie d’objet com- 
pris dans une saisie-exécution, sera énoncée dans Passignalion 
oui sera domiée par le réclamant dans le même exploit con- 
tenant opposition à leur vente. Voyez Opposition ^ente. 


RÉrtJSATioir de Juges. 

PREUVE testimoniale pourra être faite des causes em- 
ployées pour motif de récusation d’un juge, si le tribunal 
Pordonne. Voyez Récusation des juges, art. o8p. Code de 
Procédure. 


TRIBUNAUX de Commerce. 

PR EU VE par tém oins ordonnée par les tribun aux de comm e rce , 
Si le trivunal ordonne la preuve par témoins, il y sera procédé 
dans les formes prescrites pour les enquêtes sommaires. Néan- 
moins , dans les causes sujettes à appel , les déportions seront, 
rédigées par écrit par le greffier , et signées par le témoin ; en cas 
de refus, mention en sera faite- Code de Procédure, art. 432. 


VÉRIFICATION d’iscnture. 

PREUVE faite par vérification , que la pièce déniée on 
méconnue en justice est écrite ou signée par celui qui l’aura 

Dans ce cas il sera condamné à cent cinquante francs d a- 
mende , outre les dépens, dommages et intérêts , et pouri a être 
condamné par corps même pîuu le principal. 'N oyoz Jugement 
(j^ui autorisera, art. 218, Code de Procedure. 


PRÉVENU d’un délit peutaussi être recommandé par ceux 

qui âuroient droit d’exercer contre lui la contrante pàr corps, 
et il sera retenu par l’effet de la recomniaridatioii , encore que 
son élargissement ait été prononcé et qu’il ait été acquùté du 
délit. Voyez Débiteur pourra être recommandé , art. 79 ^? Code 
de Procédure. . _ 

PRINCIPAL locataire de maison ou biens ruraux. V oyez 
Locataires principaux. 

! 
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PUISE de pièces en communication. Vo^ Comnanicatioh. 

PRISE à partie est une action que la loi accorde à tout 
homme qm a justement à se plaindre d’im ou plusieurs de ses 
juges , dans des cas et pour des causes qu’elle a déterminés 
et tend^te à le rendre ou les rendre responsables des torte 
qu il a indûment éprouvés par leur jugement , art. 5o5, Code 
de Procédure. 

Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivans : 

1 » S'il y a dol, fraude ou concussion, qu’on prélendroit avoir 
ele commis , soit dans le cours de l’instruction , soit lors des 
juçemens; 

v! f- la «t expressément prononcée par la loi • 

^ intérêts” les juges responsables , à peine de dommages et 

4* S’il y a déni de justice. 

506. Il y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondre 
les requêtes , ou négligent de juger les affaires en état et m tour 
dêlre jugees. 

507. Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions aux 

juges , en la personne des greffiers, et signifiées de trois en troia 
jours au moins pour les juçes de paix et de commerce, et de 
huitaïue en huitaine au mouis pour les auti'es iuees : tout huis- 
dSti^““ «le faire ces réquisitions, à peine d’inter- 

508. Après les deux réquisitions, le juge pourra être pris à partie. 
5it). Neanm(Hns aucun jup ne pourra être pris k partie, sans per- 

^rtée*' tribunal devant lequel la prise à partie Mta 

5ii. Il sera pré^nté, à cet effet , une requête signée de la partie 
ou de son fonde de procuration authentique et spéciale , WeUé 
jimcuration sera annexée à la requête , ainsi que les pièc« 
tificatives , 8 il y en a , à peine de nullité. ” ^ 

5ia. Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre les 
juges,a peine, contre la partie, de teUe amende, et contre son 
avoué, de telle injonction ou suspension qu’il appartiendra. 

513. Si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à une 
amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs, sans 
préjudice des dommages et intérêts enveis les parties , s’il y a 

514. Si la requête est admise, %lle sera signifiée dans trois jours au 

îaulaine* ^ fournir ses défenses dans la 

auparavant avoir été 
8 
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coranHmu|iu*e au ministère public. Voy. Causes 
quel. Ministère public. 


à communi- 


PRISE à partie contre les juges de paix, contre les tribunaux de 
commerce ou de première instance, ou contre quelqu’un de leurs 
membres, la ])rise à partie contre un juge d’appel ou contre un 
juge de la cour criminelle, seront portées à la cour d’appel du 
' ressort. Code de Procédure , art. 5oi). 


PRISE à partie contre les cours criminelles , contre les cours d’appel 
ou l’une de leurs sections , sera portée à la haute-cour impériale , 
conformément à l’article loi de l’acte des constitutions de l’Em- 
pire, du u8 lloréal an lu. Code de Procéd, , art. 609. 

"PRISE à partie sera portée à l’audience sur un simple acte, et sera 
jugée par une autre section que celle qui l’aura admise : si la cour 
d’appel n’est composée que d’une section , le jugement de la prise 
à partie sera renvoyé à la cour d’appel la plus voisine par la cour 
de cassation. Code de Procéd. , art. 5i5. 

5iG. Si le dcmaitdeur est déboulé , il sera coudamné à une amende 
qui ne ponrea être moindre de trois cents francs, sans préjudiée 
des dommages-intérêts envers les parties , s’il y a lieu. 

PRIX de l’estimation faite de biens de mineurs h. vendre , 
-sera énoncé au caliier des charges de cette vente. Voy. En- 
chères pour vente de biens de mineurs art. 968 , Cod. de Procéd. 

PRIX de vente des immeubles d’nne succession qui n’iau- 
• roit été acceptée que sous bénéfice d’inventaire , sera distiibué 
suivant l’ordre des privilèges et hypothèques. Voy. Bénéjice 
d’inventaire , art. 991 , Coie de Procédure. 

PRIX de vente du mobiUer d’une succession qui n’auroit 
été acceptée que sous bénéfice d’inventaire, sera distribué par 
rontribulion entre les créanciers opposans, suivant les forma- 
lités indiquées au titre de la distribution par contribution. 
Voy- Bénéfice d’inverUaire , art. 990 , Code de Procéd. 

PRIX moyennant lequel aura été faite l’adjudication pré- 
paratoire de biens immeubles saisis , sera mentionné dans les 
troisièmes annonces et affiches Jiui seront faites et apjiosécs 
pour annoncer le jour de l’adjüaicatlon définitive. Voy. Troi- 
sièmes Annonces et Affiches. 

PRIVILÈGE de propriétaire pour loyers à, lui dus , cora- 
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ment sera exercé lorsqu’il y aura lieu à distribution par con- 
tribution. Voy. Propriétaire lors d'une distribution par contri- 
bution. 

PRIVILl'iGK des propriétaires et principaux locataires de 
niaisoiis et biens ruraux est conservé sur les meubles qui en 
auroient été déplacés sans leur consentement , pourvu qu’ils 
en aient lait la revendication dans le délai |de quarante jours 
s’il s’agit du mobilier qui gamissoit une f'eraie , et dans celui 
de quinzaine s’il s’agit de meubles garnissant une maison. 
Voy. Propriétaires et principaux locataires , art. 8iÿ , Code de 
Procédure. 

PROCÉDURE à fin de vérification d’un acte ou d’écritures 
sous seing-privé. Voy. Vérification des écritures. Jugement qui 
ordonnera la vérification. 

PROCÉDURES faites , sur demande formée en justice , 
contre avoué qui auroit été révoqué et non remplacé aussitôt • 
par un autre seront valables. Voy. Constitution d’avoué, ai - 
ticle y5 , Code de Procédure. 

PROCÉDURES et actes nuis ou fruslratoîres et les actes qui auront 
donné lieu à une condamnation d’amende , seront à la charge 
des officiers ministériels qui les auront faits , lesquels , suivant 
l’exigence des cas , seront en outre passibles des dommages et 
intérêts de la partie , et pourront môme être suspendus de leurs 
fonctions. Code de Procéd.y art. io5i. 

PROCEDURE devant les tribunaux de commerce. 

La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le 
ministère d’avoués. Code de Procéd,, art. 4i4. 

415. Toute demande doit y être forme'e par exploit d’ajournement, 
suivant les formalités prescrites au titre des Ajournensens. 

416. Le délai sera au moins d’un jour. 

4au. Le demandeur pourra assigner , à son choix; 

Devant le tribunal du domicile du défendeur ; 

Devant celui dans l’arrondisscineul duquel la promesse a été faite' 
et la marchandise livrée ; 

Devant celui dans l’arrondissement duquel le paiement devoit êtic 
efl'ectué. 

"Voyez Cas qui demandent célérité. Affaires maritimes. Parties sont 
tenues de comparoitre en personne. Tribunal de commerce incom- 
pétent. 
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PROCEDURES seules permises suf appels de jugëniefls 
^ui en sont susceptibles , même de ceux rendus sur instruc- 
tion par écrit. 

En cas de comparution des parties ^ signification des griefs 
contre le jugement d^appel , réponse de l’intimé f poursuite 
d’audience sans autre procédure. Si l’intimé ne comparoît 
pas y l’appel sera porté à l’audience sur un simple acte et sans 
autre procédure. 

En matière sommaire , l’appel sera porté à l’audience sur 
un simple acte et sans autre procédure. 

Aucune nouxcllé demande ne sera formée en cause d’ap- 
pel , à moins qu’il ne s’agisse de compensation y ou que la 
demande nouvelle ne soit la défense de l’actimi principale. 

On pourra cej>endant demander sur l’appel les intérêts y 
arrérages ( ternies de rentes ) y loyers et autres accessoires 
échus depuis le Jugement attaqué , et des dommages-intérêts 
poiu' préjudice ( tort ) souffert depuis ledit jugement. 

Ces nouvelles demandes ou exceptions ( défenses en com- 
pensation ou autres) ne poxuTout être formées que par de 
simples actes de conclusions motivées. 

Il en sera de même dans le cas où les parties voudroient 
changer ou modifier leurs conclusions. 

R^étitiou des moyens et exceptions déjà employés par écrit y 
Soit en première instance , soit sur l’appel y ne passera point 
en taxe. Si la même pièce d’écriture contient à la fois et de 
nouveaux moyens ou exceptions , et la répétition des anciens y 
on n’allouera en taxe que la partie des nouveaux moyens et 
exceptions. Voy. Instruction d appel , art. j 4^2 y 463 y 
464 et 465 , Code de Procédure. 

PROCEDURES faites postérieurement à la notification de 
la mort de l’une des parties dans les affaires qui' ne seront 
pas en état d’être jugées J - - 

Ainsi que celles (jiii seroient faites dans de semblables 
affaires après les décès y démissions, interdictions ou destitu- 
tions de leurs avoués qui ne seront néanmoins pas notifiées y 
seront milles , s’il n’y a constitution de nouvel avoué. 

Il en sera de même des poursuites et jugemens obtenus 
dans ces circonstances. Voy. Reprises d’instances y art. 344* 

PROCEDURE et Jugement d’instance principale seront 
iusptndus jusqu’au jugement du désaveu , à peine de nullité , 
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sauf cependant à ordoTincr <pie l(?désavonant fera Juger le 
désaveu dans un délai fixé , smon <[u’il sera fait droit, v oyez 
i)ésaveu, art. 35^, Code de Piocédure. 

PROCÉDURE sur demande en réglement de Jnges. Voy.' 
Réglement de juges. Jugement en réglement de juges. 

PROCÉDURE sur contestation qui s’élèvera dans le cours 
d’un procès-verbal de distribution de deniers par contribution. 

Il n’en sera fidt aucune. Cette contestation sera portée à 
l’audience sur renvoi du^ juge-commissaire, et sur un simple 
acte d’avoué à avoué. Voyez Distribution par contribution y 
art. 666, Code de Procédure. Voyez Contestation sur distribu- 
tton par contribution. 

ARBITRES. 

PROCÈS -verbaux et actes du ministère des arbitres seront 
faits par tous les arbitres, si le compromis ne les autorise à 
commettre l’un d’eux. Voyez Arbitrages y art. loii, Code de 
Procédure. 

COMFOI.SOIRX. Collation. 

PROCÈS-VERBAUX de eompulsoire ou collation seront dressés 
et l’expédition ou copie délivrée par le notaire ou dépositaire, à 
moins que le tribunal qui l’aura ordonné n’ait commis uii de ses 
membres ou tout autre juge de tribunal de première instance, ou 
un autre notaire. Code de Proc. , art. 84g. 

85a. Dans tous les cas , les parties pouri’ont assister au procès-ver- 
bal , et y insérer tels dires qu’elles aviseront. 

85 1 . Si les frais et déboursés de la minute de l’acte sont dus au 
dépositaire , il pourra refuser expédition tant qu’il ne sera pas 
payé desdils frais, outre ceux d’expédition. 

85a. Les parties pourront collationner l’expédition ou copie à I.x 
minute, dont lecture sera faite par le dépositaire : si elles pré- 
tendent qu’elles ne sont pas conformes, il en sera référé à jour 
indiqué par le procès-verbal au président dn tribunal , lequel 
fera la collation ; à cet eilèt , le dépositaire sera tenu d’apporter 
la minute. 

Les frais du procès-verbal, ainsi que cenx du transport da déposl- 
taire^ Mruut avancés par le requérant. 

CONSEIL de Famille. 

PROCÈS-verbal de délibération de conseil de famille éuon-- 
cera l’avis de chacun des membres qui le composent , lors<jiie 
leur délibération ne sera pas unanime . Voy. Avis de Parons y 
art. 833, Code de Procédure. 
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PROCIiS-verbiil <le coiiriliation n’aura lieu que si les parties 
se présentent. En cas de non-compaioition j il en sera fait 
mention sur le registre de la justice de paix et sur l’original ou 
la copie de la citation , sans qu’il soit besoin de dresser procès- 
verbal. 

Si les parties se présentent, il sera dressé procès-verbal de 
leurs demandes et défenses, et de leur arrangement, s’il a 
lieu , ainsi que des conditions de cet accord. Si l’arrangement 
n’a pas lieu, le procès-verbal fera seulement mention que les 
parties n’ont pu s’accorder. 

Si l’une des parties défère le serment à l’autre (c’est-à-dire 
> si elle déclare qu’elle s’en rapporte au serment de l’autre) , le 
jugedepaixle recevra ou fei'a mention de son refus de le prêter. 
Le tout sera consigné dans le procès-verbal. Voy. Comparution 
devant le juge de paix à fin de conciliation , art. 54 , 55 et 58 , 
Code de Piocédure. 

DISTRIBUTION , Contribution. 

PROCÈS-verbal de distribution par contribution. Voyez^ 
Juge-commis pour procéder à une distribution par contribution. 

BMP R ISO NNXMXNT . 

PROCIIS- VERBAL d’emprisonnement (sur contrainte par corps) 
contiendra, outre les formalités ordinaires des exploits, itéra- 
tif commandement; 3° élection do domicile dans la commune 
où le débiteur sera délcnn, si le créancier n’y demenre pas : 
l’iinissier sera assisU; de deux recors. Coile de Procéd. , art. 783. 
y 84 . S’il s’est écoulé une année entière depuis le commandement, 
il sera fait un nouveau commandement par un huissier commis 
k cet effet. 

785. En cas de rébellion , l’huissier pourra établir garnison aux 
portes pour empêcher l’évasion , et requérir la force armée , et 
le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions du 
Code criminel. 

786. Si le débiteur requiert qu’il en soit référé , il sera conduit 
sur-le-cliauip devant le président du tribunal de première ins- 
tance du lieu où l’arrestation aura été faite, lequel statuera ru 
état de référé ; si l’arrestation est faite hors des heures de l’au- 
dience , le débiteur sera conduit chez le président. 

787. .L’ordonnance sur référé sera consignée sut le procès-verbal 
de l’Iuiissier , et sera exécutée sur-le-champ. 

788. Si le débiteur ne'requiert pas qu’il en soit référé, on si , en 
cas de référé, le président ordonne qu’il soit passé outre, le dé- 
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biteur sera conduit dans la prison du lieu ; et s’il n’y en a pas , < 
dans celle du lieu le plus voisin: l’Iiuissier et tous autres qui con- 
(luiroient, rccevroient un retiendroient le débiteur daus un lieu 
de détention non légalement désigné comme tel , seront poursm- . 
vis comme coupables du crime de détention arbitraire ; le tout 
'à peine de nullité. Voyez Nullité (T emprisonnement. K.n\\xvvcics 
de l’article 794. Voyez Nullilé d’ emprisonnentent. 

ENQUETE. 

PROCES-verbaux d’enquèteconfiendront la date des jour et heure, 
les comparulious ou déTauls des parties et témoins, la représen- 
sentation des assignations, les remises à autres jour et heure , si 
elles sont ordonnées , à peine de nullité. Code de Proccd., art. a 5 <j. 
275. Les procès-verbaux lérout mention de l’observation des loi’- 
nialilés prescrites par les articles 261, 262,269,270, 271,272, 
273 et 2/4 ci-dessus: ils seront signés, à la fin , par le juge et 
‘le greffier, et par les parties si elles lo veulent ou le peuvent ; 
eu cas de refus , il en sera fait mention ; le tout à peine de nullilé. 
Voyez Reproches. Témoin déposera. Juge-commissaire pourra 
dojfive. Déposition du témoin. 

PROCES-verbal d’enquête faite devant le juge de paix. 

II ne sera dressé de procès-verbal de l’auditioiides témoins que 
dans les causes sujettes à l’appel. Cet acte sera dressé par le 
greffier : il contiendra les noms , âge , profession et demeure des 
témoins: il fera mention de leur serment de dire vérité , leurs 
déclarations s’ils sont parens , alliés , serviteurs on domesti- 
ques des parties, et les reproches qui auront été fournis 
contre eux , lesquels seront signés par les parties si elles sa- 
vent ou peuvent signer , sinon il en sera fait mention. 

Lecture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour 
ce qui le concerne. R signera sa déposition, ou mention sera 
faite qu’il ne sait ou ne peut. Ce procès-verbal sera en outre 
signé par le juge et par le grefEer. 

Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort , 
il ne sera |>oint dressé de procès-verbal d’enquête 5 mais le 
jugement énoncera les noms, â^c , profession et demeure des 
témoins , leur sei'ment , leur déclaration s’ils sont parens , 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches et 
le résultat des dépositions. Voy. Requête , axt. àq et Code 
de Procédure. 

PROCES-verbal d’enquête eu matière sommaire : il n’en 
sera dressé que lorsque le jugement de la cause sera susceptible 
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à’âppel. Dam ce cas , le procès-verbal contiendra les sermens 
des témoins , leurs déclarations s'ils sont parens, alliés , ser- 
viteurs ou domestiques des parties y les reproches qui auroient 
été formés contre eux , et le résultat de leurs dépositions. 

Il sera encore dressé procès-verbal en toute cause sommaire 
conformément à ce qui est dit ci-dessus ) lorsque des témoins 
éloignés ou empêchés seront entendus par le tribunal ou le 
juge de paix de leur résidence , sur commission düi tribunal 
où la cause qui donnera heu à enquête sera pendante. Yoy. 
Enquête en matière sommaire y art. 4^^ 7 Code de 

Procédure. 

PROCES-verbal d’enquête fera mention si le témoin a 
requis taxe, ou s’il l’a rerùsé, ainsi que de la somme à laquelle 
il aiua été taxé. Voy. Déposition du témoin entendu en enquête. 

\ 

PROCES-verbal de l’audition d’un témoin en enquête, et 
qui l’aura été par le président du tribunal du lieu , ou autre 
juge par lui commis, sera envoyé aussitôt en minute par le 

f reffier au greffe du tribunal où le procès est pendant , sauf 
ce greffier à prendre exécutoire pour les frais contre la partie 
à la requête de qui le témoin aura été entendu. Voy. Greffier 
du tribunal par-devant le président duquel. 

EXVKRTisxs et Experts. 

PROCÈS-verbal de prestation de serment ( des exports ) contien- 
dra indication , par les experts, des lieu, jour et heure de leur 
opération. Code de Procéd., art. 3j5. 

En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette indication 
vaudra sommation ( de s’y trouver )• 

En cas d’absence , il sera fait sommation aux parties , par acte 
d’avoué , de sc trouver aux jour et heure que les experts auront 
indiqués. 

PROCES-verbal de rapport d’experts contiendra les dires 
et réquisitions que les parties jugeront convenable de faire j 
il sera rédigé sur les lieux contentieux, ou dans le lieu, et aux 
jour et heure qui seront indiqués par lies experts. 

Il sera rédigé par un des experts et signés par tous 5 s’ils 
ne savent pas tous écrire , elle sera écrite et signée par le 
CTcfficr de la justice de paix du lieu où ils auront procédé, 
Voy. Rapport (P ea-pertsy art. 3iyj Code de Procédure, 


Digitized by Google 


/ 


P K O 


121 


iMScniPTios de Taux. 

PROCÉS-verbal sera dressé de la piéco prétendue fausse j 
après sa remise au greffe pour en constater l’état. Voy. For- 
malités à observer, art. 225 , Code de Procédure. Dans quel 
délai ^ qui y sera présent? Voy. ^cte de remise de la pièce pré- 
tendue fausse. 

S’il a été oïdonné que les minutes seroient apportées , le 
procès-verbal sera dressé conjointement , tant desdites mi- 
nutes que des expéditions arguées de faux, dans les délais 

{ prescrits : pourra néanmoins le tribunal ordonner, suivant 
’exigence des cas , qu’il sera d’abord dressé procès-verbal de 
l’état desditoe expéditions , sans attendre l’apport desdites 
minutes , de l’état desquelles il sera, en ce cas, dressé procès- 
verbal séparément. 

Le procès - verbal contiendra mention et description des 
ratures , surcharges , interlignes , et autres circonstances du 
même genre ; il sera dressé par le juge-commissaire, en pré- 
sence du procureur-impérial, du demandeur et du défendeur, 
ou de leurs fondés de procurations authentiques et spéciales , 
(passées exprès devant notaires) : lesdites pièces etminutes seront 
paraphées par le commissaire, par le procureur-impérial, 
par le demandeur et le défendeur, s’ils peuvent ou veulent 
les parapher; sinon il en sera fait mention. Dans le cas de 
non-comparution de l’une ou de l’autre des parties, il sera 
donné défaut et passé outre au procès-verbal. Voy. Formalité» 
à observer, art. 226 et »»7, Coda de Procédure. 


JUGE. 


PROCËS<verbaux du ministère du juge seront faits au lieu 
où siège le tribunal. En cas d’urgence , le juge pourra ré- 

Î iondre, en sa demeure, les requêtes qui lui seront présentées; 
e tout sauf l’exécution des dispositions portées au titre de 
Référés. Voyez Actes et Procès-verbaux du ministère du juge^ 
ai t. 10.40, Code de Procédure. 

OFFRES réelles. 

PROCÈS-verbal ( tout ) d’oîFres désignera l’objet offert , de manière 
qu’on ne puisse y en substituer un autre; et si ce sont des espèces, 
il en contiendra l’énumération et la qualité. Coda de Procédure , 
art. 812. 

8 i 3 . Le proeès-verbal fera mention de la réponse, du refus on 
do l’accepUtiou du créaucier, et s’il a signé, refusé ou déclaré 
. ne pouvoir signer. 
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8i4. Si le créancier refuse les olfri-s, le déSitenr peut , pour se libé- 
rer, consigner la somme on. la chose oBerle, en observant les for- 
inalités prescrites par le Code civil, art. laôtjet laSi? du Code 
civil auxquels le Code de Procédure renvoie pour la validité des- 
dits offres. Voyez f^alidilé. 

O R PR R et Distrihntion. 

PROCES-verhal d’ordre de dlstiibiition du prix des im- 
meubles saisis et vendus eu justice, sera ouvert par ordon-' 
nance du juge-commissaire ixmr appeler les créanciers du 
saisi à produire leurs titres. Il y serâ annexé un extrait, dé- 
livré par le conservateur des hypothèques , de toutes les inscrip- ' 
lions existantes sur le saisi. Voy. Poursuivant ordre et distri- 
bution, art. 762, Code de Procédure. 

Le jnee-coinmissairelera mention sursonprocès-verhaldela 
remise des titres produits par chaque créancier , en conséquence 
de soininalioii qui leur aura été laite en vertu de l’ordonnance 
ci-dessus, art. y53 et754) idem. 

Le mois (qui leuV est donné pOur produire ces titres, à 
partû' du jour que sommation leur en aura été faite) exp>irë , 
et même auparavant si les créanciers ont produit , le commis- 
saire dressera, en suite de son procès-verbal, un état de collo- 
cation sur les pièces produites; lequel sera dénoncé par le 

S oursuivant, par acte d’avoué à avoué, aux créanciers pro- 
nisans et à la partie sai.sie , avec sommation d’en prendre 
communication , et contredire, s’il y échet, sur le procès-verbal 
du commissaire , dans le délai d’un mois , art. i55, idem. 

Faute par les créanciers produisans de prendre communi- 
c.^tion de.s productions ès mains du commissaire dans ledit 
délai, ils deinemorout forclos, sans nouvelle sommation ni 
jugement. 

"Il ne sera fait niicuu dire au procès-verbal , s’il n’y a con- 
testation, art. y56 , idem. 

ICn cas de contestation , le commissaire renverra les contes- 
tans à l'audience , et iiéamnoins arrêtera l’ordre pour les 
créances antéiiciircs à celles contestées, et ordonnera la dé- 
livrance des bordereaux de collocation de ces créanciers , qui 
jie seront tenus à aucun 1 apport à l’égard de ceux qui produi- 
roiciit postérlcurenient, ai l. 768, idem. 

S il lie s'élève aucune contestation , le juge-commissaire 
lera clôture de l’ordre ; il liquidera les frai.s ae radiation et 
de poursuite d’ordre qui si-ront colloqués par préférence à 
toutes autres crciuiccs. 11 prononcera la détliéance des créau- 
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tiers non produisaiis , ordonnera la délivrance des bordereaux 
de collocation aux créanciers utilement colloqués, et la radia- 
tion des iusciiptions de ceux non utilement colloqués. Il fera 
distraction, en faveur de l’adjudicataire, sur le montant de 
chaque bordereau , des frais de radiation de l’inscription, 
art. 7^9 ^ idem. 

Le juge-commissaire fera le rapport de toute contestation 
relative aux collocations survenues dans le cours du procé.'^ 
verbal d’ordre. Voyez Créanciers postérieurs en hypothèque , 
art. 762, Code de Procédure. 

Quinzaine après le jugement de ces contestations, et, en cas 
d’appel , quinzaine apres la slgnilicalion de l’arrêt c^ui y aura 
statué , le conunissaire arrêtera délinitivement l’ordre des 
créanciers contestés, et celle des créances postérieures, et ce 
conformément à ce qui est présent par l’art. 769 ci-dessus , 
s’il ne s’élève aucune contestation. 

Le juge - conmiissaire fera le rapport de toute demande en 
subrogation dans la poursuite de l’ordre à la chambre du 
conseil, où elle sera jugée sommairement, art. 779, idem. 

, VKV.TKGT. de Biens. 

PROCLS - verbal d’experts nommés pour faire l’estimation 
de biens à partager en justice entre cohéritiers, doit présenter 
les bases de cette estimation; indi([uer si l’objet estimé peut 
être commodément partagé, de qiielle manière il peut ainsi 
l’être ; fixer enlin, en cas de division, chacune des parts qu’on 
peut en former et leur valeur. Voyez Partage et Licitation , 
art. 825, Code Civil. 

PARTAGE. 

PROCES- verbal d’opérations préparatoires d’un partage à 
faire entre cohéritiers , dressé par le notaire commis à cet 
effet, sera iioinologué par le tribunal saisi de la demande en 
partage. \ oy. Expédition du procès-verbal. Homologation. 

RF.BELLIOX. 

PROCES. verbal de rébellion ser.i diessé par tout officier de 
justice insulté dans l’exercice de ses fonctions; et il sera pro- 
cédé suivant les règles établies au Code Criminel. Voy, Exé- 
cution forcée des jugemens et actes, art. 555 , texte du Code de 
Procédure. 

swsvE-Exécution et Suite. 

PROCES-verbaux de saisies-exécutions sont assujétis^aux 
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memes formalités mie les exploits. Ils contiendront itératif 
(nouveau) commandement , si la saisie est faite en la demeura 
du saisi. 

Si les portes sont fermées , ou si l’ouverture en est refusée y 
l’huissier pourra établir gardien aux portes pour empêcher le 
d.ivertissement , et il se retirera sur-le-champ , sans assigna- 
tion^ devant le juge de paix ^ ou, à son défaut, devant le 
commissaire de police ; et dans les communes où il n’y en a 
pas, devant le maire, et, à son défaut, devant l’adjoint , en 
présence desquels l’ouverture des portes , même celle des meu- 
bles fermant , sera faite , au fur et à mesure de la saisie. 
L’officier qui se transportera ne dressera point de procès- 
veihal ; mais il signera celui de l’huissier , lequel ne pourra 
dresser du tout qu’un seul et même procès-verbal. Voy. Huis- 
sier pour saisie-exécution , art. 586 et 58 y , Code de Procéd. 

Si le saisi est absent , et qu’il y ait refus d’ouvrir aucune 
pièce ou meuble , l’huissier en requerra l’ouverture ; et s’il 
se trouve des papiers , il requerra Papposition des scellés par 
l’efficier appelé pour l’ouverture art. 69 x|, idem. 

Le procès-ver bal sera fait sans déplacer , il sera signé par 
le gardien en l’original et la copiej s’il ne sait signer, il en sera 
fait mention , et il lui sera laissé copie du procès-veihal. Idem , 
art. 599 , Code de Procédure. 

. Ceux <j»ii , par voie de fait , empôcheroicnt l’établissement 
du gardien , ou qui en lèveroient ou détoumeroient ( cache- 
roient ) des effets saisis , seront poursuivis conformément au 
Code Crimiuel. Idem , art. 600. 

PROCES-verhal de récolement fait par huissier qui seroit 
venu pour saisir encore chez un débiteur dont les meubles 
le seroient déjà, vaudra opposition au prix de leur vente-. 
Voyez Saisie sur saisie n’ est pas possible, ai't. 611, Code de 
Procédure. 

PROCES-verhal de récolement qui précédera la vente d’ef- 
fets saisis , ne contiendra aucune énonciation des effets saisis, 
mais seulement de ceux en déficit s’il y en a. Voyez Vente sur 
saisie-exécution, art. 616, Code de Procédure. 

PROCES -verbal de saisie -exécution contiendra indication 
du jour de la vente. Voyez Saisie-caf^cutio» y art. 696, Code de 
Procédure. 
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PROCES-verbal de saisie-exécution contiendra la désigna- 
tion détaillée des objets saisis. Voyez Huissier pour saisie-exé- 
ruüon, art. 588, Code de Procédure. 

PROCÉS-verbal d’officier ( juge de paix , commissaire de 

S olice , maire ou adjoint ) qui se tiansporlera à la récpiisition 
’un huissier, pour ouvertures de portes ou meubles réfusées 
sur saisie-exécution , n’aura pas lieu. Cet officier signera sim- 
plement le procès-verbal de l’huissier , qui ne pourra dresser 
du tout qu’un seul et même procès-verbal. Voy. Huissier pour 
saisie-exécution , art. 58y , Code de Procéd. 

PROCES-verbal de vente d’effets saisis constatera la pré- 
sence ou le défaut de comparution de la partie saisie. Voyez 
Vente sur saisie-exécution , art. 6z3 , Code de Procédure. 

^ SKïSts-Brandon. 

PROCES^erbal de saisie-brandon contiendra l’indication 
de chaque pièce sur laquelle la saisie des fruits , encore sur 
terre , aura été faite , sa contenance et sa situation , et deux 
au moins de ses tenans et aboutissans , et la nature des fruits 
saisis. Voy. Saisie-brandon , art. 627 , Code de Procédure. 

U sera signifié au garde champêtre qui n’y aura pas été 
présent , dans le cas où il en auroit été constitué gardien. 

Copie en sera laissée au maire delà commune de la situa- 
tion , et l’original sera visé par lui ( signé de lui comme lui 
ayant été montré ). 

Si les communes sur lesquelles les biens sont situés , sont 
contiguës ou voisines , il sera étabU un seul gardien , autre 
néanmoins qu’un garde champêtre 5 le visa sera donné par le 
maire de la commune du chef- heu de l’exploitation j et s’il 
n’y en a pas , par le maire de la commune ou est située la ma- 
jeure partie des biens. Voy. Saisie-brandon^ art. 627 , Code de 
Procédure. 

SAISIE Immobilière et Suite. 

PBOCÉS-vwbal de saisie immobilière contiendra , outre les forma- 
lites communes à tous les exploits, rénonciation du jugement 
ou du titre exécutoire , le transport de l’huissier sur les biens 
saisis , la désignation de l’extérieur des objets saisis , si c’est une 
maison , et énoncera l’arrondissement , la commune et la rae où 
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elle est située, et les tenans cl aboiitissans : si ce sont des biens 
ruraux, la désignalloii des bâtimens s’il y en a , la nature et Ja 
conlenance au moins approximative de chaque pièce , deux 
au moins de leurs tenans et aboutissans, le nom du fermier 
ou colon s’il y en a , l’airondissement et la commune où elles 
sont situées : quelle que soit la nature du bien, le procès-verbal 
contiendra en outre l’extrait de la matrice de rôle de contribulien 
foncière pour tous les articles saisis, l’indication du tribunal où 
la saisie sera portée , et constitutiou d’avoué chez lequel le domi- 
cile du saisissant sera élu, 'de droit, à peine de nullité aux termes 
de l’article 717. 

PROCES-verbal d’apposition de placards , pour vente de 
biens immeubles saisis , ne pourra être grossoyé , sous aucun 
prétexte. Voy. Annonces et Affiches pour vente de biens immeu- 
bles saisis f art. 686 , Code de» Procéd. 

^ SCELLÉS , Apposition , Levée, 

914. PROCÈS-VERBAL d’apposition descellés, contiendra, 

1° La date des an , mois , iour et heure 
a° Les motifs de l’apposition ; 

3" Les noms, profession et demeure du requérant , s’il y en a , et son 
élection de domicile dans la commune où le scellé est apposé , 
n’y demeure ; 

4° S’il n’y a pas de partie requérante, le procès-verbal énoncera qne 
le scellé a clé apposé d’oflice , ou sur le l équisiloire , ou sur la dé- 
claration de l’un des fonctionnaires dénommés dans l’art. 91t. 
( Voyez Apposition d’office des scellés après décès. ) 

5° L’ordonnance qui permet le scellé , s’il en a été rendu ; 

6® Les comparutions et dires des parties ; 

7“ Les désignations des lieux, bureaux, colTres, armoires, sur les ou- 
vertures desquels le scellé a été apposé ; 

8° Une description sommaire des efielsqui ne sont pas mis sous les 
scellés ; 

9” Le serment , lors de la clôture de l’apposition , par ceux qui de- 
meurent dans le lien , qu’ils n’ont rien détourné, vu ni su qu’il ait 
été rien détourné directement ni indirectement ; 
to" L’établissement du gardien présenté , s’il a les quali tés requises ; 
sauf, s’il ne les a pas , ou s’il n’en est pas présenté , à en établir un 
d’oflice par le juge de paix. 

gt3. Si le scellé n^ pas été apposé avant l’inhumation , le procès- 
verbal constatera le moment où la réquisition en a été faite, et les 
causes qui ont retardé , soit la réquisition , soit l’apposition. 

916. Ce procès-verbal fera mention du testament ou papiers trouvés 
cachetés lors do l’ajiposiiion des scellés, et de toutes les forma- 
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Hl^s requises et prescrites qui devront être observées en pareil cas. 

( Voy. Ttisuinient cacheté. ) 

922. Dans tous les cas où il sera référé par le juge de paix au 
j>rés!(lcnt du tribunal , soit eu matière de scellés, soit en autre 
matière , ce qui sera fait et ordonné sera constaté sur le procès- 
verbal dressé par le juge de paix. Le président signera ses ordon- 
nances sur ledit procès-verbal. 

92'i. Procès - verbal d’apposition de scellés contiendra description 
sommaire de tons les eftèts qui sont nécessaires à l’usage des 
personnes qui restent dans la maison où cette apposition a lieu. 
11 en sera de même pour tous les eûèls mobiliers sur lesquels il no 
pourra être mis de scellés. 

PROCÈS-VERBAL de levée de scellés contiendra , 

I® La date; 2° les noms, profession, demeure et élection de do- 
micile du requérant ; 3 “ énonciation de l’ordonnance délivrée 
pour la levée; 4 '’ énonciation de la sommation prescrite par l’ar- 
ticle g 3 i ( voyez Formalités pour parvenir à ta levée des scelléi ); 
5 ° les comparutions et dires des parties; 6*’ la nomination des no- 
taires, coinniissaires-priseni’s et experts qui doivent opérer; 7® la 
rcconnoissance des scellés, s’ils sont sains et entiers; s’ils ne le sont 
pas, l’état des altérations, sauf à se pourvoir ainsi qu’il appar- 
tiendra pour raison desdiles altérations; 8° les réquisitions à fin 
de perquisitions, le résultat desdiles perquisitions, et toutes autres 
demandes sur lesquelles il y aura lieu de statuer, Code de Proci~ 
dure , art. <) 36 . 

9.37. Les scellés seront levés successivement, et au fur et à mesure 
de la confection de l’inventaire; ils seront réapportés à la fin 
de chaque vacation. • 

938. On poujTa réunir les objets de même nature , pour être inven- 
toriés successivement suivant leur ordre; ils seront , dans ce cas , 
replacés sous les scellés. 

PROCES-verbaux de levée de scellés ajpposés après décès ^ 
seront nuis s’il y est procédé ayant trois jours depuis l’inhii- 
mation du défunt , dans le cas où les scellés auroient été ap- 
posés avant cette inliurriation , ou avant que trois jours soient 
écoulés depuis l’apposition de ces scellés, lorsqu’elle aura eu lieu 
après l’inluunatiou , à peine de dommages - intérêts , tant 
contre celui qui auroit procédé à cette levée de scellés , que 
contre celui quil’auroit requis. Voy. Scellé ne pourra être levéj 
art. 928 , Code de Procéd. 

PROCES-verbal de carence sera seulement dressé par le 
juge do paLx quiuo trouvera aucun effet mobilier , lors d’une 
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apposition de scellés après dècès dans le lieu où ils devroient 
être apposés. Voy. Procès-verbal cP apposition de scellés après 
décès f art. 924, Code de Procédure.' 


SURENCHERE sur Vente volontaire. 

PROCES-verb.ll d’apposition da placards ( affiches ) de sur- 
enchère de biens immeubles volontairement vendus , sera no- 
tihé au nouveau propriétaire si c’est le créancier qui pour- 
suit , ou au créancier surencliérLsseux’ si c’est l’acquereur. 
Voyez Surenchère survente volontaire d’immeubles , art. 807, 
Code de Procédure. 


ventH de iMeubles après décès. 

PROCES- verbal do vente de meubles d’une Succession 
fera mention de la présence 011 de l’absence du requérant. 
Voy. Vente de niobilier après décès ^ art. pSa , Code deProcéd. 

VISITE des Lieux. 

PROCÈS-verbal de visite de l’état des lieux par le juge de 

S aix seul ^ on accompagné de gens de l’art ( experts ) , sera 
cessé par le greffier. S’u y a des experts , il constatera leur 
serment prêté , et leur avis. Il sera signé du juge et du gref- 
fier ÿ il sera aussi signé des experts , lorsqu’ils concourront à 
la visité ; si les experts ne savent ou ne peuvent signer , il en 
sera £ût mention. , 

11 n’y aura lieu à procèo-verbal que dans les causes sujettes 
iP l’appel. Dans toutes les autres , ü n’en sera point dressé ; le 
jugement énoncera seulement les noms deS experts , la pres- 
tatnm de leur serment, et le résultat de leur avis. Voy. Visite 
des lieux par le juge de paix. 

PROCES -Vei-bal de descente fera mention sur la minute 
des jours employés an transport sur les lieux , séjour et re- 
tour. Voy. Descente sur les lieux , art. 298 , Code de Procéd. 


PRODUCTION de requête , pièces et moyens dans les 
causes dont l’instruction aura été ordonnée par écrit , doit 
être faite de la part du demandeur dans la quiiiaaine , à 
compter du jour de la signification du jugement 5 et de la 
part du défendeur dans la quinzaine , à compter du jour d« 
la signification de l’acte de produit faite par le demandeur. 

Dans le cas où il y auroit plusieurs défendeurs , s’ils OHt 
tout a la fois des avoués et des intérêts diffiérens , ils auront 
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chacun pour faire signifier leurs productions et requêtes , eu 
réponse successivement , le même délai , à commencer par le 
plus diligent. Voy- Délais pour produire.^ art. 96 et , Code 
de Procédure. 


PRODUCTIONS nouvelles. Si l’une des parties veut pro- 
duire de nouvelles pièces, elle le fera au greffe, avec acte de 
produit contenant état desdites pièces , lequel sera signifié à 
avoué, sans requête de production nouvelle ni éciâtures, à 
peine de rejet de la taxe , lors même que l’état des pièces con- 
tiendroit de nouvelles conclusions. V oyez Délais pour produire, 
art. 102, Code de Procédure. ^ 

PRODUCTIONS faites par toutes les parties dans une 
cause qui aura été instruite par écrit , ou après que les délais 
fixés pour produire seront expirés ! la partie la plus diligente 
pourra requérir le greffier de remettre les pièces au rapporteur. 
Voyez Communication, art. lOÿ, Code de Procédure. 

PRODUCTIONS prises en communication. Voyez Com- 
munication. 


PRODUCTION sera faite par chacune des parties qui au- 
ront mis une contestation en arbitrage , de leurs défenses et 
pièces , quinzaine au moins avant l’expiration du délai de 
compromis. Voy. Arbitrages ^ art. ioi 4 - Code de Procédure. 


PROCÈS concernant l'éfat des personnes doivent être com- 
muniqués au ministère public. Voy. Causes à communiquer. 

Ces procès sont ceux qui ont pour objet toutes les contesta- 
tions relatives au nom , à la famille à laquelle on appartient, 
ou à laquelle on prétend appartenir, et aux droits civils qui 
sont attachés à ce nom , ou qui nous échoient dans cette la- 
mille et en dérivent. 


PROCÈS concernant les tutelles doivent être communiqués 
au ministère public. Voyez Causes à communiquer. 

PROCÈS qui intéressent l’ordre public, l’État, le' domaine, 
les communes, les établlsscraens publics ; 

Ou qui ont pour objet les doiis et legs au profit des pauvre^, 

Tome II. Q 
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doivent être communiqués au ministère public. Voyez Causa 
à communiquer. 

PROCES des mineurs et généralement tous ceux où l’une 
des parties est défendue par un curateur, doivent être commu- 
niqués au ministère public. Voy. Causes d communiquer. 

PROCÈS concernant ou intéressant les personnes présumées 
absentes, doivent être commimiqués au mmistère public. Voy. 
Causes à communiquer. 


PROCÈS dans lesquels les femmes non autorisées de leurs 
maris, ou^,même autorisées, lorstju’il s’agit de leur dot, et 
qu’elles sont mariées sous le régime dotal , ne doivent pas être 
jugées sans avoir été coinmimiquées au ministère pubbc. Voy. 
Causes d communiquer. 


PROCÈS quelconques peuvent être jugés par tous Juges de 
paix , soit en dernier ressort, soit à la charge de l’appel, si les 
parties se présentent volontairement l’une et l’autre et en 
dorment leurs déclarations. Voyez Comparutions -volontaires 
devant le juge de paix. 

PROCÈS périmé (c’est-à-dire, pér ). Voy. Péremption. 

PROCES porté en deux tribunaux. Voyez Réglement de 
juges. 

PROCUREUR impérial visera les significations faites à 
des personnes publi([ues, qu’elles auroieut refusé de viser. 
Voyez Significations faites à des personnes publiques ^ art. io3^. 
Code de Procédure. 

' I 

PROCUREUR impérial, en cas de refus fait par les rece- 
veurs, dépositaires ou adrrrinistrateirrs de caisse ou deiriers 
publics , de viser l’original des saisies-arrêts ou oppositions 
faites entre leurs mains, dans cette qualité, le visera. Voyez 
Saisie-arrêt y art. 56 1 , Code de Procédure. 

PROCUREUR impérial peut prendre commnrri cation de 
tout procès , indépendamment de ceux qui doivent nécessaire- 
intmt lui être comratmiqués.Le tribunal pourra rnênre ordonner 
d’office qu’ils lui seront communiqués. Vov. Causes d com- 
muniquer. ■' 
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PÉOCUREUR impérial sera présent au procès - Terbal 
t^ui sera dressé par le juge-commissaire , à instruction sur 
inscription de faux , pour constater l’état des pièces arguées 
de faux ; il paraphera ces pièces. Voy. Procès-verbal stra dressé 
de la pièce prétendue fausse. 

PROCUREURS impériaux , en cas d’absence ou empêche- 
ment de leur part et de celle de leurs substituts, seront 
remplacés par Pun des juges ou suppléans. Voy. Causes à 
communiquer, 

PROCUREURS généraux et procureurs impériaux en 
activité de service, ne pourront être chargés par les parties 
de leuf* défense , soit verbale , soit par écrit, même à titr» 
de consultation , dans les tribunaux près desquels ils exercent 
leurs fonctions , non plus que dans les autres ; ils pourront 
cependant plaider leurs causes personnelles et celles de leurs 
femmes , pareus ou alliés en ligne directe et de leurs pupilles. 
Voy. Publicité des audiences^ ait. 86, Code de Procédure. 

PROCUREURS généraux et impériaux se feront repré- 
senter, tous les mois, les minutes des jugemens , et vérifieront 
s’il a été satisfait aux dispositions des articles i38 et i3o du 
Code de la Procédure. En cas de Contravention, ils en dresse- 
ront procès-verbal pour être procédé ainsi qu’il appartiendra. 
Voy. Président et le greffier signeront, art. 140 , Code de Pro- 
cédure , et art. i38 et i3ÿ qui le précèdent , sous P indication 
ci-dessus. 

} 

PROFESSION du demandeur doit être énoncée dans 
tout exploit d’ajournement, à peine de rtuUité. Voy. Exploit 
d'ajournement^ art. 61 , Code de Procédure. ^ 

PROFESSION , noms et demeure de débiteur empri- 
sonné en vertu de contrainte par corps , seront énoncés^en 
son écrou, à peine de nullité. Voy. Écrou, art. 789, Code 
de Procédure. Nullité dl emprisonnement art. 794, idem. 

PR.OFESSION , noms et demeure de propriétaire de rente 
constituée sur particulier, seront énoncés dans l’exploit de 
saisie qui en sera faite entre les mains du débiteur, à peine 
de nullité. Voy. Rente constituée sur particulier sera saisie 
art. 637 , Code de Procédure. - « 


Digitized by GoogI 



i 32 P R O 

PROFESSIONS , noms et demeures des requénuis luTen- 
t.aire après décès, ceux des compiU’Oiis des déîaillans et des 
absens, s’ils sont connus du notaire appelé pour les repré- 
senter, y seront énoncés, ainsi rpie ceux des coiuuussaii-es 
pnsc^'S ou experts. Voy. Formalités à observer pour inventaire 
aprèsaccès , art. 94 ^, § i*” ) Code de Procedure. 

PROFIT de dél'aut sera joint lorsqu’il aura été obtenu 
contre quelques-unes seulement des parties assignées , tandis 
<[iie les autres se seront j)iésentées. Le jugement de jonction 
sera signifié à la partie défaillante par un niiissier commis : la 
signification contiendra assignation au jour auquel la cause 
sera appelée 5 il sera statué par un seul jugement qui fte sera 
pas susceptible d’mjposition. Voyez Jugement par défaut , 
art. i 53 . Code de Procédure. 

PROJET écrit de déposition ne pourra être lu par le témoin 
en enfpiête lors de sa comparution. Voyez déposera Témoin 
sans qu’il lui soit permis. 

PROMF.SSE recoimue, produite sur contestation, autorise 
les juges à ordonner l’exécution provisoire de leur jugement 
sans caution. Si les juges ont omis de prononcer l’exécution 
provisoire, ils ne poiurontl’ordonner par nu second jugement, 
sauf aux parties à la demander sur l’appel. Voyez Exécution 
provisoire. 

PRONONCE sur choses non demandées qui se trouve dans 
un jugement, est un moyen de requête civile. \ oyez Requête 
civile , art. 480 , n® 3 , Code de Procéd. 

PRONONCÉ sur clioses non demandées qui se trouve dans 
un jugement arbitral , ne peut servir de moyen pour requête 
civile contre ce jugement; il n’^'* a lieu qu’à se pourvoir en 
nullité. Voyez Requête civile pourra être reprise , art. 1027, 
Code de Procéd. 

PROPRIÉTAIRE prétendu d’objets ou de partie d’objets 
compris dans un procès-verbal de saisie-exécution , pourra 
s’opposer à la vente par exploit signifié au gardien, et dénoncé 
au saisissant et au saisi , contenant assignation libellée ( mo- 
tivee), et l’énoncéation des preuves de propriété, .à peine de 
nullité: U y sera statué par le tribunal du lieu de la saisie 
comme eu matière sommaire. Voyez Opposition à 'Vente. 

I 
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. --PROPRIETAIRE, lors d’une distribution par contribu- 

^toüu., poiiii a appeler la partie saisie et l’avoué plus ancien eu 
devant le pige-coiumEsalrc , pour faire statuer prélimi- 

• • uffÎT-ejnent sur son privilège, pour raison des loyers A. lui dus. 

“. Ce privilège passe même devant les frais de poursuite pour ce 

qui est exigible, en tout temps envers et contre tous. Voyez 

JOistribufinu. par corit.ributinn , art. 66i , 662, Code de Procéd. 

Voyez Dictionnaire du Code Civil ^ privilège^ ’ 

PROPRIÉTAIRES et principaux locataires de maisons ou biens 
ruraux, soit qu’il y ail bail, soit qu’il n’y en ail pas, peuvent, un 
jour après le commandement, et sans permission de juge, faire 
saisir-gager , pour loyers et fermages échus, les effets et fruits 
étant dans Icsdilcs maisons ou bâlimens ruraux , et sur les terres. 

Ils peuvent même faire saisir-gagor à 1 instant , en vertu de la per- 
mission qu’ils en auront obtenue, sur requête, du président du 
trib nal de première instance. 

Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissoient la maison ou la 
ferme , lorsqu’ils ont été déplacés sans leur consentement ; et ils 
conservent sur eux leur privilège, pourvu qu’ils en aient fait la, 
revendication, conformément à l’article aio2 du Code Civil, 
Code de Procédure , art. 819 (i). 1 

820. Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires , gar- 
nissant P®*" occupés, et les fruits des terres qu’ils 

sous-loucnt, être saisis gagés pour les loyers et fermages dus par 
le locataire ou fermier de qui ils tiennent ; mais ils obtiendront 

• main-levée , en justifiant qu’ils ont payé sans fraude, et sans qu’ils 
puissent opposer des paiemens faits par anticipation. 

821. La saisie-gagerie sera faite en la même forme que la sai.sie- 
exéculion ; le .saisi pourra être constitué gardien; et s’il y a des 
fruits, elle sera faite dans la forme établie par le titre IX dulivre 
pi'écodcnt. Voy. Saixie-brandon. 

823. Le saisissant sera gardien des eflcts, s’ils sont en ses mains ^ 
sinon, il sera établi un gardien. 

11 ne pourra être procédé à la vente , sur ces saisie», qu 'après 
qu’elles auront été déclarées valables : le saisi , dans le cas de l’ar- 
ticle 821 ; le saisissant ou le gardien , dans le cas de l’article 821 , 
s’il en a é^é établi , seront condamnés par corps a la représenlaLiou 
des effets. 

825. Seront, au surplus , observées les règles ci devant prescrite» 
pour la saisie-exécution , la vente et la distribution des deniers. 

(il Art. 2VOI du Code Civil dans son rapport à L’art. 8ig ci-dessus du CoJe- 

de Procédure qui y renvoie. 
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« Les créance* privilégiées sur certains meubles sont : 

» 1 ** Les loyers et fermages des immeubles sur les fruitsde la récolgllk 
n do l’année , et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louAp 
» ou la ferme, et do tout ce qui sert à l’exploitation do la ferme, 

•» savoir; pour loutce qui est échu, et pour tout ce qui est à échoir , 

» si les baux sont authentiques, ou si, étant sous signature privée, 

» ils ont une date certaine; 


» Et, à defaut de baux authentiques, on lorsqu’étantsous signature 
» privée ils n’ont pas une date certaine , pour une année à partir 
)i de l’expiration de l’année courante. 

U Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison ou 
}> sa ferme , lorsqu’ils ont été déplacés sans son consentement , et il 
1) conserve sur eux son privilège, pourvu qu’il ait fait la revendl- 
i> cation , savoir : lorsqu’il s’agit du mobilier qui garnissoitiuno 
>1 ferme , dans le délai de quarante jours ; et dans celui de quin.- 
» zaine, s’il s’agit des meubles garnissant une maison, » 


PlROPRIETAXRE nouveau , acquéreur d’immeubles par 
vente volontaire qui lui eu a été faite , légataire ou donataire 

2 ui veut se garantir des poursuites autorisées par le titre i,8 , 
iode civil des privilèges et hypothèques ^ cliap. 6 ^ de l’effet des 
privilèges et hypothèques contre les tiers détenteurs. Voy. Nouveau 
propriétaire. 


PROROGATION de délai pour faire enquête doit être de- 
mandée dans le délai fixé pour la confection de cette enquête, 
Bur le procès - verbal du juge - commissaire , et ordonnée suit 
référé. Il n’en peut être accordé qu’une, à peine de nullité. 
Voyez Enquête, art. 279 et a8o , Code de Procédure. 


PROROGATION d’enquête ( c’est - à - dire demande d’un 
nouveau délai pour enquête en matière sommaire. Voyez 
Demande en prorogation. 


PROVISIONS alimentaires adjugées par justice sont insai- 
sissables, si ce n’est pour cause d’alimens, en vertu de per- 
mission du juge et pour la portion qu’il déterminera. Voyez 
Traitemens et pensions dus par P Etat, art. 58 1 et 582 , Code de 
Procédure. 

PROVISOIRE. Voyez Demande provisoire. 


PUBLICATIONS et adjudications de biens immeubles saisis- 
Quinzaine au moins avant la première publication , le poursuivant 
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déposera aa grÊQe le cahier des çooditions one’reuses de 

venie d’immeubles saisis), coruenant: l’énonciation du titre en 

I Tertu duquel la saisie a e'té faite, du commandement, de l’exploit 
de saisie , et des actes et jugemens qui auront pu être faits oa 
rendus; a* la désignation des objets Saisis , telle qu’elle a été in- 
sérée dans le proces-verbal; 3° les conditions de la vente ; 4“ et 
une mise à prix par le poursuivant , à peine de nullité , aux termes 
de l’art. 717 , Code de Procédure , art. 697. 

698. Le poursuivant demeurera adjudicataire pour la mise à prix, 
s’il ne se présente pas de surenchérisseur. 

699. Les dires, publications et adjudications seront mis sur le cahier 
des charges , à la suite de la mise à mdx , à peine de nullité. Idem. 

700. Le caJiierdes charges sera publié, pour la première fois, un 
mois au moins après la notification du procès-verbal d’afiiehes à 
la partie saisie, à peine de nullité. Idem. 

701. Il ne pourra y avoir moins d’un mois ni ]^lus de six semaines 
de délai entre ladite notification et la première publication , à 
peine de nullité. 

702. Le cahier des charges sera publié à l’audience,, successivement 
de quinzaine en quinzaine, trois fols an moins avant l’adjudica- 
tion préparatoire, à peine de nullité. Idem. 

703. Huit jours au moins avant cette adjudication, outre unjonn 
pour trais m3rTianiètres de distance entre le lion de la situation 
de la majeure partie des biens saisis , et celui où siège le tribunal, 
il sera inséré dans un journal , ainsi qu’il est dit en l’art. 683 , de 
nouvelles annonces; les mêmes placards seront apposés aux en- 
droits désignés en l’art. 684; ils contiendront en outre la mise à 
prix et l’indication du jour où sc fera l’adjudication préparatoire. 

Cette addition sera manuscrite ; et si elle donnoitlieii à une réim- 
pression de placard , les frais n’entreront pas en taxe , à peine de 
nullité. Idem. 

70I. Dans les quinze jours de cette adjudication , nonvelles annonces 
seront insérées dans les journaux , et nouveaux placards affiches 
dans la forme ci-dessus, contenant, en outre, la mention de 
l’adjudication préparatoire, du prix moj-cnnant lequel elle acté 
faite, et indication du jour de l’adjudication définitive, à peine 
de nullité. /rfem. 

705. L’insertion aux journaux , des seconde cl troisième annonces, 
et les seconde cl troisième appositions de placards , seront justi- 
fiées dans la même forme que les premières, à peine de nul- 
lité. Idem. 

706. H sera procédé à radjudicatlon définitive, au jour indiqué 
lors de l’adjudication préparatoire ; le délai mue. les deux adju- 
dications ne pourra être moindre de six semaines , à peine de 
nullité. Idem, 

708. Aucune adjudication ne pourra être faite qu’après rexlinclioçfc, 
de trois bougies allumées successivement. 
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S’il y a en eiicliérisseur lors^oTe l’adjudicalion préparatoire , l’adju- 
dication ne deviendra déniiitive qu’apres l’extinction de trois 
feux , sans nouvelle enchère. 

Si , pendant la dorée d’une des trois premières bougies , il survient 
des enchères , l’adjudication ne pourra être faite qu’après l’ex- 
tinction de deux feux sans enchère survenue pendant leur durée. 

PUBLICATIONS pour revente sur folle enchère de biens 
immeubles saisis et vendus en justice 5 la première ne pourra 
avoir lieu que quinzaine au moins après l’apposition des 
placards. 

La seconde publication aura lieu quinzaine après la pre- 
mière , lors de cette seconde publication^ l’adjudication pré- 
paratoire pourra être faite. 

. La troisième publication sera faite quinzaine après la se- 
conde , ou à jour plus éloigné qui aura été fixé par le tribunal 5 
alors les objets saisis pourront être vendus définitivement. Vov. 
Revente sur folk-enchère , art. 709 , y4i > 74^) Code de 

Procédure. 

PUBLICATION de l’enchère de biens immeubles saisis , retardée 
par un incident; il ne pourra y être procédé qu’après une nou- 
velle apposition de placards , et insertion de nouvelles annonces 
dans les journaux, en la forme prescrite. Voyez Annonces et 
,/Ç^c/ies. Code de Procédure , art. 73a. 

PUBLICATIONS pour revente sur surenchère de biens 
immeubles vendus volontairement. 

La première aura lieu quinzaine après l’apposition de ]ila- 
cards f affiches ). Voyez Surenchère sur l'enle volontaire d'irn- 
pieuhles ^ art. 836, Code de Procédure. 

PUBLICATIONS qui doivent avoir lieu, en outre des af- 
fiches ou placards, pour vente de hanjues, chaloupes, bâti- 
meiis de mer du port de dix tonneaux et au - dessous, bacs, 
galiotes, b.ateaiix et autres liàtimeiis de rivières, moulins et 
autres édifices mobiles assis sur bateaux et saisis. 

U sera fait, à trois jours consécutils, trois publications an 
lieu où sont lesdits objets; la première ne sera faite que huit 
jours au inoius après la .signification de la saisie. 

* Dans les villes où il s’inipiime des journaux, il sera suppléé 
A ces trois publications par l’insertion qui sera faite au journal , 
de l’annonce de ladite vente, laquelle .annonce sera répétée 
trois fois clans le cours du mois précédant la vente. VoyCit 
f rçfte sur ^^^'c-e.r('çut/on , art. 630 , Code de Procédure, 
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PUBLICATIONS pour vente tle meubles et effets saisis par 
la voie lies journaux. Voyez Journaux. 

PUBLICATIONS, tlires et atljuJications seront mis sur le 
cahier des charités d’enchères d’un immeuble saisi, à peine de 
nullité. Voyez Publicatiojis et Adjudications^ art. 6^7, Code tle 
Procédure. 

PUBLICATIONS pour vente de rente constituée sur particulier. 
La première sera faite à l’audience après la remise du cahier des 
charges de vente. 

Extrait du cahier des charges , contenant les renseignemens 
portc's en ce cahier ( voyez Cahier des charges ) , sera remis au 
greffe (du tribunal du domicile de la partie saisie), huitaine 
avant la remise du cahier des charges au greffe, et par lui inséré 
dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire du tribunal 
devant lequel se poursuit la vente. Code de Procédure , art. 644. 

645. Huitaine avant la remise dn cahier des charges au greffe, 
pareil extrait sera placardé, 1° à la porte de la maison de la 
partie saisie; 2“ à celle du débiteur de la rente; 3° à la princi- 
pale porte du tribunal; 4° et à la principale place du lieu où se 
poursuit la vente. 

646. Pareil extrait sera inséré dans l’un des journaux imprimés dans 
la ville où se poursuit la vente ; et s’il n’y en a pas, dans l’un do 
ceux, imprimés dans le département, s’il y en a. 

647. Sera observé , relativement auxtiils placards el annonces, ce 
qui est prescrit an titre des Haisies immobilières. 

648. La seconde publication se fera huitaine après la première; et 
. la rente saisie pourra , Im-s de ladite publication , être adjugée, 

•saufle délai qui sera pre.scrit par le tribunal. ^ 

6 ig. Il sera fait une troisième publication , lors de laquclie l’adjudi- 
cation définitive sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur. 
65c>. Il sera alliclié nouveaux placards et inséré nouvelles annonces 
dans les journaux, troi.s jours avant l’adjudication definitive. 

65 1. l,es enchères seront reçues par le ministère d’avoués. 

652. Les formalités presci ites au litre des Saisies immobilières , 
pour la rédaction du jugement d’adjudication , l’acquit des con- 
ditions et du prix, el la revente sur folle cnciicre, seront ob- 
servées lors de l’adjudication des renies. 

653. Si la rente a été .saisie par deux créanciers , la poursuite appar- 
tiendra à celni qui le premier aura dénoncé ; en cas de coiiciir- 
rénee , au porteur du titre plus ancien ; et si les titres sont de 
même date , à l’avoué plus ancien. 

654. La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens de nullité ,”si 
aucuns elle a, ovaul l’adjudicatioH préparatoire, après laquelle 
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elle ne pourra proposer que les moyens de nullité contre le* 
procédures postérieures. 

PUBLICITÉ des audiences des tribunaux. 

Pourront les parties , assistées de leurs avoués , se défendre ellet~ 
mêmes : le tribunal cependant aura la faculté de leur interdire ce 
droit , s’il reconnoit que la passion on l’inexpérience les empêche 
de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté 
nécessaire pour l’instruction des juges. Code tle Procédure, art. 85. 
B6. Les parties ne pourront charger de leur défense , soit verbale, 
soit par écrit, même à titre de consultation, les juges en activité 
de service, procureurs généraux, procureurs impériaux, leurs 
substituts , même dans les tribunaitx autres que ceux près desquels 
ils exercent leurs fonctions ; pourront néaunioias les juges , pro- 
cureurs généraux ou impériaux , et leurs substituts, plaider dans 
tous les tribunaux leurs causes personnelles et celles de leurs 
femmes , parens ou alliés en ligne directe et de leurs pupilles. 

87. Les plaidoiries seront publiques, excepté dans les cas où la loi 
ordonne qu’elles seront secrètes ; pourra cependant le tribunal 
ordonner qu’elles se feront à huis clos , si la discussion publique 
devoit entraîner ou scandale ou des inconvéniens graves; mais, 
dans ce cas, le tribunal sera tenu d’en délibérer et de rendra 
compte de sa délibération au procureur général impérial près la 
cour d’appel; et si la cause est pendante dans un tribunal d’appel , 
au granu-juge ministre de la justice. 

PUNITION des outrages et menaces faits aux juges on officiers de 
justice dans l’exercice de leurs fonctions. 

Ceux qui outrageroieiit ou menaceroient les juges , ou les officier* 
de justice, dans l’exercice de leurs fonctions, seront, de l’ordon-* 
nance du. président, juge-commissaire ou du procureur impé- 
rial, chacun dans le lieu dont la police lui appartient, saisis et 
déposés à l’instant dans la maison d’arrêt, interrogés dans les 
vingl-qnatrc heures, et condamnés par le tribunal , sur le vu du 
procès-verbal qui constatera le délit , à une détention qui ne 
pourra excéder le mois , et à une amende qui ne pourra être 
moindre de vingt-cinq francs , ni excéder trois cents francs. 
Si le délinquant ne peut être saisi à l’instant, le tribunal prononcera 
contre lui, dans les vingt-quatre heures, les peines ci-dessus, 
sauf l’opposition que le condamné pourra former dans les dix 
’ jours du jugement, en se mettant en état de détention. Code de 
' Procéd., art.^x. 

9a. Sites délits commis méritoient peine afflictive ou infamante, le 
prévenu sera envoyé en état de mandat de dépât devant le tribunal 
compétent , pour être poursuivi et puni suivant le.s réglés établie» 
par le Code criminel. ' 
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QUALITÉS à signifier pour lever- les jngemens , par la 
partie qui voudra les lever , contiendront les noms , profes- 
sions et demeures des parties , les conclusions et les points de 
■fait et de droit. Voy. Rédaction des jngemens , art. 142 ; Code 
de Proocèdure. Voy. Original de signification des qualités. 

• QUESTIONS d’état ne peuvent être mises en arbitrage. 
Voy. Arbitrage , art. 1004 ; Code de Procédure. 

QUITTANCES de frais ordinaires de poursuite sur saisie 
et vente de biens immeubles "en justice et autres, de charges 
d’enchères qui doivent s’exécuter avant la délivrance du juge- 
ment d’adjudication, seront jointes à la minute de ce juge- 
ment , et il en sera donné expédition au bas de, ce même 
jugement. Voy. Jugement d’adjudication définitive ne sera dé- 
livré , art. 716 , Code de Procédure. 

QUITTANCE du receveur , de consignation d’amende et 
de donntiages-intérêts , q^ui aura dù être faite avant la présen- 
tation d’une requête civile , sera signifiée en tête de la de- 
mande, .ainsi qu’une considtation tle trois avocats exerçant 
depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de 
la cour d’appel , dans lequel le jugement a été rendu. 

Cette consultation contiendra que ces avocats sont d’avis 
de la requête civile , et elle en énoncera les ouvertures; sinon 
la requête ne sera pas reçue. Voy. licqudtc civile sera portée 
au même tribunal , art. 4^5 , Code de Procédure. 

QUITTANCES de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pensions et 

antres de meme nature, produites comme pièces juslilicalives de 

compte ( rendu en justice) , sont dispensées de l’enregistrement. 

QUOTITÉ de rente constituée sur particulier , ser.a énon- 
cée dans l’exploit de saisie qui en sera faite entre les mains 
du débiteur , à peine de nullité. Voy. Rente constituée sur par- 
tiçuliçr sera saisie , art. 607 , Code de Procéda irc. 
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ixscE iPTiONS Hypothécaires. 

RADIATION (rinscru)iiim liypolliécaire ortlonnée par ju- 
gement. Vov. jugemens qui prononceront une main-levée. 

iNSCEiPïioss de Créanciers non colloqués. 

RADIATION tles inscriptions des créanciers non utile- 
ment coüocpiés dans un ordre de distnbiition du prix d’im- 
rneiiLlcs saisis et vendus en justice , sera ordonnée par le 
juge-commissaire lors de la clôture du procès-verbal. Voyez 
Poursuivant ordre de distribution , art. y 5^ , Oode de Procéd. 

INSCRIPTTOTSS de Créanciers non colloqués. 

RADIATION d’iuscliption de chaque créancier colloqué 
dans un ordre de distribution du piâx d’immeubles saisis et 
vendus en justice , sera faite d’office par le conseivatenr des 
hypothèques, sur la représentation du bordereau et delà quit- 
tance de ce «créancier , juseju’à concurrence de la somme ac- 

3 uittce Voy. Créancier colloqué dans un ordre , diXt. yyS , Code 
e Procédure. 

PIKCES Fausses. 

RADIATION en tout ou en partie , même la réformation 
ou le rétablissement des pièces déclarées fausses, ordonnés par 
jugement définitif intervenu sur inscription de faux, ne pour- 
ront avoir heu tant que le condamné sera dans le délai de se 
jjourvoir par appel, requête civile ou cassation, ou qu’il n’aura 
pas fonneilement et valablement acquiescé au jugement. \ ciy. 
Jugement définitif sur instruction de faux sera poursuivi. 

SAISIE Immobilière. 

RADIATION de saisie immobilière, enregistrée au bureau 
du conservateur des hypothèques , ne pourra plus être faite 
que du consentement des créanciers, ou en vertu de jugement 
rendu contre eux, à compter du jour de l’enregistrement fait 
à ce bureau de la notification au saisi du procès-verbal d’ap- 
position de placards pour vendre. Voy. Annonces et Affiches 
pour vente de -biens immeubles saisis j art. 6t)6, Code de Procéd. 

RADIATION d’une saisie immobilière , d’autres existantes encore. 

Le plps diligent des autres saisissan.s peut poursuivre. 

Lorsqu une saisie immobilière aura été rayée, le plus diligent des 
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saisissans postérieurs pourra poursuivre sur sa saisie , encore qu’il 
ne soit pas présenté le premier à renregistrement. Code de pro- 
cédure, ot\.. 725 . 

IIAPPOE-TS à la masse cl’im partage à faire entre cohéri- 
tiers se font en nature s’il est possible ; s’ils ne se font pas en 
nature J chaque cohéritier qui a droit d’en profiter prélève une 

P ortion éîiale sur la niasse de la succession. 
c> 

Les rapports se composent des dons que chaque cohéritier a 
reçus d’un défunt avant l’ouverture de sa succession, et des 
sommes dont il lui est débiteur. Voyez Notaire commis pour 
procéder, art. et 83 g, Code Civil. 

ESTIVIA.TION d’immeubles. Héritier bénéficiaire. 
RAPPORT régulier d’expert qui aura vu et visité des im- 
meubles dépendans d’une succession qui n’auroit été acceptée 
que sous bénéfice d’inventaire, dont la vente seroit demandée 
par l’iiéritier bénéficiaire, sera^itérinée sur la requête de cet 
Iiéiitier. Voy. Bénéfice d’ inventmre , art. 988 , Code de Procéd. 

EXPERTS et Arbitres , matières de commerce. 
RAPPORTS des arbitres ou experts nommés sur contesta- 
tion pendante an tribumd de commerce, seront déposés au 
greffe de ce tribunal. Voy. Communication d’arbitres et Experts 
dans les tribunaux de commerce , art. 4-^^ j Code de Procéd. 

RAPPORTS d’ckperls. • 

Lorsqu’il y aura lieu à un rapport d’experts, il sera ordonné par un 
jugement , lecpiei énoncera clairement les objets de l’expertise. 
Code de Procéd . , art. 3o2. 

3o3. L’expertise ne pourra se faire que par trois experts , à moins 
que les parties ne consentent qu’il soit procédé par un seul. 

3o4. Si, lors du jugement qui ordonne l’expertise, les parties se 
sont accordées pour nommer les experts, le même jugement leur 
donnera acte de la iioininatioii. 

3o5. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le juge- 
ment ordonnera qu’elles seront tenues d’en nommer dans les 
trois jours de la sigiiiiicatioii , sinon qu’il .sera procédé- à l’opé- 
ration par les experts qui seront nommés d’office par le même 
jugement. 

Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui recevra le 
serment des experts convenus ou nommés d’office; pourra néan- 
moins le tribunal ordonner que les experts prêteront leur senu:tnt 
devant le juge de paix du canton où ils procéderont. 
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jVoyeï Récusation experts. Procès-verbal de prestation de ser- 
ment. Rapport sera levé. 

» 4 

RAPPORT d’experts sera levé et signifié à avoué par la partis 
la plus diligente ; l’audience sera poursuivie sur un simple acte. 
Code de Procéd. , art. '32 1 . 

322. Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclaircisse- 
mens suffisans, ils pourront ordonner d’office une nouvelle ex- 
pertise, par un ou plusieurs experts qu’ils nommeront d’of- 
fice, et qui pourront demander aux précédens experts les ren- 
seignemens qu’ils trouveront convenables. 

Sa3. Lies juges ne sont point astreints à suivre l’avis des experts, 
si leur conviction s’y oppose. 

FAUX. 

RAPPORTS d’experts sur pièces arguées de faux. Voyez 
Experts pour pièces arguées de faux. 

TUGEifEMS de procès ou mis en délibérés par 
RAPPORTS ( tous) de procès, même sur délibérés, seront faits k 
l’andience ; le rapporteur résumera le fait et les moyens sans 
ouvrir son avis: les défenseurs n’auront, sous aucun prétexte, 
la parole après le rapport : ils pourront seulement remettre , sur- 
le-champ, an président, de simples notes énonciatives des faits 
sur lesqueb iù prétendroient que le rapport a été incomplet ou 
inexact. Coda de Procéd., art. 111 . 

113. Si la cause est susceptible de communication, le procureur 
impérial sera entendu en ses conclusions à l’audience. 

113. Les jngemens rendus sur les pièces de l’une des parties faute 
par l’autre d’avoir produit , ne seront point susceptibles d’oppo- 
sition. 

114. Après le jugement, le rapporteur remettra les pièces au greffe, 
et il en sera décharge par la seule radiation de sa signature sur 
le registre des productions. 

115. Les avoués, en retirant leurs pièces, émargeront le registre; 
cet émargement servira de décharge au greffier. 

tICITATlON. ^ 

RAPPORT d’experts pour partage et licitation , sera «Rt 
suivant les formes prescrites au titre des rapports d’experts. 
Voyez Formalités de partage et licitation.^ ai’t. 971 > Code d« 
Procédure. 

Vkrificatioit dÉcritures. 

RAPPORT d’expert concernant vérification d’écritures dé- 
niées ou méconnues en justica ; sera annexée à la minute du 

m 
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I mx ès-verlial du jnge-commlssalie , sans qu’il soit besoin de 
’aiïirnicr. Voyez Jugement qui autorisera , art. , Code de 
' Procédure. Voyez Exqierts appelés pour vérification d’écritures. 

RAPPORTEUR qui décède, se démet , ou ne peut faire le 
rapport : il eu sera comniis un autre , sur requête par oïdoii- 
iiaiice du président, signifiée à partie ou à son avoué, trois 
jours au moins avant le rapport. Voyez Communications ^ 
art. iio, Code de Procédure. 

RAPPORTEUR, après que tontes les parties auront pro- 
duit dans les causes qui devront s’instruire par éciit, recevra 
les pièces du greffier et s’en chargera en signant sur la colonne 
laissée en blanc au registre des productions. Voyez Communi- 
cations, art. lop. Code de Procédure. 

RAPPORTEUR résumera le fait et les moyens de la cause, 
sans ouvrir sou avis. \ oyez Kapports sur délibéré, art. ui, 
Code de Procédure, 

RAPPORTEUR, après le jugement des causes instruites par 
écrit, remettra les pièces au greffe, et il en sera déchargé par 
la seule radiation de sa signature sur le registre des produc- 
tions. Voyez Rapports , meme sur délibérés ^ aft. ii4j Code de 
Piocédure. 

P.^ATURES existantes aux pièces arguées de faux, aux mi- 
nutes ou expéditions ,' seront constatées par le procès-verbal 
qui sera dressé de leur état, àprès qu’elles auront été déposées; 
au greffe. Voyez Procàs-verbel sera dressé de la pièce prétendue • 
fausse. 

RÉASSIGNATION ( nouvelle assignation ) sera donnée 
au témoin assigné pour déposer dans une enquête, qui auroît 
fait défaut. Cette nouvelle assignation sera aux frais de ce té- 
i^^n , à moins qu’il ne justifie , qu’il n’a pu se présenter loi-s 
(NRa coinparutiou sur cette dernière assignation. Voyez Té- 
moins assignés dans une enquête., et défaillons., art. 263 et 264) 
Code de Procédure. 

REBELLION à justice. .V oyez Officier insulté. 

REBELLION contre un huissier exécutant une contrainte 
par corps prononcée par jugement contre un débiteur. 
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Dans ce cas, riinissier pourra ^taHIr garnison aux portes 
pour empêcher l’évasion, et retpiéiâr la force armée. 

Le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions 
du Code Criminel. Y oyez Procès-verbal <P emprisonnement ^ 
art-.^dS, Code de Procédure. 

RÉŒPTIOîiS de caution seront jugées sommairement , sans rè- 
(]iiêic ni écritures, le jugement sera exécuté iionobslant appel. 
i^ode de Procéih, art. 521 . 

Ô22. Si la caution est admise, elle fera sa soumission conformément 
à l’art. 519. 

Vovez Jugement qui ordonnera de fournir caution. 

KÉCEPTION de caution fournie pour sûreté d’une suren- 
chère faite sur vente volontaire d'imineuhles , sera faite par 
le tribunal où Cette surenchère sera portée. Voy. Surenchère 
sur vente volontaire d’immeubles , art. OJa, Code de Procéd. 

RECEPTION de caution exigée de l’héritier bénéficiaire 
sera faite dans les formes prescrites pour toute autre réception 
de caiitioTis. Voyez Créanciers de succession qui n’ aurait été 
acceptée, art. 990 5 Code de Procédme. 

RECEVEURS de deniers publics entre les mains desquels 
on aura formé des saisies-arrêts Ou oppositions , seront tenus 
d’en viser l’original. Voy. Saisie-arrêt ou Opposition , art. 56 iÿ 
Code de Procédure. , < 

Ils né seront pas assignés en déclaration sur ces saisies- 
arrêts ou opposions 5 mais ils délivreront un certificat constatant 
s’il est dû a la partie saisie , et énonçant la somme si elle est 
liquide. Voyez Tiers-saisi ne pourra être assigné^ art. 569 , idem. 

RECHERCHE du testament d’un défunt dont l’existenc» 
sera annoncée , et qui sera requise par partie intéfëssée, loi’s 
de h’apposition de scellés après décès. 

S ur la réquisition de toute partie intéressée , le juge de paix 
fera, avant l’apposition du scellé, la perquisition du testament 
doilt l’existence sera annoncée t et s’il le trouve, il procédera 
comme si ce’ testament avoit été trouvé dans Icjcours de son 
opération. Voyez Apposition des scellés après décès , art. 917 , 
Code de Procédure. Voy. ‘ Testament trouvé. 

llÉCLAMANT la propriété d’objets ou de partie d'objets 
Tome II. iq 
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compris dans un procès-verbal de saisie exécution , et consé- 
quemment opposant à vente , qui succombera dans ses récla- 
mation et opposition , sera condainné , s’il y échet , aux dom- 
mages-intérêts du saisissant. Voy. Opposition d vente. 

RECLAJMATION de partie saisie , ne pourra empêcher le 
récolement des effets saisis pour la décharge du gai'dien qui 
se retirera en vertu d’ordonnance du juge, et établissement de 
nouveau gardien , sauf à y être statué ensuite en référé. 
Voy. Décharge de gardien art. 606 et 607 , Code de Procéd. 

RECOLEMENT de meubles ef effets déjà saisis , sera seu- 
lement fait par l’iiuissier qui se présenteroit pour les saisir 
aussi j s’il eu avoit été omis quelques-uns lors de la première 
saisie, cet huissier nouveau pourra les saisii; en récolant. 

Cot huissier fera en suite sommation au premier saisissant 
de vendre dans la huitame. Voy. Saisie sur saisie n’est pas pos- 
sible , art. 611 , Code de Procédure. 

RECOLEMENT sera fait pour décharge de gardien à 
saisie-exécution qui aura obtenu sa décharge et établissement 
d’autre gai'dien , nonobstant toutes réclamations de la partie 
saise, sur lesquelles il sera statué en référé. Voyez Décharge 
de gardien , art. 606 et 607, Code de Procédure. 

RECOMMANDATIONS de débiteurs emprisonnés par un 
d.e leurs créanciers , seroqt faites en observant les mêmes for- 
malités que celles prescrites pour l’emprisonnement , à peine 
de nullité 5 néanmoins l’huissier ne sera pas assisté de recors , 
et le recommandant sera dispensé de consigner les alimens 
s’ils ont été consignés. • 

Le créancier qui aura fait emprisonner, pourra se pouvoir 
contre le recommandataire devant le tribunal du heu où le 
débiteur est détenu , à l’effet de le faire contribuer au paie- 
nient des alimens par, portion égale. Voyez Débiteur pourra 
être recommandé ^ art. 7^3, Code de Procédure. 

RECOMMANDATIONS faites après emprisonnement de 
débiteur en vertu de contraintes par corps sont valables , et . 
ont tout leur effet, quoique l’emprisonnement ait été déclaré 
nul pour quelque cause que ce soit. Voyez Nullité d’empri- 
sonnement^ art. 736 , Code de Procédure, 
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RECONNOISSANCE ou dcnigation de faits articulés par 
l’une des parties contre l’autre, et dont la preuve aura ét» 
offerte , devi-oiit avoir lieu trois jours après qu’ils auront éti 
signiliés par un simple acte de conclusion , sinon ils pourront 
être tenus pour confessé ou avéré. Voyez Faits dont une partie 
demandera à faire preuve. 

RECONNOISSANCE d’écrits privés en justice. Voy. Vé- 
rificacation des écritures. 

RECONNOISSANCE faite en jugement de signatures ap- 
posées à un acte obligatoire sous seing privé , doime l’hypo- 
thèque judiciaire. Voyez Jugemens rendus par les tribunaux 
étrangers ^ art. 2123 , Code Civ if Voy. Hypothèque judiciaire. 

BJECONNOISSANCE de fausseté de pièces postérieurement 
au jugement dont elles ont été la base , est un moyen da 
requête civile. Voyez Requête civile^ art. 480 , n® 9 , Coda 
de Procédure. 

RECOURS en cassation dans les cas où il est autorisé , n’a 
lieu que contre les jugemens arbitraux qui ont proiftncé sur 
des appels de jugemens, ou stir requête civile. Voyez Cassa- 
tion des jugemens arbitraux. 

RECOURS de partie saisie et du créancier sur lequel les 
fonds mancpieront dans un ordre de distribution diipiâx d’im- 
meixbles saisis et vendus eu justice , pour les intérêts et arré- 
rages qui auront couru pendant une contestation relatives à 
collocations dans cet ordre , aura lieu contre ceux qui y auront 
succombé. Voyez Créanciers postérieurs en hypothèque^ art. 770^ 

Code de Procédure. 

» 

RECOUVREMENT de pièces décisives pour un procès 
jugé et perdu faute de Ces pièces , lorsqu’elles auront été rete- 
nues par le fait de la partie , est un moyen de requête civile. 
Voyez Requête civile art. 480 j 10 j Code de Procédure. 

RECTIFICATION d’acte de l’état civil. 

Celui qui voudra faire ordonner la rectification d’nn acte de l’état 

civil , présentera requête au president du tribunal de preiniër* 

instance. Code de Procèd. , art. 855 . 

856 . 11 y sera statué sur rapport , et sur les conclusions du minis- 
tère public. Les juges ordonnèrent, s’ils l’estiment convenable , 
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que les parties intéressées seront appelées, et que le conseil de 
iaïuille sera préalablement convoqué. 

S’il y a Heu d’appeler les parties intéressées, la demande sera formée 
par exploit, sans préliminaire de conciliation. 

Elle le sera par acte d’avoué, si les parties sont en instance. 

857. Aucune rectification , aucun changement ne pourront' être 

faits sur l’acte; mais les jugemens de rectification seront' ins-* 
crits sur les registres par l’officier de l’état civil, aussitôt qu’ils 
lui auront été remis; mention én sera laite en marge de l’acte 
réformé, et l’acte ne sera plus délivré qu’avec les rectifications" 
ordonnées, à peine de tous dommages-intérêts contre l’officier 
qui l’auroit délivré. > 

858 . D.ans le casoti H n’y auroit d’autre p.irtie que le demandenr 
en rectification et où il croiroitavoir à se plaindre du jugement, 
il pourra, dans les trois mois, depuis la date de ce jugement , se^ 
pourvoir à la Cour d’appel, en présentant au président une re- 
quête sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué à 
l’audience sur les conclusions du miuistère public. 

, . • r 

RECUSANT proposera sa récusation par acte au greffe y 
qui en contiendra les moyens et sera signée de lui ou de son ' 
fondé de procuration spéciale et authentique , laquelle .sera 
jointe à l’acte. Y oyez Récusation des juges y art. 38 a, Code ^ 
de Procfktiire. 

Si le récusant n’apporte preuve par tÆrit , ou commence- 
ment de preuve des causes de la récusation , il est laissé à la 

S rudcncc du tribunal de rejeter la récusation sur la simple 
éciaration du juge , ou d’ordonner la preuve testiraouiaie. 
Voyez idem , art. 389. 

RECUSATION du juge de paix. 

‘Récuser un juge , c’est refuser d’être jugé par lui ; mais on 
ne peut récuser son juge que pour des motifs déterminés par 
la loi. Voyez Juges de paix pourront être récusés, '' 

Toute récusation de juges de paix sera jugée en dernier 
ressort par le tribunal de première instance dans' le ressort 
duquel ta.jlistioe de paix est située , sur l’exjiédition de l’acte ’ 
de. récusation , et de la déclaration du juge , et les conclusions ^ 
du procurenr impérial y sans qu’il soit besoin d’appeler les 
parties. Voyez /Avre. «r 

R 1 ÉCTJ 8 AT.ION de Juges. 

Procédure, »ri, SyS.Touljuse peat être récusé pour les causes 
ci>aprës - 

*** P8*"ent ou allié des parties, ou de l’une d’elles jusqu’au 

, germaiii inclusivement^ ' ‘ ' 
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Si la ferarae du juge est parente on alliée de l’une des parties, ou 
si le juge est parent ou allié de la iemme d’une des parties au 
degré ci-dessus , lorsque la femme est vivante-., ou qu’étant décé- 
dée, il en existe des eufans; si elle est décédée et qu’il u’y ait 
point d’enfans , le lieau-|^re , le gendre ni les beaux-frères ne 
pourront être jugés. 

La disposition relative à la femme décédée s’appliquera^ la femme 
; 'divorcée , s’il existe des enfans du mariage dissems ; 

3** Si le juge, sa femme, leurs asceudans et descendans, ou alliés 
dans la même ligne, ont un différend sur pareille question que 
celle dont il s’agit entre les parties ; 

4° S’ils ont nn procès en leur nom dans un tribunal oi\ l’une des 
parties sera juge; s’ils sont créanciers ou débiteurs d’une des 
parties; 

5° Si , dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, il y a eu 
, procès criminel entre eux et l’une des parties, ou sou conjoiul , 
ou ses parens ou alliés en ligne directe ; 

6* .S’il y a procès civil entre le juge , sa femme, leurs asceudans et 
descendans, ou alliés dans la même ligne , et l’une des parties , et 

Î ue ce procès, s’il a été intenté par la partie, l’ai tété avant l’Instance 
ans laquelle lajrccusatlon est proposée ; si ce procès étant terminé, 
il ne l’a été que dans les six mots précédant la récusation ; 

7® Si le juge est tuteur, subrogé tuteur ou curateur, héritier pré- 
. somplif ou ^nalaire, maître ou commensal de l’une des parties ^ 
s’il est administrateur de quelque établissement, société ou 
direction, partie dans la cause; si l’une des parties est sa pré- 
sompiivc héritière ; / 

8° Si le juge a donné conseil , plaidé ou écrit sur le différend ; s’il 
en a précédemment connu comme juge ou comme arbitre; s’il a 
sollicité , recommandé ou fourni aux frais du procès; s’il a déposé 
comme témoin; si depuis le commencement du procès il a bu 
ou mangé avec l’une ou l’autre des parties dans leur maison, ou 
reçu d’elles des présens; 

S’il y a inimitié capitale entre lui et l’une des parties; 

S’il y a eu, de sa part, aggression , injures ou menaces, verbalement 
ou par écrit , depuis l’instance ou dans les six mois précédant la 
récusation proposée. ^ 

3^0. Il n’y aura pas lieu à récusation , dans le cas où le jngo 
serolt parent du tuteur ou du curateur de l’une des deux parties, 
ou des membres ou administrateurs d’un établissement, société, 
direction ou union, parties dans la cause, è- moins que lesdits 
tuteurs , administrateurs ou intéressés , n’aient un inléi'êl distinct 
ou personnel. ^ . 

38a. Celui qui voudra récuser, devra le faire avant le conimen- 
cement de la |tlaidoiric ; et si l’affaire est eu rapport, avant que 
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l’Instruction soit achevée on que les délais soient expirés» à moinf 
que les causes de la récusation ne soient survenues postérieure- 
ment. 

584. La récusation sera proposée par un acte an greffe , qui en con-^ 
tiendra les moyens, et sera signée de la partie ou du fondé d« 
sa procuration authentique cl spéciale, laquelle sera annexé* 
à l’acte. 

585 Sur d’expédition de l’acte de récusation, remise dans les 
vingt-quatre heures par le greffier au président du tribunal, il ' 
sera, sur le rapport du président et les conclusions du ministère 

f >ublic, rendu jugement qui, si la récusation est inadmissible, 
a rejetera -, et si elle est admissible, ordonnera , la communi- 
cation au juge récusé, pour s’expRquer en termes précis sut 
les faits, dans le délai qui sera fixé par le jugement j 2 ® la com- 
munication au ministère public, et indiquera le jour où le 
rapport sera fait par l’un des juges nommé par ledit jugement. 
586. Le juge récusé fera sa déclaration au greffe, à la suite de U 
minute de l’acte de récusation. 

,58/. Â compter du jour du jugement qui ordonnera la communica- 
tion, tous jugemeus et opérations seront suspendus; si cependant 
l’une des parties prétend que l’opération est urgente et qu’il y a 
péril dans le retard, l’incident sera porté à l’audience, sur un 
simple acte» et le tribunal pourra ordonner qu’il sera procédé par 
un autre juge. 

388. Si le juge récusé convient des faits qui ont qjotivé sa récu- 
sation, ou si ces faits sont prouvés, il sera ordonné qu’il 
s’abstiendra. 

58q. Si le récusant n’apporte preuve par écrit, ou commencement 
de preuve des causes de la récusation , il est laissé à la prudence du 
tribunal de rejeter la récusation sur la simple déclaration 
du juge , on d’ordonner la preuve testimoniale. 

590 . Celui dont la récusation .aura été déclarée non admissible, on 
non recevable, sera condamné à telle amende qu’il plaira 
au tribunal, laquelle ne pourra être moindre de cent francs, et 
sans préjudice, s’il y a lieu, de l’action du juge en réparation 
et dommages et intérêts, auquel cas il ne pourra demeurer juge. 
Voyez Jugement sur récusation. Récusation conlrs les Juges 
commis aux descentes et enquêtes, 

RECUSATIONS de juges etrenvois pour parenté et alliance 
doivent être communiqués au ministère public avant d’être 
jugés. Voyez Causes d communiquer, 

RÉCUSATION du juge-commissaire on des experts nommés pour 
procéder à la vérincatioa d’écritures déniées en justice. 


r 
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Code de Procédure, art. 1 g 7 . En cas cl e récusation contre le ] age-com> 
missalre ou les experts , il sera procédé ainsi qu’il est prescrit au 
titre des Récusations de Juges et des Fisites d’experts. Voyez 
Récusation, Visite, 

RÉCUSATION du juge-commissaire nommé pour instruction 
sur inscription de faux, et des experts pour vérification. 

Code de Proccd, , art. 237. En cas de récusation , soit contre le juge- 
commissaire , soit contre les experts , il y sera procédé ainsi qu’il 
est prescrit aux titres des Récusations de Juges et des Visites d'ex- 
perts, Voyez Récusation. Visite. 

RÉCUSATION d’experts. 

Récuser, c’est refuser, pour de justes motifs, que tel ou tel fasse 
fonction d’expert contre nous , dans une cause où une expertise 
ouroit été ordonnée. 

Code de Procéd . , art. 344. Les récusations ne pourront être propo- 
sées que contre les experts nommés d’office , à moins que les 
causes n’en soient survenues depuis la nomination et avant le 
serment. La partie qui aura des moyens de récusation à proposer, 
sera tenue de le faire dans les trois jours de la nomination , par un 
simple acte signé d’elle ou de son mandataire spécial , contenant 
les causes de récusation elles preuves, si elle en a, ou l’offre de 
les vérifier par témoins : le délai ci-dessus expiré, la récusation ne 
pourra être proposée -, et l’expert prêtera serment au jour indiqué 
par la sommation. 

3io. Les experts pourront être récusés par les motifs pour lesquels 
les témoins peuvent être reprochés. 

3i 1. La récusation contesSe sera jugée sommairement à l’audience, 
sur un simple acte , et sur les conclusions du ministère public ; 
les juges pourront ordonner la preuve par témoins, laquelle 
sera faite dans la forme prescrite pour les enquêtes sommaires. 

3 12. Le jugement sur la récusation sera exécutoire, nonobstant 
l’appel. 

313. Si la récusation est admise, il sera d’office, par le même 

i 'ugement, nommé un nouvel expert ou de nouveaux experts à 
a place de celui ou de ceux récusés. 

3i4. Si la rccu.sation est rejetée, la partie qui l’aura faite sera 
condamnée en tels dommages et intérêts qu’il appartiendra , 
même envers l’expert, s’il le requiert; mais, dans ce dernier cas , 
il ne pourra demeurer expert. 

RECUSATION d’arbitres ne pourra avoir lieu , si ce n’est 
pour cause survenue depuis le compromis. Voyez Arbitres ne. 
pourront se déporter, art. 1014 > Coae de Procémire. 
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BÉCUSATION contre les juges commis aux cicsccntes, enquêtes 
et autres opérations, ne pourra être pn>posée que dans les trois 
jours qui courront , i” si le jugement est contradictoire, du jour 
du jugement; si le jugement est par défaut et qu’il ii’y ait pas 
d’opposilion , du jour de l’expiration de la huitaine d'e l’opposi- 
tion ; 3° si le jugement a été rendu par défaut, et qu’il y ait eu 
opposition , du jour du débouté d’opposition, même par défaut. 
Code de Procéd., art. 383. 

RECUSATION contre les arbitres et experts noramés d’of- 
fice parles trilnmaiix de commerce, ne pourra être proposée 
que dans les trois jours de la nomination. Voyez Nomination 
d’arbitres on experts dans les tribunaux de commerccy art. j 
Code de Procédure. 

REDACTION des jugemens contiendra les noms des juges, du 

{ (rocureur-impcrial, s’il a été entendu, ainsi que des avoués, 
CS noms , professions et demeures des parties, leurs conclusions , 
l’exposition sommaire des points de fait et de droit, les motifs 
et le dispositif des jugemens. Code de Procéd., art. i4i. 
l4a. ].a rédaction sera faite sur les qualités signifiées entre les 
parties; on conséquence, celle qui voudra lever un jugement 
contradictoire, sera triiiie de signilier à l’avoué de son adversaire, 
les qualités contenant les noms, professions et demeures des 
parties , les conclusions et les points de fait et de droit. 

i43. L’original de cette significaiion restera pendant vingt-quatre 
heures entre les mains des huissiers audienciers. 

l44. L’avoué qui voudra s’opposer soit aux qualités, soit à l’exposé 
des points de fait et de droit , le déclarera à l’huissier qui sera 
tenu d’en faire mention. • 

i45. Sur un simple acte d’avoué à avoué, les partie* seront réglées 
sur celte opposition par le juge qui aura présidé ; en cas d’empè- 
chcincnt, par le plus ancien, suivant l’ordre du tableau. 

l46. Les expéditions des jugemens seront intitulées et terminées, 
ainsi qu'il a été prescrit par l’acte des constitutions de l’Lnipire, 
du floréal an XII. 

RÉDACTION de procès- verbal de rapport d’experts con- 
tiendra les dires et réquisitions que les parties jugeront con- 
venable de faire ; elle sera écrite par l’nn des experts et 
signée par tous ; s’ils ne savent pas écrire , elle ser.a éciite 
et signée par le grefïier de la justice de paix du lieu où l’ex- 
pertise aura été faite. Voyez Rapport d’experts y art. Siy j 
Code de Procédure. 

REDDITION de comptes. Voyez Comptables.^ 
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Code de ProcéJ , art. 8oG. Dans tous les cas d’urgence , ou lorsqu’il 
s’agira de statuer pifcvisoiremeut sur les dilFicultés relatives à l’exé- 
cution d’un litre executoire ou d’un jugement, il sera procédé 
ainsi qu’il va être réglé ci-après. 

807. La demande sera portée à une audience tenue à cet effet 
par le président du tribunal de première instance , on par le juge 
qui le remplace, aux jour et heure indiqués par le lribunal. 

808. Si néanmoins le cas requiert célérité, le président ou celui 
qui le représentera, pourra permettre d’assigner soit à l’audicncc , 
soit à son hôtel, à heure indiquée, même les jours de fêtes; et 
dans ce cas l’assignation no pourra être donnée qu’en vertu 

. de l’ordonnance du juge qui commettra un huissier à cet effet. 

809. Les ordonnances sur référé ne feront aucun préjudice au 
princip.al ; elles seront exécutoires par provision, sans caution, 
si le juge n’a pas ordonné qu’il en scroit fourni une. 

<• Elles ne seront pas susceptibles d’opposition. 

Dans les cas où la loi autori.se l’appel , cet appel pourra être in- 
terjeté même avant le délaide huitaine, à dater du jugement, i 
et II ne sera point rccevahlc s’il a été interjeté après la quinzaine, 
à dater du jour de la signincation du jugement. 

1.1’appcl sera jugé sommairement et sans procédure. 

810. fies minutes des ordonnances sur référé seront déposées au 
greffe. 

8 11. Dans les cas d’absolue nécessité, le juge pourra ordonner 
l’exécuttoo de son ordonnance sur la minute. ,, 


t t t ^ 

REFERE sur arrestation tendante à emprisonnement en 
vertu de contrainte par coips. V oyez Procès-verbal d’empri- 
sonnement ^ art. 786 , Code de Procédure. 

t t ! 

REFERE sur emprisonnement par contrainte par corps. 

Si le débiteur requiert rpi’il soit référé de son emprison- 
nement, il sera conduit sur-le-cliarnp devant le président du 
tribunal de première instance du lien où l’arrestation aura 
été faite, lequel statuera en état de référé. Si l’arrestation est 
faite hors des heures de l’audience , le débiteur sera conduit 
chez le président, ou sou arrestation sera mille. Voy. Procès- 
verbal d’ emprisonnement ^ art. 786, Code de Procédure. Voyez 
P^ullité d’emprisonnement if art. 794? idem. 

REFORMATION d’actes de l’état civil. Voy. Rectijîcation’ 
des actes. 

RÉFORMATION de pièces déclarées fausses, ordonnée 
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par jugement définitif rendu siu- instruction d’inscription 
de faux, ne pourra pas avoir lieu, tant cjul^le condamne sera 
dans le délai de se pourvoir par appel , requête civile ou 
cassation, ou (pi’il iraiira pas lonuellement et valablement 
atcpiicscé au jugement. Yoy. Jugement définitif sur inscription 
de faute sera poursuivi. 

REFUS 'd’ouverture de ^lortes fait à l’huissier qui se sera 
transporté pour procéder a saisie-exécution. Voy. Frocès~ 
verbaux de saisie-exécution. 

REFUS d’ouverture de portes fait par celui chex lequel 
Sont ^des effets qu’on veut revendiquer. 

Il eu sera référé au juge, et cependant il sera sursis à 
la saisie , sauf au requérant à établir garnison aux portes. 
Voy. Saisie-revendication art. 8 ap , Code de Procédure. 

REFUS ou retard des experts de déposer leur rapport. 
Voy. Experts en retard ou refusant de déposer. • 

REFUS de créancier d’accepter la chose qui lui seroit 
offerte , par procès-verbal , pour la libération de son débiteur, 
sera mentionné en ce procès - verbal , ainsi que la signature 
qu’il y auroit donnée , son refus ou son impuissance de signer. 
Voy. Procès-verhal d’offres , art. 8i3 , Code de Procédiue. 

REFUS fait par une personne publique de viser ime 
signification qui lui est faite dans cette quauité , pourra faire 
condamner, sur les conclusions du ministère public , à une 
amende qui ne pourra être moindre de cinq francs. Voyez 
Significations faites à des personnes publiques, art. io3^, Code 
de Procédure. 

REFUS fait par le conservateur de transcrire une saisie 
immobilière postérieure à une autre déjà transcrite , sera par 
lui constaté en marge de cette saisie ; dans ce cas , le conser- 
vateur énoncera la date de la précédente saisie , les nqins , 
demeures et professions du saisissant et du saisi , l’indication 
du tribunal où la saisie est portée, le nom de l’avoué dusaisissant 
et la date de la transcription. Voy. Saisie immobilière, art. 679 , 
Code de Procédiue. 

REFUS de l’un des cohéritiers de consentir au partage de& 
biens d’une succession qui leur est échue. 
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' « 

E)ans ce cas , le tribunal prononce comme en matière som- 
Tnaire, oucominet, s’il y a lieu, pour les opérations du partage, 
un des juges sur le rapport duquel il décide cette contestation. 
Voy. Partage et Licitation ^ art. 8a3 , Code Civil. 

REFUS d’un arbitre d’accepter sa nomination , met fin 
au compromis d’arbitrage , s’il n’y a clause qu’il sera passé 
outre, ou que le remplacement sera au choix des parties, ou 
à celui de l’arbitre ou des arbitres restans.. Voyez Arbitrages y 
art. loia. Code de Procédure. 

* REFUS dlun arbitre , ou de la minorité d’arbitre , do 
signer un jugement rendu par la majorité, sera mentionné 
en ce jugement, et il aura le même effet que s’il avoit été 
signé par cliacmi d’eux. Voy. Arbitrages'^ art. 1014 , Code do 
Procédure. 


REGISTRES de commerce trouvés lors ^’un inventair# 
après décès. Voyez État des registres, 

REGISTRE des contributions de deniers à faire sera 
tenu au greffe. Voy. Distribution par contribution y art. 658, 
Code de Procédure. 


REGISTRE de commimication de pièces aux avoués. 
Voy. Greffier tiendra un registre. 


REGISTRE des adjudications sera tenu au greffe , à l’effet 
d’y recevoir les réquisitions de nominations de juge-commis- 
saire, pour procéder à l’ordre de distribution du prix des 
ventes de biens immeubles saisis qui auront été adjugés en 
justice. Voy. Ordre de distribution du prix des immeubles saisis, 
art. y5i , Code de Procédure. 


REGISTRE d’ordre pour les scellés existera dans les com- 
munes où la population est de vingt mille aines et au-dessus , 
au greffe du tribunal de première instance , sur lequel seront 
inscrites les appositions de scellés , d’après la déclaration 
que les juges de paix de l’arrondissement seront tenus d’en 
faire dans Tes vingt-quatre heuies. 

Ces déclarations et registre contiendront : 1 ® les noms et 
demeures des personnes sur les effets desquelles le scellé aiura 
été apposé 5 
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2" Le nom et la demeure du juge qui a fait l’apposition; 

3 ° Le jour où elle a été faite. Voyez Apposition des scellés 
après décès, art. 926 , Code de Procédure. 

REGISTRE destiné à recevoir les déclarations des héri- 
tiers fj^ui ii’entendroient en prendre la cpiaiité <jue sous héné- 
lice d inventaire 5 existera au grelfe <lu tribunal de première 
instance. Voy. Bénéfice d' inventaire ^ art. 793, Code Civil. 

REGLEMENT des parties sur opposition formée à la 
signification des qualités pour lever jiigcmenfij no sera pi’o- 
TO(jué que par un simple acte d’avoué à avoué. Voy. Radia- 
tion des Jvgemens ^ art. i 45 j Code de Procédure. 


REGLEMENS de juges doivent être communiqués au mi- 
nistère public avant d’être jugés. Voy. Causes à communiquer. 

Le réglement de juges est une demande qui a pour objet de 
faire cesser le concours existant de deux tribunaux qui se 
trouvent en même temps saisis d’une même affaire entre les 
mêmes parties , et de faire ordonner qu’un seul de ces tribu- 
naux en restera saisi. 

REGLEMENS de juges. 

RÉGLEMENT de juges, entre juges de paix. 

Code de Procéd. , art. 3 b' 3 . Si un dllFérend est porté à un on 
plusieurs tribunaux de paix ressortissant du même tribunal (qui 
|)ouvoit être porté en fun de ces tribunaux ) , le réglement de 
)uges sera porté à ce tribunal. 

Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux difiiérens, le régle- 
ment de juges sera porté à la cour d’appel. 

Si les tribunaux ne ressortissent pas de la même cour d’appel, le 
réglement sera porté à la cour de cassation. 

REGLEMENT de juges, entre tribunaux de première instance 
ou entre cours d’appel. 

Si un différend est porté à deux ou plusieurs tribunaux de pre- 
mière iustance , ressortissant de la même cour d’appel , le régle- 
ment de juges sera porté à eette cour : il sera porté à la cour de 
cassation, si les tribunaux ne ressortissent pas tous de la même 
cour d’appel, ou si le conflit existe entre une ou plusieurs 
cours. 
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rROCÉDUUE gén/;rai.e sur réglement de iüges. 

3C4. Sur le vu des demandes formées dans diflcrens tribunaux, il 
sera rendu, sur requête , juj;eraent portant permission d’assigner 
en réglement, et les juges pourront ordonner qii^il sera sursis 
h louics procédures dans Icsdits tribunaux. 

365. Le demandeur signifiera le jugement et assignera les parties 
au domicile de leurs avoues. 

Le delai pour signifier le jugement et pour assigner sera de quin- 
zaine, à compter du jour du jugement. 

Le delai pour coniparoîlrc sera celui des ajournemens , en comptant , 
les distances d’après le domicile respectif des avoués. 

366. Si le demandeur n’a pas assigne dans les «lélais ci-des.sus , il , 
demeurera déchu <lu réglement de juges, sans qu’il soit besoin 

..de le faire ordonner, et les poursuites pourront être continuées 
dans le tribunal saisi par le défendeur eu réglement. 

367 . Le demandeur qui succomlicra , pourra être condamné aux 
'dommages-intérêts envers les autres parties. 

REGLES prescrites pour les enriiiétes, seront observées 
pour la vérillcation dos écritures déjiiéfS tni méconnues en 
justice , en outre de celles prescrites exprès quant à cette opé- 
ratioq. Voyez Jugement qui autorisera, art. ai 2 , Code d« 
Procedure. ^ 

REGLES établies pour la division des masses de biens 
meubles et immeubles à partager entre cohéritiers , sont éga- 
lenicnt obsei-vées dans la subdivision à faire entre les souches 
copartageantes. Voyez Partage et Licitation , art. 836 ^ Code j 
Civil. 

RÈGLES sur l’exécution provisoire des jngemens des trL. , 
btmaux, sont applicables aux jugemeiis arbitraux. Yqj.j4ppeL ^. 
des jugemens arbitraux , art. 1024 j Code de Procedure. 

PvÉIMPRESSION de seconds placards ( affiches ) pour vente, 
de biens immeubles saisis. Voy. Frais de réimpression,'' 

REJET de caution offerte pour.sureitçlière faite sur venter. i 
volontaire d’immeubjps. 

Dans ce cas , l’acquéreur sera maintenu dans l’effet de la 
vente qui lui aiixa été faite , à pioins qu’il n’existe d’autres 
surenchères faites par d’gutres créanpiers. Voy- Sttrenchèrts - 
sur vente volontaire d’immeubles , art, 83? ,_Cod. deProcéd..; 

REJET de demande J 4 ^ 
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que le tribunal ne puisse , si les circonstances l’exigent , or- 
aonner que le défendeur ne pourra désormais plaider, tran- 
siter , emprunter , recevoir im capital mobilier, ni en donner 
déchargé, aliéner, ni grever ses biens d’hypothèque, sans 
l’assistance rfun conseil qui lui sera donné par le même ju- 
gement. Voy. Interdiction. 

RELIQUATS de compte de tutelle , curatelle , d’adminis- 
tration de corps et communauté , établissemens publics , ou 
de toute administration confiée par justice , et pour toutes 
restitutions à faire par suite desdits comptes au - dessus de la 
somme de trois cents francs. Le paiement en pourra être or- 
donné par corps , par jugement. Yoy. Contrainte par corps , 
art. lao , Code de Procédure. 

REMISE d« continuation d’énquête. Voyez Juge-commis- 
saire d enquête remettra d jour et heure. 

REMISE de l’acte ou jugement à l’huissier, vaudra pou- 
voir pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et 
l’emprisonnement , pour lesquels n sera besoin d’un pouvoir 
fécial. Voy. Exécution forcée des jugemens et actes , art. 556 , 
Code de Procédure. * 

REMISE des pièces , apres l’instruction d’une inscription 
de faux, soit aux parties, soit aux témoins qui les auront four- 
nies ou représentées pour cette instruction , soit aux déposi- 
taires de celles tirées d’un dépôt public , sera ordonnée par le 
jugement qui statuera sur le fond. 

Cette remise ne pourra néanmoins être faite , tant que le 
condamné sera dans le délai de se pourvoir par appel, re- 
quête civüe ou cassation , ou qu’il n’aura pas fopiiellement et 
valablement acquiescé au jugement. 

Il sera également sursis, pendant ledit délai , à la remise des 
pièces de comparaison , ou autres, si ce n’est qu’il en soit au- 
trement ordonné par le tribunal , sur la requête des déposi- 
taires desdites pièces ou des parties qui auroient intérêt de la 
demander. Voy. Jugement définitif qui interviendra sur le faux. 

REMISE de pièce prétendue fausse , au greffé , faite par 
le demandeur pour instruction sur inscription de faux , procès- 
verbal de l’état de celte pièce sera fait dans les trois jours qui 
suivront, sommation préalablement faite au défendeur d’y 
être présent. V oy. .Âcte de remise de la pièce prétendue fausse. 
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REMISE Je pièce prétendue fausse , faite an grefl’e , sur les 
diligences du défendeur. Aussitôt il en sera signifiée acte à 
l’avoué du demandeur , avec soinination d’ètre présent aîi pro- 
cès-verbal , et trois jours après celte sommation il sera dressé 
procès-verbal de l’état de cette pièce. Voy. Acte de remise de la 
pièce prétendue fausse. 

REMISES de continuation d’enquôte à autres jour et heure , 
si elles sont ordonnées, seront mentionnées au procès-vei'bai , 
à peine de nullité. Voy. Procès-verbaux d'' enquête. 

REMISE de papiers trouvés lors d’un Inventaire après 
décès , sera faite à la personne dont les parties conviendront , 
ou , à défaut d’en convenir , à celle qui sera nommée par le 
président du tribunal. 

Il en sera fait mention en l’inventaire. Voy. Formalités à 
observer pour inventaire après décès ^ art. ^ 4 ^ , § c) , Code de 
Procédure. 


RENDANT compte en justipe qui n’aura pas présenté et 
affirmé son compte dans le délai et au jour fixé par le juge- 
cominissaire à la reddition, pourra y être contraint par saisie 
et vente de ses biens jusqu’à concurrence d’une somme que le 
tribunal arlntrcra 5 il pourra même y être contraint par corps, 
si le tribunal l’estime convenable. Voy. Comptables ^ art. 534 > 
Code de Procédure. 


RENDANT compte n’emplolra pour dépenses communes 
que les frais de voyage, s’il y a lieu, tes vacations de l’avoué qui 
aura mis en ordre les pièces du compte , les grosses et copies 
de ce compte, les frais de présentation et affirmation. 

Le compte contiendra les recettes et dépenses effectives; il 
sera, terminé par la récapitulation de la balance desdites re- 
cettes et dépenses, sauf à faire un olianitre particulier des 
objets à recouvrer. 

Le rendant présentera et a farmera sou compte en personne 
•U par procureur spécial , ôaus le délai fixé , et au jour indiqué 
par le juge-commissaire , les ovans présens ou appelés à per 


p:i 


is d’avoué , et 


pac 


cfa 


sonne ou domicile s’ils n’ont 
d’avoué s’ils en ont constitué.' 

Ce délai passé, lerendnntquin’auroitpaspréscnté ctaffirmé 
son compte , y sera contraint par saisie et verte de ses biens 
jusqu’à concurrence d’une somme que le tribunal arbitrera; 
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il pourra même y être contraint par corps si le tribunal l’es- 
time convenalilc. Voy. Comptables^ art. 53a, 533 et 534 ^ 
Cotle de Frocédiire. 

RENONCIATION à la communauté par la femme sé- 
parée de biens par jugement d’avec son mari , ne pourra être 
faite (pi’aii tribunal qui aura été saisi de la demande en sépa- 
ration. V oy. Séparation de biens , art. 8y4 f Code de Procéd. 

RENONCIATION à comtnunaulc ou à succession. 

Code de Procéd., art. 997. Les renonciations à communauté ou à 
succession seront faites au greffe du tribunal dans l’arrondissement 
duquel !a dissolution de la communauté ou l’ouverture de la suc- 
cession se sera opérée, sur le registre prescrit parfait. 784 duCode 
Civil, et en conformité de l’art. i457 du même Code, sans qu’il soit 
besoin d’antre formalité. Art. 784 et i457, Code Civil. 
e84. La renonciation à une succession nt se- présume pas. Elle ne 
peut pins être faite qu’au greffe du tribunal depremlère instance," 
dans l’arrondissement duquel la succession s’est ouverte , sur un 
registre particulier tenu à cet effet. 

1457. Dans les trois mois et quarante jours après le décès du mari , 
elle (la veuve ) doit , faire sa renonciation au greffe du tribunal 
de première instance dans l’arrondissement duqnel^e mari avoit ' 
son domicile : cet acte doit être inscrit sur le registre établi pour t 
recevoir les renonciations à succession. 

RENONCIATION à appel pourra êtie convenue et faite par 
compromis d’arbitra.ge. \ .■ Arbitrages ^ art. laiopCode de 
Procédure- 

RENTE constituée sur particulier qui a été sai.sie par deux 
créanciers. La poursuite appartiendra à celui qui le premier 
aura dénoncé (^au saisi) 5 eu .'cas de concurrencé, au porteur 
du titre le plus ancien 5 et si les titres- sont de même date , à 
l’avoué plus ancien. Voy. Publication pour vente de renté cons- 
tituée sur. particMlier.ja.rXt 653, Code -de Procédure. 

RENTE ( constituée sur parliculieis ) sera saisieonlreles tftairis de' 
celui quj la doit, par exploit conlenaul , outre tes formalités 
ordinaires , l’énonciaiion du titre constitutif de la rente , 
de sa quotité et, de son capital, et du litre de -Id créance du 
saisissant-, leS nonr , proiessioa et demeure de la -partie- saisie, ' 
élection de domicile ebez un avoué près le tribunal devant lequel 
la vente sera poursuivie , cl assignation au tiers-saisi eu décla- 
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ration devant le même tribunal, le tout à peine de nullité. 
Cuda de Procéd., art. 637. 

638. Les dispositions contenues aux articles 670, 671 , 572, SjS , 
574 , Sj5 et 576 relatives aux formalités que doit remplir le tiers 
saisi, seront observées par le débiteur de la rente. Voyez Tiers 
saisi. 

Et si ce débiteur ne fait pas sa déclaration , ou s’il la fait tardive- 
ment, ou s’il ne fait pas les justifications ordonnées , il pourra . 
selon les cas , être condamné à servir la rente faute d’avoir jusiiCé 
de sa libération , ou à des dommages - intérêts rcsultans soit do 
son silence , suit du retard apporté à faire sa déclaration , soit de 
^ la procédure a laquelle il aura donné lieu. 

RENVOI de juge. Voyez Récusation et Renvoi, 

RENVOI à un autre tribunal pour cause de parenté ou allianca 
d’une partie avec quelques-uns des juges. 

Le renvoi sera demandé avant le commencement de la plaidoirie- 
et si l’affaire est en rapport, avant que l’instruction soit achevée 
ou que les délais soient expirés : sinon il ne sera plus reçu. Code 
de Procéd. , art. 36g. 

Voyez Demande en renvoi. 

RENVOI fait à l’audience par le juge-commis pour par- 
tage d’entre cohéritiers de difKcultés suivenues entre eux dans 
le cours des opérations à faire devant notaire, contiendra indi- 
cation de jour pour y comparoître. Cette indication tiendra 
lieu d’ajournement à ces cohéritiers. Voyez Notaire commis 
pour procéder^ art. 977, Gode de Procédure. 

REPARATION pourra être ordonnée en faveur de juge 
récusé, s’il y a lieu, contre la partie ^ui l’auroit récusé , si la 
récusation a été rejetée ou déclarée inadmissible; mais il ne 

S ourra rester juge. Voyez Récusation de juges , art. 390, Code 
e Procédure. 

RÉPARATIONS locatives. Voy. Citation devant le juge de 
paix en matière purement personnelle ou mobilière. 

RÉPONSES de témoin entendu en enquête à interpellation 
( demande ) qui leur, auront été faites par le juge , soit 
d’office , soit à la réc^uisition des parties, seront signées de lui > 
après lui avoir été lues, ou mention sera faite s’il ne veut ou 
no peut signer. Elles seaent c-gal-naent signées du jupe et du 
Tsme II. il 
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greffier, à peine de nullité. Voy. Commissaire à enquête pourra j 
soit d’ujjice , soit à la réquisition. 

RÉPONSES aux moyens et conclusions de demandes inci- 
dentes seront formées par un simple acte. Voyez Demandes 
incidentes^ art. , Code de Procédure. 

RÉPONSES à interrogatoire sur faits et articles seront 
précises et pertinentes ( convenables ) sur cliamie fait , et 
sans aucuns termes calonmieux ni injurieux. Ces réponses 
seront faites en personne, et sans que Passigné pjiisse lire aucmi 
projet de réponse écrit, ou être assisté d’un conseil. La partie 
signera 5 et si elle ne sait écrire , ou ne veut pas signer , il en 
sera fait mention. Celui qui aura requis interrogatoire ne 
pourra y assister. Voyez Interrogatoire sur faits et articles^ 
art. 333, Code de Procédure. 

REPONSE à griefs d’appel. Voy. Intimé répondra dans la 
huitaine. 

RÉPONSE à requête et moyens signifiés par le deman- 
d.cur en cause , dont l’instruction a été ordonnée par écrit , 
sera signifiée dans la quinzaine , à dater du jour de la signifi- 
cation de l’acte de produit du demandeur. 

S’il y a plusieurs défendeurs , et s’ils ont tout à la fois 
des avoués et des intérêts diflérens, ils auront cliacun le délai 
ci-dessus fixé pour prendre en .communication , répondre et 
produire. Voyez Délai pour produire^ art. 97 , Code de Pro 
cédure. 

REPONSES à défenses fournies par le défendeur sur de- 
mande en justice , seront signifiées pour le demandeur , dans 
la huitaine de la signification de ces défenses. Voy. Délai 
dans lequel le défendeur doit fournir des défenses. 

RÉPONSE du créancier auc^uel il aura été fait des offres 
par procès-verbal, pour la libération de son débiteur , sera 
mentionnée dans ce procès-verbal , ainsi que la signature qu’il 
y auroit donnée , ou son refus ou sa déclaration d’impuis- 
sance de signer ce même procès-verbal. Voy. Procès-verbal 
d’offres^ art. 8i3, Code de Procédure. 

REPRÉSENTATION des assignations données à témoins 
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pour déposer en enquête , sera mentionnée aux procès- 
verbaux , k peine do nullité. Yoy. Procès-verbaux d’enquête. 

' REPRISES d’instance et constitution do nouvel avoué. 

Reprise d’instance est une procédure particulière qui n’a 
lieu ([ue pour obliger les héritiers à se rendre parties dans 
une cause ou procès indécis , et qui n’est pas encore en état 
d’être jugé , au lieu et place d’un défunt qui y étoit partie. 
Code de Procédure ^ art. 342. Le jugement de l’affaire qui sera en 
état,» ne sera différé, ni par lechaiigemeni d’état des parties, ni 
par la cessation des fonctions dans lesquelles elles prucédoient, 
ni par leur mort, ni par les décès, démissions, interdictions on 
dcslilultons de leurs avoués. 

343. L’affaire sera en état, lorsqne la plaidoirie sera commencée; 

, la plaidoirie sera réputée commencée, quand les conclusions au- 
ront été contradictoirement prises à l’audience. 

Dans les affaires qui s’instruisent par écrit, la cause sera en état 
quand l’instruclion sera complète , ou quand les délais pour les 
productions et réponses seront expirés. 

344. Dans les affaires qui ne seront pas en état, toutes procédures 
faites postérieurement à la notification de la mort de l’une des 
parties seront tiulles ; il ne sera pas besoin de signiGor les décès, 
démissions, interdiciions, ni destitutions des avoués; les poursuites 
faites et les jugemens obtenus depuis seront nuis, s’il n’y a cons- 
titution de nouvel avoué. 

345. Ni le changement d’état des parties, ni la cessation des fonc- 
tions dans lesquelles elles procédoient , n’empécheront la conti- 
nuation des procédures. 

Néanmoins le défendeur qni n’auroit pas constitué avoué avant le 
changement d’état ou le décès du demandeur , sera assigné de 
nouveau à un délai de huitaine, pour voir adjuger les couclu- 
sions , et sans qu’il soit besoin de conciliation préalable. 

347 . L’instance sera reprise par acte d’avoué à avoué. 

348. Si la partie assignée en reprise conteste , l’incident sera jugé 
sommairement. 

REPROCHES de témoins à entendre dans une enquête 
sont les moyen.s on raisons qn’on allègue contre les témoins, 

E onr empêcher que le juge n’ajoute foi à leurs dépositions, 
bmme si l’on justifie que les témoins sont parens très- 

F roches de la partie adverse , ou qu’ils ont intérêt dans 
affaire , ou qu’ils sont obligés de prendre parti pour celui 
qui les produit (c’est-à-dire qui les a indiques pour être en- 
tendus), ou parce qu’ils sont ses domestiques, ou qu’ils sont 
les eimcmis capitaux de la partie adverse , ou que Ja partie 
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qni les /'ait entendre leur a donné de l’argent pour déposer en 
sa laveur. 

Les reproclics se font aussi couina les témoins à raison de 
leur genre de vie cL de leurs niauirs, comnie si Ton justifie 
cpi’ils ont été condamnés pour vol et pour meurtre , ou pour 
avoir déjà lait un faux témoignage. 

En eufpiête devant le juge de paix, les reproches contre 
les témoins doivent être fournis par la partie c]ui a intérêt 
de les écarter avant leur déposition. La déposition du témoin 
une lois commencée , il n’y a plus lieu à reproche contre lui, 
à moins.que le reproche ne soit justilié par écrit. 

Dans les causes .sujettes à l’appel seulement , il sera dressé 
procès-verhal d’enquête, sur lequel il sera fait mention des 
reproches faits contre les témoins. Voy. Enquête ^ art. 36 , 09 
et 4 ° 7 Code de Procédure. Voy. Procès-verbal d’enquête. 

REPROCHES contre Itàiioiiis à enicndre en enquête seront pro- 
posés par l.a partie ou par .son avoue avant la déposition du témoin 
qui .sera tenu de .s’expliquer sur iceux : ils seroiil circon.sianciés 
et pertinens , et non en lcrmes vagues et generaux. Les reprcclies 
et les explications du témoin seront consigiiés dans le procès-ver- 
bal. Code de Procéd, , art. 270. 

582. Aucun reproche ne sera proposé après la déposition, s’il n’est 
justifié par écrit. 

293. Pourront être reprochés, 

Les parens ou alliés de l’une ou de l’autre des parties jusqu’au 
degré de cousin issu de germain inclusivement , les parons et 
alliés dis conjoints au degré ci-dessus, si le conjoint est vivant, 
ou si la partie ou le témoin en a des enfaiis vivans : en cas que 
le conjoint soit décédé, et qu’il n’ait pas laissé de ilescendans, 
pouiront être reprochés les parens et alliés en ligne directe, les 
frères, beaux-frères, sœurs cl belles-sœurs. 

Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier présomptif ou do- 
nataire , celui qui aura hu ou mangé avec la partie , et à ses frais, 
depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l’enquête ; 
celui qui aura donné des certificats sur les faits relatifs au procès, 
les serviteurs et domestiques, le témoin en état d’accusatiou , celui 
qui aura été condamné à uue peine afllictive ou infamante , ou 
même à une peine correctionnelle pour cause de vol. 

284 . Le témoin reproché sera entendu dans sa déposition. 

Délai pour faire enquête étant expiré. 

REPROCHES à témoins entendus sur errqnêle , ayant été ' 
admis, leurs dépositions ne seront pas lues. Voy: Hélai pour 
J aire enquête étant expiré art. , Code de Procédure. 


Digitized by GoogI 



îl E Q i65 

REQUÉRANT procès-verbal de conipulsoire avancera les 
' frais de procès-verbal , ainsi (pie ceux d’apport de minutes au 
tiibiiiial , lorstpi’il aura lieu. Voy. Procès-verbaux de conipul- 
soire , art. 852 , Code de Procédure. * 


' COMMENT sera formée. 

REQUETE civile sera formée par assignation au domicile d© 
l’avoué de la partie qui a obtcmi le jugement attaqué, si elle est 
formée dans les six mois de la date du j ugement ; apres ce délai , 
l’assignation sera. donnée au domicile de la partie. Code de Pro- 
cédure. , art. 492. 

4 g 6 . Si la requête civile est signifiée dans les six mois de la date du 
jugement, l’avoué de la partie qui a obtenu le jugement, sera 
constitué de droit sans nouveau pouvoir. 


consignation d' Amende en requête civile. 
REQUETE civile dans une partie autre tjue celles (jui sti- 
pulent les intérêts de l’État, ne«era reçue, s>, avant que cette 
recpiête ait été présentée, il n’a été consigné une somme de 
trois cents francs pour amende, et cent cincpianfe francs 
pour les donimages-intérèts , s’il y a lieu. La consignation 
sera de moitié si le jugement est par défaut ou par forclu- 
sion (c’est-à-dire rendu faute d’avoir défendu, fait production 
des pièces au procès par écrit) , et du quart s’il s’agit de juge- 
mens rendus sur les tribunaux de pi-eiuière instance. Voyez 
Requête civile sera portée au même tribunal^ art. 45t4 » Code <Te 
Procédure. 

A cette reqnête seront jointes la quittance (Jn receveur et une 
^consultation de trois avocats exerç.ant depuis dix ans au moins 

Î irès un des tribunaux du ressort de la cour d’appel dans le(|nel 
e jugement a été rendu. 

^Cette consultation contiendra la déclaration cpie ces avocats 
sont d’avis de la ie([uète civile ; elle en énoncera les ouver- 
tures, sinon la reipiête ne sera pas rççue. Voy. idem, art. 49^ 


REQUETE civile n’empêcbe pas l’exécution du jugement attaqué; 
milles défenses ne poniTonl êlre accordées; celui qui aura été 
cundamne à délaisser un liérilage, ne sera reçu à plaider sur la 
requête civile qu’en rapportant la preuve de l’exécution du juge- 
ment au principal. Code de Procéd., art. 497. 


^ CONTRE Jugemena arbitraux. . , 

REQUETE civile pourra êlre prise contre les jugemeas arbitraux,. 
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dnm les delais, formes et cas désignés pour les fugcmcns des ■ 
tribunaux ordinaires. Coiü de Procéd., art. loaG. 

Elle seca portée devant le tribunal qui eût été compétent pour 
fconnoilrc de l’appel. 

Ï027. Ne pourront cependant être proposés pour ouvertures; 

1° L’inobservation des formes ordinaires , si les parties n’en étoient 
autrement convenues, ainsi qu’il est dit en l’article 1009. 

2° S’il a été prononcé sur choses non demandées, sauf à se pour- 
voir en nullité, suivant l’article ci-après. 

1028. Il ne sera ljc.soin de se pourvoir par appel ni requête civile 
dans les cas snivans : 

i*> Si le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des termes 
du compromis; 

2“ S’il l’a été sur compromis nid ou expiré; 

3 *’ S’il n’a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à 
juger en l’absence des autres; 

4 *^ S’il l’a été par Un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres 
partagés ; 

5 ” Enfin s’il a été prononcé sur choses non demandées. 

Dans tous ces cas, les parties sc pourvoiront, par opposition à l’ordon- 
nance d’exécution , devant le tribunal qui l’aura rendu, et deman- 
deront la nullité de l’acte qualifié jugement arbitral. 

DÉLAI. Signification de requête civile. 

REQUÊTE civile sera sipiiliéc avec assignation dans les 
trois mois, à l’égard des majeurs , du jour de la signification, 
à personne ou domicile, du jugement attarjué. 

A l’égaj'd des iiiinciirs, ce délai de trois mois ne courra 
que du jour de la signifiéation ^11 jugement , faite , depuis 
leur majorité, à personne on domicile. Voyez Délais daifÊh 
lesquels on pourra se pourvoir en requête civile, art. 4^3 et 484 t 
Code de Procédure. Voyez Ahsens. Partie condamnée qui est 
décédée dans les délais. Ouverture de requête civile pour cam^ 
de faux , dof découverte de pièces nouvelles et contrarié té^te 
jngemens. 

FAITS articulés. 

REQUÊTE ni écriture ne seront données pour articuler 
des faits dont l’une des parties demandera à faire preuve j ces 
faip> seront articulés par un simple acte de conclusion. Voyez 
Faits dont une partie demandera à faire preuve. 

REQUETE civile incidente formée dans le cours d’ui^® con- 
testation devant le tribunal compétent (qui a droit ) pour en 
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connoître, sera formée par requête d’avoué; mais si elle est 
incidente à une contestation portée dans un autre tribunal 
que celui qui a rendu le jugement attaqué, elle sera formée 

S assignation devant les juges qui ont rendu le jugement, 
■ez Requête^Uvile sera portée au même tribunal , art. 493 , 
L* de ProcécHre. 

INCIDENS , Interventions. 

REQUÊTE d’avoué sur demandes incidente ou d’inter- 
vention en matière sommaire , ne pourront contenir que des 
conclusions motivées. Voy. Matières sommaires seront jugébs à 
t audience. ■ * 

REQUÊTE d’intervention contiendra les moyens et con- 
clusions de l’inten enant ; il en sera donné copie , ainsi que 
des pièces justificatives. Voy. Intervention j art. 33 ^, Code de 
Procédure. 

INSTRUCTION par Ecrit. 

REQUÊTES signifiées dans les causes dont l’instruction 
se fera par écrit. Voy. Originaux des requêtes. 

INTERDICTION. 

REQUÊTE, tendante à interdiction sera présentée au pré- 
sident du tribunal de première instance , on y joindra les pièces 

i 'ustificatives des faits qui y seront avancés , et l’on y indiquera 
es témoins. 

Le président du tribunal en qrdonnera la communication 
au ministère public , et commettra un juge pour faire rapport 
à jour indiqué. Voyez Interdiction, art. 890 01891 , Code de 
Procédure. 

REQUÊTE (à fin d’interdiction) , et l’avis du conseil de famille (qui 
aura par suite été donnée), seront signifiés au défendeur avant 
qu’il soit procédé à son interrogatoire. 

Si l’interrogatoire et les pièces produites sont insufiisans ,et si les fait» 
peuvent être justifiés par témoins, le tribunal ordonnera, s’il y a 
lieu , l’enquête , qui se fera en la forme ordinaire. 

Il pourra ordonner, si les circonstances l’ex.igent, que l’enquête 
sera faite hors de la présence du défendeur; mais dans ce cas son 
conseil pourra le représenter. Code de Procédure , art. 8g3. 

ou sera portée. 

Code de Procédure , art. 4go. REQUÊTE civile sera portée au inênra 
tribunal où le jugement attaqué aura été rendu; il pourra y être 
statué par les mêmes fuges. 
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491 . Si une partie veut attaquer par la requête civile un jugement 
pruduit dans une cause pendante en un tribunal autre que celui 
qui l’a rendu, elle se ])ourvoira devant le tribunal qui a rendu le 
jugement attaque ; et le tribunal saisi de la cause dans laquelle il 
est produit, pourra, suivant les circonslancoÉikpasser outre ou 
surseoir, ( juger ou attendre le résultat de la requête civile ). 

4q3. Si la requête civile est formée incidemment devant le tribunal 
compétent pour en connoîlre, elle le sera par requête d’avoué à 
avoué; mais si elle est’ineidente à une conteslalion portée dans 
un autre tribunal que celui qui a rendu le jugement , elle sera for- 
mée par assignation devant les juges qui ont rendu le jugement. 

4q4. La requête civile d’aucune partie autre que celles qui stipulent 
les intérè'sde llütal, ne sera reçue, si, avant que celte requête ait 
été présentée , il n’a été consigné une somuR de trois cents francs 
pour amende, et cent cinquante francs pour les dommages et in- 
térêts de la partie, sans préjudice de plus amples dommages et 
intérêts , s’il y a lieu ; la consignation sera de moitié si le jugement 
est par défaut ou par foi'clusion, ét du quart s’il s’agit de juge- 
mens rendus par les tribunaux de première instance. 

4q5. La quittonce du receveur sera signifiée en tête de la demande, 
ainsi qu’une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans 
au moins près un des tribunaux du ressort de la cour d’appel dans 
lequel le jugement a été rendu. 

La consultation contiendra déclaration qu’ils sont d’nvis de la requête 
civile, et elle en énoncera aussi les ouvertures; sinon la requête 
ne sera pas reçue. 

499 . Aucun moyeu autre que les ouvertures de requête civile énon- 
cées en la coiisidlalion, ne sera discuté à l’audience ni par écrit. 

5oi. Si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté , et 
les parties seront remises au même état où elles étojenl avant ce 
jugement; les sommes consignées seront rendues, et les objets 
des condamnations qui auront été perças en vertu du jugement 
rétracté seront restitués. 

Lors<|ue la requête civile aura "été entérinée (admise) pour raison de 
contrariété de jugemens, le jugement qui entérinera la requête 
civile , ordonnera que le premier jugement sera exécuté selon 
sa forme et teneur. 

5ou, Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté 
aura été rendu , sera porté au même tribunal qui aura statué sur 
la requête civile. 


OVPOSITIOS à Jvgementpar défaut. 

REQUETE d’opposition h. jugement par défaut contiendra 
les moyens tle cette opposition , à moins que des moyens de 
délt-iise ti’aient été signifiés avant le jugement;, auquel cas il 
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suffira de déclarer qu’on les emploie comme moyens d’oppo- 
sition. L’opposition qui ne sera pas signifiée dans cette forme 
n’anèteia pas l’exécution j elle sera rejetée sur un simple 
acte, et sans qu’il soit besoin d’aucune instruction. Voyez 
Jugement par défaut contre une partie qui n’aura pas d’avoué^ 
art. 161 , Code de Procédure, 

Dans aucim cas , les moyens d’opposition fmu'nis postérieu- 
rement à la requête , n’entreront pas en taxe. Voy. idem , 
art. 162 , Code de Procédure. 

PRODUCTION en Cause de Rapport. 

REQUÊTE de production dans les causes mises en rap 
port sera signifiée de la part du demandeur , dans la quin- 
zaine de la signification du jugement qui aura ordonné l’ins- 
truction par écrit. Voy. Délais pour produire. 

PRODUCTION nouvelle., 

REQUÊTE de production nouvelle donnée par l’une des 
parties ne passera pas en taxe ; une semblable production ne 
devant être laite que par un acte de produit , contenant état 
des pièces nouvelles signifiées à avoué , et sans requête ni 
écritures. 

La partie adverse ne pourra donner , en réponse à cette 
production nouvelle , qu’une requête qui ne pourra excéder 
six rôles. Voy. Délais pour produire , art. io 3 , Code de Procéd. 

REVENDICATION. 

REQUETE il fin de saisie-revendication désignera som- 
mairement les effets. 

Le juge pourra la permettre , même les jours de fête légale. 
Voy. Saisie-revendication , art. Szy et 828 , Code de Procéd. 

REQUÊTE civile est un remède réservé par la loi contre 
les jiigemens l endus en dernier ressort , qui ne sont plus sus- 
ceptibles d’opposition, en faveur de ceux qui auroient droit 
et intérêt de les faire annuller par des moyens dont ils n’au- 
roieiit pas fait ou pu faire usage lors de l’instruction sur la- 
quelle ils sont in^-venus. 

Code de Procédure , art. 48 o. Les jugemens contradictoires , rendus 

en dernier ressort par les tribunaux de première instance et d’ap- 
pel, et les jugemens par défaut rendus aussi en dernier ressort, 

et qui ne sont plus susceptibles d'opposition, pourront ètreré^ 
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tractés sur la requête de ceux qui yfln'oiit été parties ou dûment 
appelés, pour les causes ci>après ; 

I® S’il y a eu dol personnel; 

2® Si les formes prescrites à peine de nullité ont été Tiolc'es, soit 
avant, soit lors desjugemens, pourvu que la nullité n’aitpasété 
couverte par les parties-; 

3 ® S’il a été prononcé sur choses non demandées ; 

4 ® S’il a été adjugé plus qu’il n’a été demandé ; 

5 ® S’il a été omis de prononcer sur l’nn des chefs de demande ; 

6® S’il y a contrariété de jiigemens eu dernier ressort, entre le» 
mêmes parties, et sur les mêmes moyens, dans les mêmes cours 
ou tribunaux; 

7® Si , dans un même jugement , il y a des dispositions contraires ; 

8® Si , dans les cas où la loi exige la communication au ministère 
public, cette oommunicalion n’a pas en lieu, et que le jugement 
ail été rendu contre celui pour qui elle étolt ordonnée : 

9* Si l’on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis 
le jugement; * 

lO®. Si , depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives , 
et qui avoient été retenues par le fait de la partie. 

48 1. L’Rtal, les communes , les établisseraens publics et les mineurs, 
seront encore reçus à se pourvoir, s’ils n’ont été défendus, ou s’ils 
ne Tout été valablement. 

48 a. S’il n’y a ouverture que contre un chef de jugement. Usera seul 
rétracté, à moins que les autres n’en soient dépendans. 

sipARATTON de Corps. 

REQUÊTE présentée au président d’un tribunal , à fin de 
séparation de corps , sera répondue d’une ordonnance portant 
que les parties coinparoîtront devant le président au jour qui 
sera indiqué. * 

Les parties seront tenues de comparoître en personne , sans 
pouvoir se faire assister d’avoués ni de conseils. Voy. Sépara- 
tion de Corps , art. 876 et 877 ; Code de Procédure. 

REQUETE ( toute ) civUe sera communiquée au ministère 
public J art. 49^ 1 Code de Procédure. 

DKNi de Justice. 

RÉQUISITION à faire aux juges en ca^e déni de justice. 
Voy. Ùéni de justice. 

EXPV.RTtSKS. 

REQUISITION et dii es faits par les parties lors de toute 
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expertise, seront mentionnés an procèvS-verbal de rapport des 
experts. Voy. Rapport d'experts , art. Siy, Code de Procéd. 

ORDKE et Distribution. 

REQUISITION de nomination d’un juge-commissaire 
pour procéder à l’ordre de distribution du prix d’un im- 
meuble saisi et vendu en justice, sera laite par le saisissant 
ou , à son défaut, par le plus diligent des créanciers du saisi, 
ou par l’adjudicataire, sur le registre des adjudications tenu 
exprès au greffe. Voy. Ordre de distribution du prix des im- 
meubles saisis , art. <ySo , Code de Pi’océdure. 

'• , scar.LKS. 

REQUISITION d’apposition de scellés après décès pourra 
être faite par tous ceux cpii prétendront droit dans la succes- 
sion ou dans la comuuniauté d’un défunt par tous créanciers 
fondés en. titre exécutoire , ou autorisés par une pemiission , 
soit du tribunal de première instance, soit du juge de paix du 
canton oii le scellé doit être .apposé 5 

Par les personnes fpil demeuroient avec le défunt, ou par 
ses serviteurs ou domestiques , en cas d’absence, soit du con- 
joint Qnarl ou femme siirviiant) , soit de ses héritiers ou do 
l'nn d’eux. Voy. Apposition de scellés après décès ^ art. c)op , 
Code de Procédure. 

Si cette réquisition est faite seulement après l’inventaire 
achevé, les scellés ne pourront être apposés <[ue dans le cas 
où cet inventaire sei'oit attaqué , et s’il eu avoit été ainsi or- 
donné par le président du tribunal. > 

Si elle est faite pendant le cou^de l’inventaire , les scellés 
ne pourront être apposés que sur »s objets non inventoriés. 
Voy. idem., art. 928. Voy. Prétendans droits et Créanciers des 
mineurs émancipés. Parens de mineurs non émancipés. Ministère 
public , Maire ou Adjoint. 

Les mineurs pourront en requérir la levée. Voyez Scellé ne 
pourra être levé , art. 980 , idem. 

REQUISITION de levée des scellés apposés après décès 
peut être faite par tous ceux qui ont droit de les faire apposer , 
excepté par ceux dénommés en l’art. 909. (Voy. cet article 
au mot Apposition de scellés après décès') ^ sera faite au juge 
dfe paix , et consignée sur son procès-verbal. Voy. Formalités 
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pour pan'enir à la levée des scellés , art. ^3o et ç'ii j Code de 
Procédure. ' 


SIÎRENCHÈRE. 

REQUISITIONS et notifications prescrites pour suren- 
chère sur vente volontaire d’immeubles. Voy. Notifications et 
Réq uisitions . 


REQUISITION de mise aux enchères et adjudications 
piihliciues de tout immeuble volontairement vendu , peut 
être faite par tout créancier cjui y est hypothétpjé , et dont 
le titre est inscrit. Voy. Créancier hypothéqué et dont le titre 
est inscrit. « 


REQUISITION par tout créancier hypothé(pié, et dont 
le titre est inscrit, de mettre aux enchères et adjudications 

Î uiblicjues un immeuble vendu volontairement, ne peut être 
iiite s’il n’a signifié au nouveau propriétaire , et ce dans les 
cpiarante jours de la notification du titre de ce dernier et 
autres ordonnées , sa propre inscription. ( Voy. Nouveau 
Propriétaire. ) 

Cetlc réquisition doit contenir en outre la soumission du 
requérant de porter ou faire porter le prix de cet immeuble 
à im dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le 
contrat. 

Même signification doit être faite dans le même délai au 
précédent propriétaire , débiteur principal. ' 

L’original et les copies de ces exploits doivent être signés par 
le requérant ou son fondé de procuration expresse , lequel, en 
ce cas, est tenu d’en doruier copie. 

De plus, le requérant jRt offiir de donner caution jusqu’à 
concurrence du prix et des charges'. 

Le tout à peine de nullité. Voy. Surenchère survente volon- 
taire d’immeubles ^ art. 2x85 du Code Civil, auquel Vart. 832 
du Code de Procédure renvoie pour cet objet. 

Cette réquisition doit êtx’e faite par un huissier commis à 
cet effet, sur simple requête, par le président du tribunal de 
première instance de l’ariondissement où elle aura lieu. 

Elle doit contenir constitution d’avoué près le tribunal où 
la surenchère et l’oidie seront portés. Voy. idem , art. 83z , 
,Code de Procédure. 

supplée au domicile j. pour ajournement ou 
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assignation, lorsque le défendeur n’a pas de domicile.. Voyez 
uijournement , Citation. 

RESPECT dû aux juges de paix teiiaut leurs audiences et 
punition encourue pour y avoir manqué. Voy. Comparution 
I sur citation donnée devant les juges de paix , art. lo et ii , Code 
de Procédure. 

RESPECT dû aux juges tenant l’audience ou étant en fonctions. 
Ceux qui assisteront aux audiences se tiendront découverts, dans 
le respect et le silence : tout ce que le président ordonnera pour 
le maintien de l’ordre sera exécuté ponctuellement et à l’ins- 
tant. Code de Procéd. , art 88. 

La même disposition sera observée dans les lieu:^ où, soit les juges , 
soit les procureurs impériaux , exerceront des fonctions de leur 
état. 

89. Si un ou plusieurs individus, quels qu’ils soient, interrompent 
le silence, donnent des signes d’approbation ou d’improbation, 
soit à la défense des parties, soit aux discours des juges ou du 
ministère public, soit aux interpellations, avertissemens ou ordres 
des président, juge-commissaire ou procureurs impériaux, soit 
aux jugemens ou ordonnances , causent ou excitent du tumulte 
de quelqu* manière que ce soit; et si, après l’avertissement dos 
huissiers, ils ne rentrent pas dans l’ordre sur-lc-cbamp, il leur 
sera enjoint de se retirer, et les résistaus seront saisis et déposés ' 
à l’instant dans la maison d’arrêt pour vingt-quatre heures: ils y 
seront reçus sur l’exhibition de l’ordre du president, qui sera men- 
tionné au procès-verbal de l’audience. 

90. Si le trouble est causé par nn individu remplissant une fonc- 
tion près le tribunal, il pourra, outre la peine ci-de.ssus, être 
suspendu de .ses fonctions: la .suspension , pour la première fois, 
ne pourra excéder le terme de trois mois. Le jugement sera 
exécutoire par provision , ainsi que dans le cas de l’article pré- 
cédent. 

Voyez Punition des outrages et menaces. 

RESPONSABILITE prononcée parla loi contre les juges, 
ù peine de dommages-intérêts , autorise à les prendre à partie. 
Voy. Prise d partie , art. 5o5 , n“ .3 , Code de Procédure. 

RESTITUTIONS de fruits ordonnées par jugement ne 

{ )Ourront l’être mi’eii nature pour la première année , et pour 
es années précédentes, que suivant les mercuriales du marché 
le plus voisin, eii é^ard aux saisons et prix commun de l’an- 


Digiiized by Google 



' 174 < R E s 

née. Si la restitution eu nature, pour la première année, est 
impossible , elle se fera comme pour la précédente. Yoy. Juge- 
mens qui condamneront à une restitution. 

RÉTABLISSEMENT des pièces prises en communication 
par les avoués. Voy. Communications. 

RETABLISSEMENT de pièce déclarée fausse ordonnée 
par jugement définitif rendu par suite d'instruction sm* ins- 
cription de faux , ne pourra pas s’effectuer tant que le con- 
damné sera dans le délai de se pourvoir par appel , requête 
civile ou cassation, ou qu’il n’aura pas formellement et vala- 
blement acquiescé au jugement. Voy. Jugement définitif sur 
inscription de faux sera poursuivi. 

RETARD apporté dans les publications d’enchère de biens 
immeubles saisis par un incident quelconque 5 dans ce cas, 
il ne pourra être procédé auxdites publications qu’après une 
nouvelle apposition de placards et insertion de nouvelles 
annonces dans les journaux. Voy. Publications de ^enchère 
retardées. 

\ 

RETARD ou Refus des experts de faire le dépôt de lelir 
procès-verbal de rapport. Voyez Experts en retard' ou refusant 
de déposer. 

\ 

RETARD dans la poursuite de l’ordre de distribution du 
prix d’un immeuble saisi et vendu en justice de la part du 
poursuivant, autorisera demander la subrogation dans ladite 
poursuite. Voyez Ordre de distribution du prix des immeubles 
saisis f art. yyp , Code de Procédure. Demande en subrogation. 

RETENUE de pièce décisive faite par l’une des parties , et 
dont le défaut aura été la cause de la condamnation de l’autre 
partie. Voyez Jugement qui aura été rendu sur une pièce fausse. 

I RETRAIT de pièces fournies pour instniction sur inscrip- 
tion de faux , par quelque personne que ce soit, même par 
des dépositaires publics , n’en pourra être fait , quoifjue la 
remise en ait été ordonnée, tant que le condamne sera dans le 
délai de se pourvoir par appel, requête civile ou cassation, 
ou qu’il n’aura pas formellement et valablement acquiescé au 
jugement, si ce n’est qu’il en ait été autrement ordonué sur 
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requête par le tribunal. Voy. Jugement définitif qui interviendra 
sur le faux. * 

RÉUNION de deux saisies immobilières de différens biens ^ 
toutes deux enregistrées^ et poursuivies devant le même tribunal^ 
aura beu sur la requête de la partie la plus dibgente, et sera 
continuée par le premier saisissant^ encore que celle du se- 
cond soit plus ample que Pautre. Cependant cette jonction 
ne pomra , en aucun cas , êti’e demandée après la mise de 
l’enchère au greffe. Voyez Sàisies de différens biens. 

REVENDICATION faite par les propriétaires ou princi- 
paux locataires de maisons ou biens ruraux, conserve leur 
privilège sur les meubles desdites maisons ou fermes qui en 
auroient été déplacés sans leur consentement , pourvu que 
cette revendication ait été faite dans les quarante jours s’il 
s’agit du mobilier d’ime ferme , ou de quinzaine s’il s’agit de 
meubles garnissant une maison. Voyez Propriétaires et prin- 
cipaux Locataires, art. 8 ip, Code de Procédure. 

REVENTE sur surenchère d’immeuble vendu volontaire- 
ment , aura lieu suivant les formes étabhes pour les expro- 
priations forcées , à la chlîgence , soit du créancier qui l’aura 
requise, soit du nouveau propriétaire. Voyez Surenchère sur 
vente volontaire d’immeubles, art. 2187, Code Civil, auquel 
l’art. 836 du Code de Procédure renvoie pouf cet objet. Cet article 
est en suite de celui du Code de Procédure. 

REVENTE de biens immeubles saisis et vendus en justice. 
Voyez Surenchère , Revente sur folle enchère- 

REVENTE sur folie-enchère de biens immeubles saisis et vendus 
en jnstice. 

Code de Procédure, art. 737. Faute par Padj udicataire d’exécuter 
les clauses d’adjudication , le bien sera veiwla à sa folle enchère. 
Voyez Cependant jugement J adjudication en sera délivré. 

733. Le poursuivant la vente sur folle enchère se fera délivrer par 
le greffier un certificat constatant que l’adjudicataire n’a point 
justifié de l’acquit des conditions exigibles de l’adjudication. 
739. Sur ce certificat, et sans autre procédure ni jugement, il sera 
apposé nouveaux placards et inséré nouvelles annonces dans l.a 
forme prescrite ( pour la vente des immeubles saisis ), lesquels 
porteront que l’enchère sera publiée de nouveau au jour indiqué ; 
cette publication ne pourra avoir lieu que quinzaine au moins 
après l’apposition des placards. 
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^ 4 o. Le placard sera signiGé à l’avoué de l’adjüdicafaire , et à la 
partie saisie , aft domicile de son avoué , et , si elle n’en a pas , à 
son domicile , au moins huit jours avant la publication. 

741. I.’adjudication préparatoire pourra être faite à la seconde 
publication , qui aura lieu quinzaine après la première. 

743. A la quinzaine suivante , ou au jour plus éloigné qui aura été 
fixé par le tribunal , il sera procédé à une troisième publication, 
lors de laquelle les objets saisis pourront être vendus définitive' 
ment : chacune desdites publications sera précédée de placards et 
annonces, ainsi qu’il est dit ci-dessus; et seront observées, lors 
de l’adjudication, les formalités prescrites par les articles 707, 
708 et 709. 

743. Si néanmoins l'adjudicataire justifioit de l’acquit des condi' 
tious de l’adjudication, et consignoit la somme réglée par le 
tribunal pour le paiement des frais de folle enchère , il ne seroit 
pas procédé à l’adjudication définitive, et l’adjudicataire éventuel 
seroit déchargé. 

744. Le fol enchérisseur est tenu par corps de la dififérence de son 
prix d’avec celui de la revente sur folle enchère, sans pouvoir 
réclamer l’excédant s'il y en a ; cet excédant sera payé aux 
créanciers, ou, si les créanciers sent désintéressé», à la partie 
saisie. 

• 

745. Les articles relatifs aux nullités et aux délais et formalités de 
l’appel, sont communs à la poursuite delà folle enchère. 

REVENTE sur folle enchère de rente constituée sur parti- 
culier, sera faite selon les formes prescrites au titre des Salues 
immobilières. Voyez Publication pour vente de rente contituée 
sur particulier , art. Code de Procédure. 

, * , . 

BÉVISION de compte. 

Code de P rocédure , art. 54 i.'Il ne sera’procâdé à la révision d’ancun 
compte, sauf aux' parties, s’il y a ei;'reurs, omissions, faux ou dou- 
bles emplois, à en former leurs demandes devant les mêmes juges. 

REV OCATION des arbitres ne pourra avoir lieu pendant 
le délai de l’arbitrage que du consentement unanime des par- 
ties. \ oyez Arbi^age, art. 1008, Code de Procédure. 

REVOCATION d’avoué qui ne contiendra pas nomina- 
tiond’un autre, n’empéchera pas la poursuite des procédures, 
ni le jugement de la cause avec celui qui aura occitpé avant 
la revosatiou. Voy. Constitution d’avoué. 
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SAïST'E-Exécution. 

SAISI dans ses meubles qui ne présentera pas gardien 
solvable, et de la qualité requise , lors de saisie-exécution faite 
sur lui , l’huissier en établira un. Vpy. Huissier pour saisie^ 
exécution y art. 5^6, et 5^8 , Code de Procédure. Gardien. 

SAISI dans ses meubles pourra être étaldi gardien de saisie- 
exécution faite sur” lui. Voy. Gardien solvable offert. 

SAISI dans ses meubles , et ses créanciers , s’accorderoni' 
dans le mois , en cas d’msufllsance de deniers provenus de la 
vente pour payer toutes les dettes du premier, pour la distri- 
bution et contribution de la masse d’argent produite par la 
vente des meubles du saisi, ou l’effet des saisies-arrêts laites 
sur lui ; sinon l’olïicier qui aura fait vente sera tenu d’en con- 
'sigiier le montant. Voyez Distribution ^ar contribution, ar- 
ticle 656 et 65y , Code de Procédure. 

SAisiE-Ga^er/e. 

SAISI dans ses meidiles ou fniits étant sur terre , par saisie- 
gagerie , pourra être constitué gardien si les effets saisis sont 
dans sa main; si les effets saisis-gagés sont enti'e les mains du 
saisissant, il pourra en être établi gardien. Voy. P ropriétedres 
et principaux locataires art. 82 ^ et dtt Codo deProcéd* . 

SAISIE Immobilière. 1 

SAISI dans ses immeiildes ne restera en possession jusqu’il 
la vente , comme séquestre judiciaire , si ces biens ne sont jJas 
loués ou alïermés , à moins quHl ne soit autrement ordonné 
par le juge , sur la réclaniatloii d’im ou plusieurs créanciers. 
\^oy. Immeubles saisis qui ne sont pas loués , art. 688 , Code de 
Procédure. 

SAISI dans ses biens ipimeubles ne pourra faire aucune 
coupe de bois ni dégradations, à peine de dommages - inté- 
rêts , auxquels il sera condamné par corps ; il pourra même 
être poursuivi par la vole criminelle , suivai.it la gravité des 
circonstances. Vovez Immeubles saisis qui ne sont pas loués., 
article 6qo j Code de Procédure. 

Saisi dans ses immeubles profitera de l’e^céilapt du prix da 
Tome II. ' t a 
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la première adjudication d’avec celui de leur revente sur folle 
«nchcre , si les créanciers sont autrement désintéressés ^ le fol 
enchérisseur ne pouvant réclamer cet excédant. Voy. Revente 
sur folle enchère , art. 744 j Code de Procéd. 

SAISIE - arrêt ou opposition ne peut être formée sans 
■titre ou permission du juge du domicile du débiteur, ou de 
celui du tiers saisissable. Voy. Créancier en vertu de titres au- 
thentiques, art. 557 et 558 , Code de Procéd. 

SATSIB-arrêt ou opposition formée entre les mains de personnes 
non demeurant en France sur le continent , ne pourra point être 
faite au domicile de procureurs impériaux; elle devra étro 
signiCée à personne ou à domicile. Code de Procéd , , art. 56i. 

• 

SAISIE - arrêt ou opposition formée entre les mains des rece- 
venrs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers 
publics, en cette ^alilé, ne seront point valables, si l'exploit 
n’est fait à la personne préposée pour le recevoir et s’il n’est visé 
par elle sur l’original, ou, en cas de refus, par le procureur, 
impérial. Code de Procéd., art. 56 1 . 

SAISIE-arrèt sur débiteurs forains. 

Tout créancier , même Sans titre, peut, sans commandement prcc- 
lable, mais avec permission du président du tribunal de première 
instance, et même du juge de paix, faire saisir les effets trouvés 
en la commune qu’il habite , appartenant à son débiteur forain 
( Marchand qui vient anx foires, ou débiteur qui n’est pas du 
pays de son créancier et oh sont actuellement ses effets ). Code 
de Procéd . , art. 328. 

8s3. Le saisissant sera gardien des effets , s’ils sont en ses mains -, 
sinon , il sera établi un gardien. 

8s4. Il ne pourra être procédé à la vente sur ces saisies , qu’aprës 
qu’elles auront été déclarées valables. Le ^gardien, s’il en a été 
établi un , sera condamné par corps à la représentation des effets. 
835 . Seront , au surplus , observées , les règles ci - devant pres- 
crites pour la saisie-exécution, la vente et la distribution des 
deniefs. 

SAISIES-arrêts ou oppositions nouvelles (jid surviendront au 
tiers saisi déjà assigné pour faire sa déclaration , et qui l’auroit 
faite , seront par lui dénoncées à l’avoué du premier saisissant, 
par extrait contenant les noms et élection de domicile des sai- 
sissans , et les causes des saisies-arrêts ou oppositions. Voyez 
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Tiers saisi ne pourra être assigné , art. 576, Code, de Procéd. 

SAISIE-arret ou opposition déclarée valable ; 11 sera pro- 
cédé à la distribution du montant de ce <pii sera dû par le 
tiers saisi à son créancier saisi, ainsi qu’il est dit au titre cLe 
la distribution par contribution. Voy. Ëjcploit de sairie - arrêt 
au Opposition, art. 571)5 Code de Procédure. 

SAISIE - RE VENDICATION. 

Code de Procéd. , art. 826. Ne pourra être procédé à aucune saisie- 
revendication , qu’en vertu d’ordonnance du président du tribu- 
nal de première instance, rendue sur requête, et ce à peine de 
dommages- intérêts, tant çonlre la partie que contre l’huissier 
qui aura procédé à la saisie. 

827. Toute requête à fin de saisie-revendication désignera sommai- 
rement les elTels. 

828. Le iuge pourra permettre la saisie-revendication, même les 
jours de fêle légale. 

829. Si celui chez lequel sont les eflets qu’on veut revendiquer , 
refuse les portes ou s’oppose à la saisie, il en Sera référé au 
juge; et cependant il sera sursis à la saisie, sauf au requérant 
à établir garnison aux portes. 

83 0. La saisie-revendication sera faite en la même forme que la 
saisie-exéculioii , si ce n’est que celui chez qui elle est fait* 
pourra être constitué gardien. 

SAISIE-exécution. On appelle ainsi la main mise de justice 
exercée par un huissier y en vertu de titres exécutoires , et à la 
requête d’un créancier sui' les biens meubles de son débiteur , 
pour être lesdits biens vendus , par suite de la description , et 
état sommaire qüi en est alors dressé , à bref délai , et sans 
autres formalités. Cette définition s’applique également à la 
saisie-brandon, ou saisie de fruits pendans par racines ( qui 
n’ont pas encore été recueillis , qui tiennent encore à la tene 
par lems racines ). 

SAISIE mobilière ( dite exécution') ou immobilière ( de 
meubles ou de biens fonds ) , ne pourra être faite qu’en vertu 
d’un titre exécutoire et pour choses hquides et certames ; si la 
dette exigible n’est pas d’une somme en argent , il sera sursis 
après la saisie à toutes poursuites ultérieures , jusqu’à ce que 
l’appréciation en ait été faite. Voy. Exécution forcée des juge*- 
mens et actes, art. 55 1 , Cede de Pr océdHie. 
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SAISI ES - exéctilions. 

Code de Procéd.,M\. 583 . Toute saisie exécution sera précédée d’nrt 
CÜ111 mandement à la personne ou au dumicitb du débiteur, 
fait r. U moins un jour avant la saisie, et conteiianl notibcalioit 
du litre, s’il n’a déjà été notifié. 

584 . Il couliendra élection de domicile jusqu’à la fin de la pour- 
suite , dans la commune où doit se faire l’exécution , si le créan- 
cier n’y demeure; et le débiteur pourra faire à ce domicile élu 
toutes significations , même d’offres réelles et d’appel. 

592. Ne pourront être saisis, 1“ les objets que la loi déclare im- 
- meubles par destination ( i ) ; 

a'’ Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfaiis vivant 
avec eux; les habits dont les saisis sont vêtus et couverts; 

5 ° Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu’à la somm8 
de trois cents francs , à son choix ; 

4 ^ Les machines et instrumens servant .à l’enseignement , pratique 
ou exercice des sciences et arts , jusqu'à concurrence de la même 
i ' somme , et au choix du saisi ; 

5 ” Les éqnipemens des militaires, suivant l’ordonnance et le grade ; 
6*^ Lcis outils des artisans, nécessaires à leurs occupations per- 
sonnellcs; 

7" Les fiiriues et menues denrées nécessaires à la consommation 
du saisi et da sa famille pendant un mois; 

Enfin , une vache , ou trois brebis ou deux chèvres, au choix du 
saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la 
litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois. 

(]] Biens immeubles par destination sont, aux termes du Code Ciril, 
art. Sai , les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le service et 
l'exploitation de ce fonds. 

Ainsi sont immeubles par destination , quand ils ont été placés par le pro- 
priétaire pour le service et l’exploitation du fonds , les aniiimux attaches à la 
culture, les ustensiles aratoires (servant à cette culture ) , les semences doii- 
aiées aux fermiers ou colons partiaires , les pigeons des colombiers , les lapins 
^es garennes , les ruches à miel , les poissons des étangs , les pressoirs , chau- 
dières , alambics , cuves et tonnes , les uséensi/es nécessaires à l’exploitation 
des forges, papeteries et autres usines , les pailles et engrais. 

Sont aussi immeubles par destination , tous effets mobiliers que le proprié- 
taire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. 

Art, 5 a 5 . Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonde des effets mobi' 
tiers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre , ou à chaux , 
oq à ciment , *ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et 
détériorés , ou sans ériser ou déésriorer la partie du fonds à laquelle ils sont 
attachés. 

Les glaces d’un apmrteraent 'sont censées mises à perpétuelle demeura, 
lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées lait corps avec la boiserie. 

Il en est de même des tqbleaux et autres ornemens. 

Quant aux statues, elles sont immeubles lorsqu’elles sont placées dans une 
■niche pratiquée ex près pour les recevoir, encore qu’elles puissent être enlevées 
sanshaclurcou dclériotitlipn. 
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693. Lesdils objels^ne pourront être saisis pour aucune creaiice , 
même celle de l’État, si ce ii’cst pour alimens fournis à la parlife 
saisie, ou sommes dues aux fabiicans ou vendeurs desdils objets, 
ou à celui qui aura prêté pour les acheter , fabriquer on réparer ; 
pour fermages et moissons des terres à la culture desquelles ils 
sont employés : loyers des manufacturer, moulins, picssoirs , 
usines dont ils dépendent, et loyers des lieux servant à l’habi- 
tation personnelle du débiteur. 

Les objets spéciliés sous le n” 2 du précédent article ne pourront 
être saisis pour aucune crc.ance. 

5g'». En cas de .saisie d’animaux et ustensiles servant à l’cxjdoitalion 
des terres , le juge de paix pourra , .sur la demande du saisissant , 
le propriétaire et le saisi entendus ou appelés, établir un gèrent 
à l’exploitation. 

595. Le procès-verbal contiendra indication, du jour de la vente. 
Voyez Huissier pour saisie-exécution. 

SAISIE-exécutlon d’animaux et iisten.siles servant à l’ex- 
ploitation des terres ^ donne lien à l’établissement d’uii gerént 
à exploitation par le juge de paix ^ si le saisis.sant le requiert y 
après toutefois que le propiiétaire et le saisi auront été en 
tendus ou t^pelés. Voy. Saisies-Exécutions , art. 5^4 ■> Code de 
Procédure. 

Les animaux et ustensiles servant à l’exploitation , sont im- 
meubles par destination , et à ce titre déclarés ins aisissablt s 
pour aucunes créances , même celles de l’État. 

Cependant ils peuvent êtic saisis , par privilège spécial , à la 
requete du propriétaire pour loyers et lérniages ; par le ven- 
deur à qui le prix en seroit dû, pour salaires et frais de mois- 
sons. Voyez idem , art. Sp’j, et 5g3 } Code de Procédui'e y e 
art. du Code Civil à la suite. 

SAISIE-exécution d’effets mobiliers pourra être permis» 

S ar le président du tribunal de commerce ^ d.ans les cas qui 
emandent célérité. Il pourra y suivant l’exigence des cas y, 
assujétir le demandeur à donner caution ou à justifier de 
solvabilité suffisante ; ses ordonnances seront exécutoires y 
nonobstant opposition ou appel. Voy. Cas qui demandent céié~ 
rite en matière de commerce. 

SAISIE-EXÉCUTION sur saisie-exécution n’est pas possible, il 
n’y a lieu qu’à récolement. 

Code de Procéd. art. 611. Huissier qui , se présentant pour saiïiry 
trouveroit une saisie déjà faite et un gardien établi, ne pourra pa» 
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saisir fie nouvraH; mais il pourra procéder an récolement des 
meubles et effets , sur le procès-verbal que le gardien sera tenu de 
lui représenter : i 1 saisira les effets omis , et fera sommation au pre- 
mier aisissant de vendre le tout dans la huitaine ; le procès-verbal 
de récolement vaudra opposition sur les deniers de la vente. 

(Sia. Faute, par le saisissant, de faire vendre dans le délai ci-après 
fixé (de huitaine au moins), à compter du jour de la signifi- 
cation du procès-verbal au débiteur. Voyez Vente). Tout oppo- 
sant ayant titre exécutoire pourra, sommation préalablemelit 
faite au saisissant, et sans former aucune demande en subro- 
gation , faire procéder au* récolement des effets saisis, sur la 
copie du procès verbal de saisie, que le gardien sera tenu de 
reprcscnlor , et de suite à la vente. 

SAISIE de fruits pendons par racine encore sur terre. 

T oy. Saisie-Brandon. 

SAISlE-brandon (ou saisie de fruits pendans par racines, non en» 
core recueillis) ns pourra être faite que dans les six semaines qui 
précéderont l’époque ordinaire de la maturité des fruits; elle 
sera précédée d’un commandement, avec un jour^’intervalle. 
Code de Procédure , art. 626. 

627. Le procès-vcribal de .saisie contiendra l’indication de chaque 
pièce , sur laquelle la saisie des fruits aura été faite , sa con- 
tenance et sa situation, et deax au moins des tenons et aboutis- 
sans, et la nature des fruits. 

628. Ee garde champêtre sera établi gardien, à moins qu’il ne soit 
compris dans l’exclusion portée par l’article 5g8 ; s’il n’est pré- 
sent, la saisie lui sera signibée : il sera aussi laissé copie au maire 
de la commune de la situation, et l’original sera visé par lui. 

Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont contiguës 
ou voisines, il sera établi un seul gardien, antre néanmoins 
qu’nn garde champêtre; le visa sera donné par le maire de l.i 
commune du chef-lieu de l’exploitation; et s’il n’y en a p.ns, 
par le tuairc de la commune où est située la majeure partie des 
bien». 

SAISTE-Gageric de meubles pour fermage ou loyers. 

Voy. Propriétaires ou principaux locataires. 

SAISIE immobilière no pourra être faite par un huissier 

sans un pouvoir spécial, en outre delà remise qui lui auroit été 

Milite du jugement ou acte qui l’autoriserolt. Voy. Exécution 
/orcce des ju^cmens on actes ,art. 556, Code de PfOC'édure. 
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SAISIE immobilière sera précédée d’un commandement à personne 
ou domicile, en tête duquel sera donnée copie entière du titre 
en vertu duquel elle est faite ; ce commandement contiendra 
élection de c^micile dans le lieu où siège le tribunal t|ui devra 
eonnoitre de la saisie ; si le créancier n’y demeure pas , il énon- 
cera que, faute de paiement, il sera procédé à la saisie des im- 
racnblesdu débiteur. L’huissier ne se fera point assister de témoins*, 
il fera, dans lo jour, viser l’original par le maire ou l’adjoint du 
domicile du débiteur, et il laissera une seconde copie à. celui 
qui donnera le visa, à peine de nullité, aux termes de l’art. 717, 
Coefe dé Procédure , art. 673. 

674. La saisie immobilière ne pourra être faite que trente jours 
après le commandement 5 si le créancier laisse écouler plus de 
trois mois entre le commandement et la saisie , il sera tenu de le 
réitérer dans les formes et avec le délai ci-dessus, à peine de 
nullité, idem. 

676. Copie entière du proces-verbal de saisie sera, avant l’enregis- 
trement, laissée aux greffiers des juges de paix, et aux maires ou 
adjoints des communes de la situation de l’immeuble saisi, si 
c’est une maison; si ce sont des biens ruraux, à ceux de la situa- 
tion des bâtimens , s’il y en a ; et, s’il n’y en a pas, à ceux de la 
situation de la partie des biens à laquelle la matrice du rôle de 
contribution foncière attribue le plus de revenus : les maires ou 
adjoints et greffiers nseront l’original du procès-verbal, lequel fera 
mention des copies qui auront été laissées, à peine de nullité, 

677. lia saisie immobilière sera transcrite dans un registre à ce 
destiné au bureau des hypothèques de la situation des biens , 
pour la partie des objets saisis qui se trouvent dans l’arrondisse- 
ment, à peine de nullité, idem. 

678. Si le conservateur ne peut procéder à la transcription de la 
saisie à l’instant où elle lui est présentée , il fera mention sur l’ori- 
ginal, qui lui sera laissé, des heure, jour, mois et an auxquels il 
lui aura été remis; et, en cas de concurrence, le premier pré- 
senté sera transcrit. 

679. S’il y a eu précédente saisie, le conservateur constatera son 
refus en marge de la seconde ; il énoncera la date de la précé- 
dente saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et du 
saisi , l’indication du tribunal où la saisie est portée , le nom de 
l’avoué du saisissant, et la date de la transcription. 

680. La saisie immobilière sera en outre transcrite au greffe du tri- 
bunal où doit se faire la vente, et ce dans la quinzaine du jour 
de la transcription au bureau des hypothèques, outre un jour 
pour trois myriamètres de distance entre le lieu de la situation 
des biens et le tribunal, à peine de nullité, aux termes de l’art.y 17. 
Vôy. Procès-verbal. Saisies de différens biens enregistrés. Ex- 
trait. Immeubles saisis ^ui ne sont pas loues, Partiessaisies., 
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SAISIE ( seconde ) de biens Immeubles plus ample que la pre-> 
mière, et présentée à l’enregistrement, sera enregistrée pour Ica 
objets non compris en la première saisie , et le second saisissant 
sera tenu de dénoncer sa saisie au premier saisissant qui pour- 
suivra sur les deux, si elles sont au même état; sinon surseoira à 
la première, et suivra sur la deuxieme jusqu’à ce qu’elle soit au 
même degré ; et alors elles seront réunies en une seule poursuite , 
qni sera portée devant le tribunal de la première saisie. Code de 
JProcédure , art. 720. 

SAISIES de dilïerens biens immeubles enregistrées etpour- 
snivies devant le même tribunal. 

Si deux saisissans ont fait enregistrer deux saisies de biens dif- 
férens, poursuivies dans le même tribunal, elles seront réu- 
nies sur la requête de la partie la plus diligeute, ei seront conti- 
nuées par le premier saisissant : la jonction sera ordonnée , en- 
core que l’une des saisies soit plus ample que l’autre ; mais elle 
ne pourra, en aucun cas, être demandée après la mise de l’en- 
ebère au greffe ; en cas de concurrence , la poursuite appar- 
tiendra à l’avoué porteur du titre plus ancien; et si les titres 
sont de même date, à l’ayoué le plus ancien. Code de Procédure , 
art. 7 1 g. V oy. Saisie ( seconde ) de biens immeubles plus ample 
que la première. 

SAISIE immobilière , enregistrée comme il est dit aux articles 677 
et 680 (au bureau du conservateur et au greffe du tribunal où 
doit se faire la vente. Voy. Saisie immobilière plus l)ttut) ,sera 
dénoncée au saisi dans la quinzaine du jour du dernier enregis- 
trement, outre un jour pour trois myriamëires de distance entre 
le domicile du saisi et la situation dès biens. Elle contiendra la 
date de la première publication. L’original de cette dénonciation 
sera visé dans les vingt-quatre heures par le maire du domicile 
du saisi, et enregistré dans la huitaine, outre un jour pour trois 
, myriamèlres, au bureau delà conservation des hypothèques de 
la situation des biens; et mention en sera faite en marge de l’en- 
registrement de la saisie réelle, à peine de nullité , aux termes de 
l’article 717, Code de Procédure, art. 68t. 

SAISIE immobilière enregistrée au bureau du conservateur 
des hypothèques , ne pourra plus être rayée qUe du t»nsén- 
tement des créanciers inscrits ^ ou eu vertu de jugemmit.rerHlii 
contre eux, à compter du jour de l’enregistrement fait au 
bureau de la notiheation au saisi du precès-verbal d’apposi- 
tion de placard pour vendre. Voyez Annorteeh et Affiches pour 
eientes de biens immeubles saisis y âil. 696, Code de ProcédltI^e^ 
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SAISIE de rentes constituées sur particuliers. 

La saisie d’une rente constituée ne peut avoir lieu qu’en vertu d’im 
titre aulLenliqiie et exécutoire (passé devant notaires et étant 
en grosse, ou dont l’acquit aura été ordonné par jugement). 
Code de Procéd., art. 636. 

Ll le sera précédée d’uil commandement fait à la personne ou au 
domicile de la partie obligée ou condamnée, au moins un jour 
avant la saisie, et contenant notiEcalion du titre, si elle n’a 
déjà été faite. 

63g. La saisie entre les mains de personnes non demeurant en 
France sur le continent , sera signifiée à personne ou domicile ; 
cl seront observés, pour la citation, les délais prescrits par l’ar- 
ticle j3. (Voyez Exploits d’ajournemens. 

640. L’exploit de saisie vaudra toujours saisie-arrêt des arrérages 
échus et à échoir jusqu’à la distribution. ( du prix de la vente de 
celte rente). 

64 1 . Dans les trois jours de la saisie, outre un jour pour tros my- 
riamètres de distance entre le domicile du débiteur de la rente 
et celui du saisissant, et pareil délai en raison de la distance entre 
le domicile de ce dernier et celui de la partie saisie, le saisissant 
sera tenu, à peine de nullité de la saisie, de la dénoncer à la 
partie saisie , et de lui notifier le jour de la première publication 
( à fin de venté ). 

■ 624 . Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du con- 
tinent de la République, le délai pour la dénonciation ne courra 
que du jour de l’échéance de la citation au saisi. 

643. Quinzaine après la dénonciation à la partie saisie , le saisissant 
sera tenu de mettre au greffe du tribunal du domicile de la parue 
saisie le cahier des charges contenant les noms, professions et 
demeures du saisissant, de la partie saisie et du débiteur de la 
rente; la nature de la rente, sa quotité , celle du capital, la date 
et l’énonciation du titre en vertu d uquel elle est constituée ; l’énon- 
ciation de rinscripiionsi le titre contient hypothèque, et si aucune 
a été prise pour la sûreté de la rente; les noms et demeure de 
l’avoué du poursuivant, les conditions de l’adjudication , et la 
mise à prix ; la première publication sc fera à l’audience. Voyez 
Rente vonstituée sur particulier sera saisie. Publications de rente 
saisie. Adjudication de rente saisie. Distribution du prix de 
vente de rente constituée sur particuliers saisie. 

SAISIE elr vente des biens d’un comptable en justice poilyra 
être ordonnée par le tiibntaàl devant lequel son compte devra 
être rèftdu , jusqu’à Concurrence d’ime Sotnrtiè qui sera arbi- 
trée ; faute par ce comptable d’avoir présenté ét affirmé son 
vouqvtü dans l® délai et au jour fixé par le juge-commissaire j 
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ce comptable pourra même être contraint par corps si le tri- 
bunal l’estime convenable. Voyez Comptables^ art. 534^ Code 
de Procédure 

SKV&i’E.-Arrêt. 

SAISISSANT sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou op- 
position qu’il aura formée au débiteur saisi , et de le faire assi- 
gner en validité dans la huitaine du jour où elle aura été faite^ 
outre un jour pour trois inyriamètres (sixlieues ) de distance 
entre le domicile du tiers Saisi et celui du saisissant, et un jour 

J our tiois myriamètrcs de distance entre le domicile de ce 
eniier et celui du débiteur saisi. 

Dans un pareil délai, outre celui en raison des distances, 
à compter du jour de la demande en validité, cette demande 
sera dénoncée à la requête du saisissant au tiers saisi, qui ne 
sera tenu de faire aucune déclaration avant que cette dénon- 
ciation ait été faite. Voy, Exploit de saisie-arrêt ou opposition^ 
art. 563 et 564 j Code de Procédure, 

Faute de demande en validité , la saisie-arrêt ou opposition 
sera nulle j faute de dénonciation de cette demande au tiers 
saisi , les paieniens par lui faits jusqu’à cette dénonciation 
seront valables. Voy. idem^ art. 566, Code de Procédure. 

SAISISSANT dans la commune qu’il habite, peut être 
gardien des effets par lui saisis-arrêtés. Voy. Saisie-arrêt sur 
débiteurs forains , art. 8a3 , Code de Procédure. 

Il sera condamné par corps à la représentation des effets, 
SU't. 8^4, idem.. 

SK\ai^-Revendication. 

SAISISSANT par saisie-revendication qui l’auroit fait faire 
sans ordonnance du président du tribunal de première ins- 
tance , sera condamné en des dommages-intérêts , ainsi que 
l’huissier qfti y auroit ainsi procédé. Voy. Saisie-revendication, 
art. 826, Code de Procédure. 

S/Li&i'B-Exécution. 

SAISISSANT lie pourra être établi gardien à saisie-exécu- 
tion, ni son conjoint (son époux^, ses parens et alliés jusqu’au 
degré de cousin issu de germain inclusivement, ni ses domes- 
qucs. Voy. Gardien solvable offert. 

SAiSiB Immobilière. 

SAISISSANT d’immeubles à son domicile élu de droit 
chez l’a.voué qu’il a constitué par le procès-verbal de saisie 
immobilière. Voy. Procès-verbal de saisie immobilière. 


Digitized by Google 



<1 


s A I 187 

SATSTSSATs'l' t!c biens immeubles fera insérer dans im des 

I 'ournaux impi'imés dans le lieu où siège le tribunal devant 
3(juel une saisie immobilière se poursuivra , et s’il n’y en a pas, 
dans l’un de ceux imprimes dans le département , s’il y en a , 
un extrait de la saisie immobilière dans les trois jouis de l’en- 
registrement rjui en aura été précédemment fait au greffe , 
«onfenant, 1 ® la date de la saisie et des eniegistremens 5 

a** Les noms , professions et demeures du saisi et du saisis- 
sant, et de l’avoué de ce dernier ; 

3” Les noms de l’arrondissement de la commune , de la rue 
et des maisons saisies j 

4° L’indication sommaire des biens ruraux , en autant 
d’articles ipi’il y a de communes , lesquelles seront indiquées, 
ainsi que les arrondissemens ; cliaque article contiendra 
seulement la nature et la quantité des objets , et les noms des 
colons et feimiers , s’il y en a ; si néanmoins les biens situés 
dans la même commune sont exploités par plusieurs jJfersonnes, 
ils seront divisés en autant d’articles qtr il y aura d’exploitation ; 
5° L’indication du jour de la première publication; 

6 ° Les noms des maires et greffiers des juges de paix aux- 
quels copies de la saisie auront été laissées, àpeine de nullité. 

U sera justifié de cette insertion par la feuille contenant ledit 
extrait, avec la signature de l’impnmeur légalisée parle maire. 
Voy. Extrait présent ^ art. 683 , Code de Procédure. 

Semblable extrait imprimé en forme de placard sera affiché , 
1 ° A la porte du domicile du saisi ; 

2 ° A la principale porte des édifices saisis ; 

3" A la principale place de la commune où le saisi est do- 
micilié , de celle de la situation des biens et de celle du tri- 
bunal où la vente se poursuit; 

4° Au principal marché desdites communes j et lorsqu’il n’y 
en a pas, aux deux marchés les plus voisins; 

5° A la porte de l’auditoire du j uge de paix de la situation 
des bàtimens; et s’il n’y a pas de bùtimens , à la porte de 
l’auditoire de la justice de paix où se trouve la majeure partie 
des biens saisis ; 

6 * Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du 
saisi ,'de la situation des biens et de la vente , le tout à peine 
de nullité. Voy. Annonces et Affiches pour vente: de biens immeu- 
bles saisis ^ art. 683 et 684 , Code de Procédure. Voy. Apposi- 
tions des placards. Secondes annonces et ajjîches. Troisièmes an- 
nonces et aJ^chjs, 
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SAISISSANT , postérieur à mie première saisie immobi- 
lière qui auroit été rayée , plus diligent pourra poursuivre sur 
sa saisie, encore qu’il ne se soit pas présenté le premier à l’en- 
registrement. Voy. Radiation d’une saisie immobilière. 

SAISISSANT d’immeubles qui auront été vendus en jus- 
tice, sera tenu , dans la huitaine , après l’expiration du mois 
accordé au saisi et à ses créanciei-s pour s’entendre sur la 
distribution du prix, de requérir la nomination d’un juge- 
commissaire devant lequel il sera procédé à l’ordre de distri- 
bution du prix de la vente ; .à son défaut, après ce délai , le 
créancier le plus ddigent ou l’adjudicataire requerra cette no- 
mination de juge-conmiissaire. 

Il sera tenu au ^ref(è à cet effet un registre des adjudications 
sur lequel le requérant d’ordre fera son réquisitoire , à la suite 
duquel le président du tribunal nommera un juge-coimnis- 
saire. 

En cas de retard ou négligence dans la poursuite d’ordre , 
la subrogation potjrra être demandée. La demande en sera 
formée par requete insérée au procès-verbal d’ordre, commu- 
niquée au poursuivant par acte d’avoué, jugée sommaire- 
ment cilla chambre du conseil , sur le rapport du juge-com- 
jnissaire. Voy. Ordre de distribution du prix des immeubles 
saisis , art. ySo , y 5 i et 779 , Code de Procédure. 

SAISIE de Vente. 

SAISISSANT d’une i-ente constituée sur particulier sera 
tenu, à peine de nullité de la saisie , de la dénoncer à la partie 
saisie, et de lui notifier le jour de la première publication 
pour parvenir à sa vente ^ dans les trois jours de la saisie. 
Outre un jour nbur trois myriamètres (six lieues) de distance 
entre le domicile du débiteur de la rente et celui du saisissant, 
et pareil délai en raison de la distance entre le domicile de ce 
dernier et celui de la partie saisie. Voy. Saisie de rentes cons- 
tituées sur particuliers ^ art. 641 , Code de Procédure. 

Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié bore du con- 
tinent de la république , le délai pour la dénonciation ne courra 
que du jour de l’échéance de la citation au saisi. Idem , ar- 
ticle 642. Voyez idem, art. 

SAISISSANT sera tenu, quinzaine après la dénonclatioi* 
fïutâ a la jiarlie saisie de la saisie d’une rente constituée sur 
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particulier , de mettre au greffe du domicile de la partie 
^alsie le cahier des cliarges de la vente de ladite rente , con- 
tenant les noms , professions et demeures du saisissant , de la ' 

t >ârtie saisie et du débiteur de la rente , la nature de la rente, 
a quotité, celle du capital, la date et l’énonciation du titre 
en vertu duciuel elle est constituée, l’énonciation de l’ins- 
cription; si le titre contient hypotheque, et si aiicime a été 

S rise pour la sûreté de la rente, les noms et demeure de l’avoué 
U poursuivant, les conditions de l’adjudication et la mise à 
piâx. Voy. Saisie de rente constituée sur particulier^ art- 643 , 
Code de Procédure. 

SAUF-conduit pourra être accordé à un débiteur contre 
lequel il aura été prononcé une contrainte par corps qui seroit 
prête à être mise à exécution , dans le cas où il seroit en 
même temps appelé comme témoin devant un directeur du 
jury, ou devant un tribunal de première instance , ou devant 
une cour de justice criminelle ou d’appel. 

Le sauf-conduit, dans ce cas, sera accordé par le direc- 
teur du jury , par le président du tribunal ou de la cour où 
les témoins devront être entendus. 

Le sauf-conduit réglera la durée de son effet , à peine d« 
nullité. 

En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, 
ni le jçiur fixé pour sa comparution, ni pendant le temps 
nécessaire pour aller et pour revenir , à peine de nullité de 
l’arrestation et de l’emprisonnement. 

Le débiteur devra être porteur de ce sauf-conduit. Voyez 
Débiteur ne pourra être arrêté ^ art. yBi , Code de Procédure. 
Nullité d’emprisonnement 794^ idem, 

SKtsiR- Exécution. 

SCELLÉS seront apposés par l’officier ^juge de paix, com- 
missaire de police , maire ou adjoint ) , qiji aur^ assisté ù l’ou- 
verture de pièces ou meubles trouves fermés en l’absence du 
saisi lors d’une s.aisie-exécution. Voyez Huissier pour sai^ier 
exécution , art. 56 1 , Code de Procédure. 

ArposiTiov de Scellés après Décès. 

SCELLÉS après décès ne pourront être apposés <[ue par 
le juge de paix des lieux ou par ses supplé.ans. Voy. Appo~ 
sition des scellés après décès ^ art. 9012 , Code de Procédure. _ 
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^ APRÈS inhumation. 

SCELLES 4111 n’ont pas été apposés avant l’inliumation 
d’un défunt. ^ 

Dans ce cas , le procès-verbal constatera le moment où la 
réquisition d’apposition desdits scellés aura été faite , et les 
causes qui ont retardé, soit la réquisition , soit l’apposition. 
Voyez Apposition des scellés après décès art. ÿi 3 , Code d« 
Procédure. 


APRÈS Inventaire ou Inventaire commencé. 

SCELLÉS après décès ne pourront être apposés après que 
l’inventaire sera parachevé, si ce n’est de l’ùrdonnance du 
président du tribunal , qu’il ne pourra donner que dans le 
cas où cet inventaire seroit attaqué. 

Us pourront l’être dans le cours de l’inventaire ; mais alors 
ils ne le seront que sur les objets non encore iuventoiiés. Voy. 
Apposition des scellés après décès^ art. 920, Code de Procédure. 


ABSENT , Mineur y Dépositaire public. 

SCELLE sera apposé , soit à la diligence du ministère pu- 
blic, soit sur la déclaration du maire ou adjoint de la com- 
mune, et même d’office par le juge de paix, 

1 “ Si le mineur est sans tuteur, et que les scellés ne soient pas 
requis par im parent j 

2° Si le conjoint ( maii ou femme sun ivant) , ou si les héri- 
tiers , ou l’un d’eux , sont absens ; 


• 3 ° Si le défunt étoit dépositaire public, auquel cas le scellé 
ne sera apposé que pour raison de ce déjiôt, et sur les objets 
qui le composent. Voyez Appositic^ d’offioe des scellés après 
décès y art. 911 , Code de Procédure. 


CARENCE. 

SCELLÉS après décès ne seront point apposés s’il n’y a 
aucun effet mobilier 5 le juge de paix dressera un procès-verbal 
<le carence. Voyez Apposition des scellés après décès , art. 924 j 
Code de Procédure. 

SCELLES ne pourront être apposés après l’inventaire fait et 
paiaclievé, à moins que cet inventaire ne soit attaqué, et qu’il 
ne soit ainsi ordonné par le président du*tribunal. Voy. Appo- 
•s-tion des scellés après décès ^ art. Code de Procédure. 
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Levée de Scellés après Décès. 

scelle (apposé après décès) ne pourra être levé et l’Inventaire 
fait que trois jours après l’inhuinallon , s’il a été apposé aupara- 
vant; et trois jours après l’apposition, si elle a été faite depuis 
l’inhumation , à peine de nullité des procès-verbaux de levée de 
scellés et inventaire , et des dommages et intérêts contre ceux 
qui les auront faits et requis: le tout à moins que, pour des 
causes urgentes et dont il sera fait mention dans son ordon- 
nance, il n’en soit autrement ordonné par le président du tri- 
bunal de première instance. Dans ce cas, si les parties qui ont 
droit d’assister à la levée ne sont pas présentes, il sera appelé 

J our elles, tant à la levée qu’à l’inventaire, un notaire nommé 
’office par le président. Code de Procédure , art. 928. 

929. Si les héritiers ou quelques-uns d’eux sont mineurs non 
émancipés, il ne sera pas procédé à la levée des scellés qu’ils 
n’aient été ou préalablement pourvus do tuteurs , ou émancipés. 
qSo. Tout ceux qui ont droit de faire apposer les scellés , pour- 
ront en requérir la levée, excepté ceux qui ne les ont fait 
apposer qu’en exécution de l’article 909. Voyez Apposition des 
scellés après décès, art. 909. Prétendans droit et créanciers , 
mineurs émancipés. Apposition d’office des scellés après décès. 
Formalités pour parvenir à la levée des scellés. Opposons aux 
scellés. Conjoints communs en biens. Procès-verbal de levée des 
scellés. 


939. S’il est trouvé des objets et papiers étrangers à la succession 

et réclamés par des tiers, ils seront remis à qui il appartiendra ; 
s’ils ne peuvent être remis à l’instant, et qu’il soit nécessaire d’en 
faire la description, elle sera faite snr le procès-verbal des 
scellés , et non sur l’inventaire. » 

940. Si la cause de l’apposition des scellés cesse avant qu’ils soient 
levés, ou pendant le cours de leur levée, ils seront levés saus 
description. 

SCELLES seront levés successivement au fur et à mesure de 
la confection de l’inventaire ; ils seront réapposés à la lin de 
chaque vacation. Voy. Procès-verbal de levés de scellés, ait. 987, 
Code de Procédure. 


SECOND saisissant plus amplement de biens immeubles 
qu’un premier J sera tenu de dénoncer sa saisie au premier sai- 
sissant , qui poursuivra sur les deux , si elles sont au même 
état , sinon surseoira à la première , et suivra sur la deuxième 
jusqu’à ce qu’elle soit au même degré , et alors elles seront 
réunies en ime seule poursuite qui sera portée devant le tri- 
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biiiial <le la première saisie. Voy. Saisie seconde de biens im- 
meubles. , 

SECOND saisissant plus amplement de biens immeuldes 
qui aura déiionté sa saisie au premier, pourra, si ce premier 
saisissant ne poursuit pas sur cette seconde saisie , demander 
à lui être subrogé. Voy. Demande en subrogation, art. 721 y 
Code de Procédure. 

SECONDE grosse, soit d’une minute d’acte, soit par forme 
d’ampliation sur une grosse déposée, ne pourra être délivrée 

3 u’en vertu d’ordonnance obtenue sur requête du président 
U tribunal de première instance, k jour et heure indiqués, 

K ar sommation faite aux parties intéressées d’y être présentes. 

lention sera faite au bas de cette seconde grosse de cette 
ordonnance, ainsi que de la somme pour laquelle on pourra 
la faire mettre à exécution, si la créance avoit été acquittée ou 
n’avoit été cédée qu’en partie. 

En cas de contestation, les paities se pourvoiront en référé- 
V oyez Partie qui voudra se faire délivrer une seconde grôsse , 
art. 844 1 Code de Procédure. 

SECONDE expédition exe'culoire d’un jugement ne sera délivrée k 
la même partie qu’en vertu d’ordounancc du president da tribunal 
uü il aura été rendu. 

Seront observées les formalite» prescrites pour la délivrance des 
secondesgrosse$desactesdevantnotaires.,Co 6 ^e de /'rocéof., art. $54. 

« 

SECONDE saisie immobilière présentée poui- l’inscription 
au bureau des liypotlièques sera refusée , et ce refus comtaté. 
\ oy. Conservateur des hypothèques. 

SECONDES annonces et affiches pour vente et adjudication 
de biens immeubles saisis. 

' Huit jours au moins avant l’adjiulication préparatoire, 
outre un jour pour trois myriamètres ( six lieues) de distance 
entre le lieu delà situation de la majeure partie des biens saisis 
et celui où siège le tribunal, il sera Inséré dans un journal, 
ainsi qu’il est dit en l’art. 683 , de nouvelles annonces ; les 
mêmes placards ( affiches ) seront apposés aux endroits dési- 
gnés en l’art. 684. (Voy. pour les deux articles cités. Saisissant 
de biens immeubles fera insérer'). 

Ces nouvelles annonces et nouveaux placards contiendrnnt 
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en outre la mise k prix et l’indication du jour où se fera l’adju- 
^cation défiiiilive, à peine de nullité. 

Cette addition sera manuscrite; si elle donnoit lieu à une 
reiiupressiou de placards , les frais n’entreront pas en taxe. 
\oy. Publication et Adjudication , art. yod, Code de Procéd. 

L’insertion aux journaux de ces secondes annonces, apposi- 
tion du seconds placards , sera justifiée dans la même l'i)rme 

â jic les premières, à peine de nullité, art. yo 5 . Voyez^conune 
essus Saisissant de biens immeubles fera insérer. Annonces et 
Affiches pour vente de biens 'immeubles. • 

SECOjMDE et troisième publicatio|is pour vente de rente 
constituée sur particulier saisie, se iérojgk huitaine après la 
première, et la rente pourra, lors de laurte publication, être 
adjugée , sauf le délai ipii sera prescrit par le tribunal. 

Il sera fait une troisième publication, lors de lacpielle l’ad- 
judication définitive sera faite au plus offrant et dernier en- 
chéiisseiir. Voy. Publications pour vente de rente constituée sur 
particulier art. 648 et 649, Code de Procéd. Pour la premièra 
publication, voy. idem. 

SEPARATIONS d’entre mari et fjemme , soit de corps et d« 
•biens, soit de biens seulement, ne pourront être mises en ar- 
bitrage. Voy. Arbitrages^ art. ioo 4 > Code de Procédme. 

SÉPARATION de biens d’entre mari et femme. 

Aucune demande en séparation de biens ne pourra être formée 
sans une autorisation préalable, qnc le président du tribunal devra 
donner sur la requête qui lui sera présenfép à cet effet. Pourra 
néanmoins le président , avant de donner l’autorisation , faire les 
observations qui lui paroîtront convenables. Code de Procédure , 
art. 865 . 

866. Le greffier du tribunal inscrira, sans délai, dans un tableau 
placé à ccteffet dans l’auditoire , un extrait de la demande en sé- 
paration , lequel contiendra : 

1“ La date de la demande ; 

a® Les noms , prénoms, profession et demeure des époux ; 

3 ® Les noms et demeure de l’avoué constitué, qui sera tenu de 
remettre à cet effet ledit extrait au greffier dans les trois jours 
de la demande. 

867. Pareil extrait sera inséré dans les tableanx placés à cet effet 
dans l’auditoire du tribunal de commerce, dans les cbandircs 
d’avoués de première instance et dans celles do notaires ; le tout 
Tome II. i 3 
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dans les lieux où il y en a : lesdites insertions seront certifiées 
par les greffiers et par les secrétaires des chambres. 

868. Le même extrait sera inséré, à la poursuite de la femme, dans 
l’un des journaux qui s’impriment dans le lieu où siège le tribu- 
nal ; et s’il ii’y en a pas, dans l’un de ceux établis dans le dépar- 
tement, s’il y eu a. 

Ladite insertion sera justifiée , ainsi qu’il est dit au titre de la Saisie 
immol/iltére , article 683. 

869. Il ne pourra être, sauf les actes conservatoires, prononcé, 
sur la demande en séparation, aucun jugement qu’un mois après 
l’observation des formalités ci-dessus prescrites , et qui seront ob- 
Misées, à peine de nullité j laquelle pourra être opposée par le 
mari on par ses créanciers. 

870. L’aveu du iiiari^be fera pas preuve, lors même qu’il n’y au- 
rait pas de créanciers. 

871. Les créanciers du mari pourront, jusqu’au jugement définitif, 
sommer l’avoué de la femme , par acte d’avoué à avoué de leur 
communiquer la demande en séparation et les pièces justifica- 
tives, même intervenir pour la conservation de leurs droits, sans 
préliminaire de conciliation. 

872. Le jugement de séparation ser» lu publiquement , l’audience 

tenante, au tribunal de commerce du lieu , s’il y en a : extrait de 
ce jugement, contenant la date, la désignation du tribunal ou 
il a été rendu, les noms, prénoms, protéssion et demeure des* 
époux, sera inséré sur un tableau à ce destiné, et exposé, pendant 
un an , dans l’auditoire des tribunaux de première instance et de 
commerce , du domicile du mari, même lorsqu’il ne sera pas né- 
gociant; et s’il n’y a pas de Uihunal de commerce, dans la prin- 
cipale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil 
extrait sera inséré au tableau exposé en la cbambre des avoués 
et notaires, s’il y en a; l.n femme ne pourra commencer l’exécu- 
tion du jugement que du jour où les formalités ci-dessus auront 
été remplies, sans que néanmoins il soit nécessaire d’attendre l’ex- 
piration du susdit délai d’un an. ' 

Le tout, aaiis préjudice des dispositions portées en l’art. iH5 du 
Code Cioil. 

« Toute séparation de biens doit, avaqt son exécution, être rendue 
» publique par l'affiolie sur un tableau à ce destiné, dans la priii- 
» cipale salle du tribunal de première instance ; et de plus , si le 
» mari est marchand, banquier ou commerçant, dans celle du 
a tribunal de commerce du lieu de son domicile, et ce à peine 
j> de nullité de l’exécution. 

» Le jugement qui prononce l.i séparation de biens remonte, quant 
I» à ses effct.s, au jour de la demande , art. i445 du Code Civil. i> 

873. Si les IWmatités prescrites au présent iiti’e ont été observées, 
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les créanciers du mari ne seront plus reçus , après l’expiration du 
délai dont il s agit dans l’article précédent , à se pourvoir par 
tierce opposition contre le jugement de séparation. * 

874. lia renonciation de la femme à la communauté sera faite au 
tribunal saisi de la demande en séparation. 

SEPARATION de corps. 

1^’époux qui voudra se pourvoir en séparation de corps, sera tenu 
de présenter au président du tribunal de son domicile requête con- 
tenant sommairement les faits ; il y joindra les pièces à l’appui 
s’il y en a. Code de Procédure , art. 876. ^ * 

876. La requête sera répondue d’une ordonnance portant que les 
parties coraparoîtront devant le président au jour qui sera indiqué 
par ladite ordonnance. 

877. Les parties seront tenues de comparoitre en personne, sans 
pouvoir se faire assister d’avoués ni de conseils. 

878. Le président fera aux deux époux les représentations qu’il 
croira propres à opérer un rapprochement ; s’il ne peut y parve- 
nir, il rendra , en suite de la première ordonnance, une^ seconde 
portant qu’attendu qu’il n’a pu concilier les parties, il les ren- 
voie à se pourvoir , sans citation préalable, au bureau de concilia- 
tion : il autorisera, par la même ordonnance , la femme à procé- 
der sur la demande, et à se retirer provisoirement dams telle mai- 
son dont les parties seront convenues, ou qu’il indiquera d’office ; 
il ordonnera que les efiists a L usage journalier de la femme lui se— 
ronlremis. Les demandes en provision seront portées à l’audience. 

879. La cause sera instruite dans les formes établies pour les autres 
demandes, et jugée sur les conclusions du ministère public. 

« Elle (la demande en séparation de corps) sera intentée, ins- 
» truite et jugée de la même manière que toute antre action ci- 
» vile : elle ne pourra avoir lieu^ar le consentement niutuel des 
» époux, art. 3o7 du Code Civil. » 

880. Extrait du jugement qui prononcera la séparation , sera inséré 
aux tableaux exposés tant dans l’auditoire des tribunaux que dans 
les chambres d’avoués et notaires, ainsi qu’il est, dit article 87a. 

SÉQUESTRES, et tous antres, ne seront pas tenus d’exé- 
cuter un jugement qui prononcera une main-levée , ou quel- 
que aiitie cnose a fane par eux ou a leur cliarge, mcinç api'ès 
les délais de l’oppositiort ou de l’appel , qu’on ne leur ait montré 
ime attestation du greffier , constatant qu’il n’existe contre ce 
jugement ni opposition ni appel inscrits au registre tenu exprès 
au greffe j sur ce certificat , ils sei'ont tenus de satisfaire au juge- 
ment. Voy. Exécution forcés des jugemens et actes, axt. sls et 
55 o, Code de Procédure. , ^ - 
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PARTIE à Partie. ^ 

SERMENT déféré par l’une des parties îi l’autre , lors d« 
leur comparution devant le .juge de paix, à lin de conciliatioit , 
doit être reçu par ce juge, et être constaté par le procès-verbal, 
ainsi que le refus de le prêter , si ce refus a Lieu. Voy. Compa- 
rution devant le juge de paix à fin de conciliation , art. 55 , Code 
de Procédure. 

SERJVIENT déféré en justice par une partie à l’autre , et qui 
seroit ordonné par jugement , doit être prêté en personne , et à 
l’audience , en présence de l’autre partie , ou elle dûment ap- 
pelée, par acte d’avoué à avoué ; et s’il n’y a pas d’avoué cons- 
titué, par exploit contenant l’indication du jour de la presta- 
tion. voy. Jugement qui ordonnera, art. 120 et 121, Code de 
Procédure. Voy. Partie d laquellè un serment. 

Déférer le serment en justice à sa partie, c’est déclarer qu’on^ 
s’en rapporte pour le jugement de la contestation dont il s’agit 
au serment de sa partie adverse. 

SERMENT déféré en justice par l’une de parties à l’autre, 
qui aura été çrdonné par jugement, sera fait en persoime et à 
l’audience. Dans le cas d’empêchement légitime , ou dûment 
constaté, le serment pourra être prêté devant le juge que le 
tribunal aura commis , et qui se transportera chez la partie , 
assisté du greffier. 

Si la partie à laquelle le serment est déféré est trop éloignée’, , 
le tribunal pourra ordonner jfpi’elle prêtera seiment devant le 
ti ibunal du lieu de sa résidence. 

Dans tous les cas , le serment sera fait en présence de l’autre 
partie, ou elle dûment appelée, par acte d’avoué à avoué; et s’il 
n’y a pas d’avoué constitué , par exploit contenant l’indication 
du jour de la prestation. Voy. Jugement qui ordonnera un ser- 
ment, art. 120 et 121, Code de Procédure. 


EXPERTS. 


SERMENT des experts nommés par les parties ou d’olïice , 
sera reçu par le juge qui seia nomme |iar le jugement qid aura 
odonné l’expftrtise. 

Il pourra l’être par le juge de paix du canton où les experts 
devront opérer, si le tribunal l’a ainsi ordonné. Voy. Rapport 
■d’experts i art. 3 o 5 , Code de Procédure. 
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Ils n’en prêteront pas un autre en déposant la minute de 
leur procès-verbal J art. 319. Voy. idem, 

viniFicjvTiON d’Écritures. 

SERMENT des experts appelés pour vérification des écri- 
tures déniées ou méconnues en justice. Voyez Partie’^-la plus 
diligente fera sommer. 


PARTAGE. 

SERMENT d’experts nommés sur demande en partage et 
licitation, sera prête et reçu suivant les foiTnalités prescrites au 
titre des rapports d’experts. Voy. Formalités de partage et lici- 
tation , art. 97 Code de procédure. 

INVEIÎTAIR*. 

SERMENT sera prêté en inventaire, lors de sa clôture, 
par ceux tj^ui auront été avant en possession des objets appar- 
tenans à un défunt, ou qui ont habité la maison où ils sont , 

2 u’elles n’en ont détourné, vu détourner, ni su qu’il en ait été 
étoumé aucun; il en sera fait mention audit inventaire. Voy. 
Formalités à observer pour inventaire après décès ^ art. 94 ^; § ® j 
Code de Procédure. 

SERMENT des experts nommés pour concourir à la con- 
fection d’un inventaire après décès, sera reçu par le juge de paix. 
Voy. Conjoint commun en biens , les Héritiers art. 935, Code 
de Procédure. 

SERVITEUR de l’une des parties , témoin sur enquête , 
pourra être reproché. Voyez Reproch^, art. z 83 , Code de 
Procédure. * 

SERVITEURS d’un défunt requerront, en cas d’absence, 
soit du conjoint (mari ou femme survivant) , soit des héritiers, 
ou de l’un d’eux, l’apposition des scellés. Voy. Apposition des 
scellés après décès , art. 909 , Code de Procédure. 

Ils rte pourront en requérir la levée. Voy. Scellé ne pourra 


Être levé , art. 


930, idem. 


SIGNATURE déniée en justice sur assignation (jui y avoit 
été donnée, afin de la faire reconnoître, autorise les )uges à en 
ordonner la vérification, tant par titres que par experts et par 
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témoins. Voyez Véri^cation des écritures, art. 1 ^ 5 , Code de 
Procédure. 

SIGNATURE reconnue en justice sur assignation qui a été 
donnée à cet eltet, jugement intervient qui en dorme acte au 
demandeur. Voyez Vérification des écritures^ art. ipd? Code 
de Procédure. Voy. Hypothèque Judiciaire^ 

SIGNATURE d’écrit sous seing-privé déniée en justice^ 
Voy. Vérification des écritures. 

SIGNIFICATION (aucune) ut exécution ne pourra être Faite, depuis 
le 1 *' octobre jusqu’au 3i mars, avant six heures du malinet après 
six heures du soir; et depuis le 1 “' avril jusqu’au 3o septembre, 
avant quatre heures du malin et après neuf heures du soir; non 
plus que les jours de fûtes léthales, si n’est en vertu de permission 
de juge , dans le cas où il y auroil péiil çn la demeure. Code de 
Procédure J art. \o3j. 

AVOUÉS, 

SIGNIFICATION de tous jugemens, définitifs et provir 
Roires , sera faite A l’avoué qui sera en cause avant d’être mise 
À exécution J A jieine de nullité. 

Si les jugemens prononcent des condamnations, ils seront 
en outre signifiés A la partie , A personne ou domicile , et il sera 
fait mention de la signification A l’avoué. 

Si l’avoué est décédé, ou a cessé de postuler ( n’est plus 
avoué), la signification A partie suffira 5 mais il y sera fait 
mention du décès ou de la cessation des fonctions de l’avouée 
Voy. Jugement ne pourra être exécuté. 

__ afpel tontre héritiers. 

SIGNl^IPCATION d’appel pourra être faite aux héritiers 
d’un défunt, et A son domicile , collectivement et sans dési- 
gnation des noms et qualités. Voy. Délais de P Appel sçrçnt. 
suspendus , art, 44?) Code de Procédure, 

. nÉBiTEUH poursuivi. ' 

SIGNIFICATIONS de toutes espèces , même d’offres réelles 
et d’appel, pourront être faites par le débiteur poursuivi, par 
, voie de saisie-exécution, au domicile élu dans la conunune pour 
tout le teiii|>s de la poursuite, par son créancier qui n’y de-, 
jneure pa® ; en l’exploit de commandement qui dçvt'îi Im étfa 
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fait au moins un jour avant cette saisie. Voy. Saishs-exécutioTiSy 
art. 583 et 584; tlode de Procédure. 


DÉFAUT d'élection de domicile en certain cas ^ 
sur assignation au tribunal de commerce. 
SIGNIFICATIONS quelconques, même celle du jugement 
définitif laite au greffe du tribunal de commerce , seront va- 
lables , à défaut par les parties qiii ne Seroient pas domicUiées 
dans le lieu où siège le iribunal , d’y avoir fait éclection de 
domicile , dès leur première comparution , dans le cas où il ne 
seroit pas intervenu jugement définitif à la première audience. 
Voy. Parties seront tenues de comparoitre en personnes. 

DÉSAVEU. 

SIGNIFICATION de désaveu formée dans le cours d’une 
instance encore pendante, sera faite, sans autre demande 

S ar acte d’avoué, tant A l’avoiié contre lequel le désaveu est 
irigé , qu’aux autres avoués de la cause j et ladite signification 
vaudra sommation de défendis au désaveu. 

Si l’avoué n’exerce plus ses fonctions, le désaveu sera signi- 
fié, par exploit, à son domicile : s’il est mort , le désaveu sera 
signifié à ses héritiers , avec assignation au tribunal où l’ins- 
tance est pendante , et notifié aux parties de l’instance , par 
acte d’avoué à avoué. Voy. Désaveu , art. 354 355, Code do 

Procédure. 

DESCENTE sur les Lieux. 

SIGNIFICATION d’ ordonnance rendue par le juge-com- 
missaire, k descente sur les lieux, pour fixer les lieTi, jour et 
heure de la descente, sera faite d’avoué à avoué, et vaudra 
sommation de s’y trouver. Voy. Descente sur les lieux ^ art. 29-7 
Code de Procédure. 

SIGNIFICATION de procès-verbal de descente faite par la 
partie la plus diligente aux avoués des autres parties ; cette 
partie pourra, trois joins après, poursuivre l’audience sur un 
simple acte. Voyez Descente sur les Lieux ^ art. 299 , Code do 
Procédure. 

COMPTE en Justice. 

SIGNIFICATION de compte rendu , présenté et affirmé en. 
J,ustice , sera faite à l’avoué de l’oyant (de celui à qui ce compte 
#e rendra). Voy, Comptables , art. 536, Code de Procéd.. 
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S’il y a plusieurs avoués de constitiiés par différens syans-* 
compte fpii ii’y auroient cependant c|u’un même intérêt y cett» 
signification ne sera faite qu’au plus ancien. 

S’ils ont des intérêts dilferensj elle sera faite à chaque avoué. 
Voyez idem. ^ 

CONTRAINTE par Corps. 

SIGNIFICATION de jugement avec commandement dé 
jugement qui prononcera contrainte par corps , sera faite, un 
jour avant sa mise à exécution, pair un huissier commis par 
ce jugement, ou par le tribunal de première instance du heu 
où se-trouve le débiteur. 

Cette signification contiendra élection de domicile dans la 
commune oiV siège le tribunal qui a rendu ce jugement, si le 
créancier n’y demeure pasj le tout à peine de nullité. Voyez 
Emprisonnement, art. 780, Code de Procéd., et Nullité Em- 
prisonnement , art. 7 p4 ) idem. Signification aucune , ni Exécu- 
tion , ne pourra être faite. 

■ GARANTIE Formelle. 

SIGNIFICATION de jugemens rendus en matière de ga- 
rantie formelle faite aux garantis, suffira sans qu’il soit besoin 
d’autre demande ni procédure , soit qu’ils aient été mis hors de 
cause ou qu’ils y aient assisté. Voy. Jugemens rendus contre les 
Garans formels. Dépens, Dommages et Intérêts. 

JUGEMENS par défaut. 

SIGNIFICATION de jugement par défaut obtenu contre 
une partie qui n’a' pas constitué d’avoué , sera signifiée par 
un huissier-commis, soit par le tribunal, soit parle juge du 
domicile du défaillant que le tribunal aura désigné. Voyez 
Jugemens par défaut contre une partie qui n’a pas constitué d’a- 
voué art. i56, Code de Procédure. 

SIGNIFICATION de jugement rendu par défaut sur de- 
iKande en reprise d’instance , ou en constitution de nouvel 
avoué, sera faite par un huissier-commis ; si l’affaire est en rap- 
port , cette signification énoncera le nom du rapporteur, Voy. 
Assignation en reprise d’instances , art. 35o , Code de Procédure. 

^ SIGNIFICATION de jugement par défaut rendu au tri- 
bunal de commerce sera faite par un huissler^comniis exprès j 
elle contiendra ^ à peine de nullité, élection de domicile dans 
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la commune où elle sera faite , si le demandeur n’y est domi- 
cilié. Demandeur au tribunal de commerce qui ne se présen- 

tera pas , art. 4^5 , Code de Procédure. * 

OPPOSITION à Jugement par défaut. 

SIGNIFICATION d’opposition à jugement rendu par 
défaut au tribunal du commerce , en contiendra les moyens , 
et sera faite au domicile élu. Elle contiendra assignation dans 
les délais de la loi. Voy. Opposition. 

OPPOSITION d Saisie-Exécution. 
SIGNIFICATION d’opposition formée par* le créancier 
* d’un débiteur saisi et exécuté dans scs meubles, sur le prix 
de leur vente , sera faite au saisissant et à l’huissier ou autre 
officier chargé .de la vente , avec élection de domicile dans le 
lieu où l.T saisie est faite , si l’opposant n’y est pas domicilié , 
à peine de nullité de l’opposition. Voyez Créancier du saisi dans 
ses meubles, art. 6oq , Code de Procéd. 

PPRSONNES Publiques. 

SIGNIFICATIONS (toutes) faites à des personnes publiques, 
préposées pour les recevoir, seront visées par elles sans fr&is sur 
l’original. 

En cas de refus, l’original sera visé par le procureur impérial près 
le tribunal de première instance de leur domicile. Les refusans 
pourront être condamnés , sur les conclusions du ministère pn- 
blic, k une amende qui ne pourra être moindre de cinq francs. 
Code de Procéd., art. loSq. 

nioLEMENT de Juges, 

SIGNIFICATION de jugement obtenu sur demande ett 
réglement de juges. Voy. Jugement portant permission d’ assigner 
en réglement de juges sera signifié. 

REQUÊTE Civile. 

SIGNIFICATION de requête civile sera faite avec assi- 
gnation dans les trois mois , à l’égard des majeurs , du jour 
de la signification , à personne ou domicile , du jugement atta- 
qué. 

A l’égard des mineurs , ce délai de trois mois ne courra que 
du jour de la signification du .jugement , faite, depuis leur 
majorité, à personne ou domicile. Voy. Délais dans lesquels 
on pourra se pourvoir en requête civile , art. 4^3 et 484 5 Code de 
PiTocédure. Voyez Ahsens, Partie condamnée qui est décédée 
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publiques tout bien Vendu volontairement. Voyez Créancier 
}ijpothé(^ué dont le titre est inscrit. 

VÉRIFICATION d’ Ecritures, 

SIGNIFICATION d’ordonnance de juge-commissaire, à fin 
de vérilicaliüii d’écritures. Voyez Ordonnance du juge-commis- 
saire. 

SITUATION do pièce de terre sur laquelle aura été faite 
une saisic-brajidon on de fruits encore sur terre , sera désignée 
dans le procès-verbal de cette saisie. Voy. Saisie-brandon , ar- 
ticle 627, Code de Procédure, 

SOCIÉTÉS de commerce , tant qu’elles existent , seront 
assignées eu leur maison sociale ; et s’il n’y en a pas , en la 
personne ou au domicile de l’un des associés. Si l’huissier ne 
trouve personne au domicile où l’assignation devra être don- 
née , il remettra de suite la copie h. un voisin qui signera 
l’original; et si ce voisin ne peut ou ne veut signer, l’huissier 
remettra la copie au maire ou adjoint de la commune , lequel 
Visera l’original sans frais. L’huissier lei'a mention du tout 
tant sur l’original que sur la copie : il inettra aussi à la fin de 
l’exploit le coût d’icelui; le tout, dans ce cas, à peine de nullité. 
V oy. Assignations , à qui seront données , art. 6^ et 70 , Code do 
Procédure. Exploits seront faits à personne ou domicile ^ axt. 6 <j 
et 68. * 

SCS 3 UR de conjoint (d'époux) décédé , qui a laissé ou n’a 
pas laissé d’enfans , témoin dans une enquête , peut être re- 
proché. Voy. Reproches, art. 288, Code de Procédure. 

LEVÉE de Scellés. 

SOMMATION sera faite au conjoint survivant (mari ou 
femme du défunt de l’un d’eux) d’assister à la levée des 
scellés apposés après décès , ainsi qu’aux jirésomptil’s liéiiliers , 
exécuteurs testamentaires , lécataires universels et à. titre uni- 
ycrsel , s ils sont connus et oppos.ms. V oy. Formalités pour 
parvenir d la levée des scellés ^ art. 901 , Code de Procédiue, 

SOMÛTATTON de se trouver aux jour et heure de descente 
sur les lieux. Il n’en sera point fait ; la sigiiLfication de l’or- 
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düuuance du juge - commissaire qui fixera les lieu, jour et 
lieure <le la descente faite d’avoué à avoué , vaudra spinniation 
do s’y trouver. Voy. Descente sur les lieux , art. 2^7 , Cod^ de 
Pi’océdiire. 

DISTRIBUTION par Contribution. 
SOMMATION sera faite aux créanciers ayant droit à dis^ 
tritiitiou de deniers par contribution , de produire leurs titres 
et pièces, et à la partie saisie d’en prendre communication , et 
de les contredire , un mois après la vente de meubles et effets 
faite par suite de saisie-exécution, faute par lesdits créanciers et 
saisis de s’être entendus pour faire ladite distribution contii- 
butive dans ce délai. 

Si, dans le mois , à dater de cette sommation , les créanciers 
ne produisent pas, ils seront forclos ( c’est-à-dire exclus de la 
contribution ). 

Le délai ci-dessus fixé expiré , et l’état de distribution fait 
pai- le juge-commissaire , le poursuivant dénoncera par acte 
d’avoué la clôture du procès-verbal <jue le commissaire en aura 
dressé , aux créanciers poursuivans et à la partie saisie , avec 
sommation d’en prendre communication et de contredire sur 
ce procès-verbal dans la quinzaine. 

Faute par les ^;réanciers et la partie saisie de prendre cette 
communication, ils demeureront forclos (c’est-à-dire qu’ils 
ne pourront plus avoir cetH communication ni contredire , et 
ce sans nouvelle sommation ni jugement. Voy. Distribution 
par contribution.) art. 656, 65y, o5p, 660, 663 et 664 , Code 
de Procédure. 

EXPERTISES. 

SOMMATION de se trouver aux lieu, jour et heure indiqués 
pour une expertise. 

Il n’en sera fait aucune , si les parties ou leurs avoués ont 
été présens au procès-verbal de prestation des experts qui devra 
j)orter ces indications, lesquelles vaudront sommation. 

Eu cas d’absence , il sera fait sommation aux parties , par • 
acte d’avoué , de se trouver aux jour et heure que les experts 
auront indiqués. Voy. Procès-verbal de prestation de serment des 
experts. 

SOMMATIONS pour être présent rapports^ d’experts, ainsi 
que les assignations données en vertu de jugement de jonction, 
indiqueront seulement le lieu , le jour et l’heure de la première 
vacation on de la première audience; elles n’auront pas besoin 
d’être réitérées, quoique la vacation ou l’audience ait été con- 
tinuée à un autre jour. Code de Procéd, , art. io34. 
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iKSCRiPTiOîr de faux. 

SOMMATIONS S à faire an défendeur ou au demandeur 

S our être présent au procès-verbal tendant à constater l’état 
e pièce arguée de faux, après sa remise au greffe. Voyeï 
j 4 cte de remise de la pièce prétendue fausse. 

« 

PARTAGE. 

sommations , aucunes ne seront faites à cohéritiers in- 
téressés dans un partage , de se présenter devant le notaii’® 
charge des opérations préliminaires 5 

Non plus <pie de comparoître à l’audience, si ces héritiers y 
étoient renvoyés par le juge-commissaire , sur des difficultés 
<jui seroient survenues entre eux dans le cours de ces opéra- 
tions. L’indication du jour faite par l’ordonnance de renvoi 
leur tiendra lieu d’ ajournaient. Voy. Notaire commis pour 
les- opérations de partage an. 977, Code de Procédure. 

l • 

ORDRE et Distribution. 

sommation sera faite, en vertu d’ordonnance du juge- 
commissaire , pour procéder à l’ordre de distribution du prix 
d’iiinneubles saisis et vendus en justice , aux créanciers du 
saisi, par acte slgnihé aux domiciles élus par leurs inscrip- 
tions, ou à celui de leurs avoués s’il y en a de constitués, d» 
produire leurs titres. 

Dans le mois de cette sommation , chaque créancier sera 
tenu de produire sas titres avec acte de produit, signé de son 
avoué, et contenant demande en collation. Voy. Poursuivant 
ordre de distribution, Procès-verbal d’ordre , État de collocation. 

'W'E'siTT. sur Saisie-exécution. 

SOMMATION sera faite à premier saisissant, de vendra 
f dans huitaine , par tout luiissier qui se présenteroit ensuite 
pour saisir aussi , et qui n’aiiroit fait qu’un récolement des 
effets déjà saLsis ou en auroit lui-meme saisi encore qui ne 
l’auroient pas d’abord été. Voyez Saisie sur saisie n’est pas 
possible J art. 611, Code de Procédme. 

VÉRIFICATION d’ Ecritures. 

SOMMATION à faire aux experts nommés pour procéder 
d’ordonnance de justice, à la vérification d’éentures, au dé- 
positaire de pièces de coniparaison.et à la partie adverse. Voyez 
Partie la plus diligente fera sommer. 
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SOMMES consignées sur requête civile pour amende et 
dommages-intérêts. Voy. Jugement attaqué par requête civile 
sera rétracté. 

SOMMES et Pensions données ou légiaées pour alimens 
sont insaisissables , encore que le testament ou Pacte de do- 
nation ne les déclare pas telles ; cependant*elles peuvent être 
saisies par des créanciers postérieurs à Pacte de donation , ou 
à l’ouverture du legs , et ce avec permission du juge et pour la 
portion qu’il déterminera. Voy. Traitemens et Pensions dus 
par l’Etat, art. .58i et 58a, Code de Procédure. 

SOMMES et Objets disponibles ( dont on peut disposer aux 
termes du Code Civil ) , déclarés insaisissables par le testateur 
ou donateur, le sont pour tous créanciers antérieurs à la do- 
nation ou legs ; ils ne le sont pa^ pour les créanciers posté- 
rieurs à Pacte de donation ou à l^uverture du legs, et ce en 
vertu de la permission du juge, et pour la portion qu’il déter- 
minera. Voy. Traitemens et Pensions dus par l’Etat , art. 58l 
et 58a , Code de Procédure. 

SOUCHES de cohéritiers. Voy. Subdivision. 

SOUMISSION de porter ou faire porter à un dixième en 
sus le prix d’un iniineuble volontairement vendu , doit être 
laite par tout créancier qui y est hypothéqué, et dont le titre 
est inscrit , qui requiert la mise de ce bien aux enchères et 
adjudications publiques , à peine de nullité. Voy. Surenchère 
sur vente volontaire , art. 2 o 85 , Code Civil , auquel Part. 83a 
du Code de Procédure renvoie pour cet objet. 

SOUS-fermiers et sous-locataires. Voyez Effets des sous- 
fermiers et sous-locataires . 

SOUS-garantie. Voy. Garant qui prétend avoir droit d’en 
appeler un autre. 

SOUS-locataires et sous-fermiers. Voy. Effets des sous-fer- 
miers et sous-locataires. 

SOUSTRACXION de minute dont l’apport a été ordonné 
pour instruction en inscription de laux. Voy. Juges , selon 
leur prudence , peuvent ordonner. 
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STÈLLIONATAIRES ne pourront être admis en bénéfice 
de cession. Voy. Bénéfice de Cession , art. Code de Procéd. 

SUBDIVISIONS de meubles ou immeubles à faire entre 
des souches copartageantes avec d’autres cohéiitiei's , s’opère 
d’après les mêmes règles cpie celles établies pour la division 
des masses entre siniples cepartageans. Voy. Partage et Lici~ 
tation , art. 836 , Code Civil. 

SUBROGATION à vente de meubles et effets saisis. Yoyez 
Demande en subrogation, 

SUBROGATION à poursuites sur saisie de biens immeubles. 
Voy. Demande à fin de subrogation à poursuite sur saisie de biens 
immeubles. ^ 

SUBROGATION dans poursuite d’ordre de distribution 
du prix des immeubles saisis et vendus en justice , en cas d» 
retard ou de négligence du poursuivant. Voy. Demande en 
Subrogation. 

SUBROGÉ -tuteur à nommer à un interdit. Voy. Tuteur ^ 
Subrogé-tuteur. 

SUBROGÉ-tuteur, tuteur ou curateur, même les membres 
de l’assemblée , pourront se pourvoir contre la délibération 

! )rise en conseil de famille j ils formeront leur demande contre 
es membres qui auront été d’avis de la délibération , sans 
qu’il soit nécessaire d’appeler en conciliation. 

La cause sera jugée soiiimaiiemeut. Voy. Tuteur, art. 883 
et 884) Code de Procédure. 

SUBSTITUTS des procureurs générajix et des procureurs 
impériaux ne pourront être chargés par les parties de leur 
défense , soit verbale, soit par éciat, même à titre de consul- 
tation , dans les tribunaux près dcsipiels ils exercent leuj’S fonc- 
tions, non plus que dans tous les autres. Iis pourront cepen- 
dant plaider leurs causes personnelles et celles de leurs femiucs , 
païens ou alliés en ligne directe, et de leurs pupillçs. Yoyez 
Publicité des audiences , art. 86 , Code de Procédure. 

/ 

SUBSTITUTS des procureurs impériaux, en cas d’empê- 
chement ou d’absence de leur part , et de celle du procureur 
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impérial , seront remplacés par l’un des juges où suppléons.’ 

Voj. Causes à communiquer. 

SUCCESSION est réputée vacante , lorsqu’après l’expira- 
tion des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne 
se présente personne qui la réclame , qu’il n’y a pas d’héri- 
tiers connus , ou que les héritiers connus ont renoncé : elle 
est pourvue d’un curateur. Voy. Curateur à Succession vacante ^ 
art. 998, Code de Procedure. 

SUPPLEANS ou juges suppléeront les procureurs impé- 
riaux et leurs substituts , en cas d’absence ou d’empêchement 
de leur part. Voy. Causes à communiquer. 

SUPPLEANS, à défaut des juges de paix, apposeront les 
scellés après décès. Voyez Apposition des Scellés , art. 907, 
Code de Procédure. 

Ils se serviront d’im sceau particulier qui restera entre leurs 
mains , et dont l’empreinte sera déposée au greffe du tribunal 
de première instance , idem , art. 908. 

SUPPRESSION d’écrits , et déclaration qu’ils sont calom- 
nieux , pourront être faites et prononcées par les juges , sui- 
vant la gravité des circonstances, dans les causes dont ils se- 
ront saisis , et ils pourront ordonner dans ce cas l’impression 
et l’affiche de leur jugement. Voy. Tribunaux suivant la gravité 
des circonstances J art. io 36 , Code de Procédure. 

SUPPRESSION de pièces déclarées fausses par jugement 
sur inscription de faux , ne pourra être effectuée tant que le 
condamné sera dans le délai de se pourvoir par apj>el , requête 
civile ou cassation , ou qu’il n’aura pas formellement et vala- 
lableraent acquiescé au jugement. Voy. Jugetnent définitif sur 
inscription de faux sera poursuivi. ' 

• SURCHARGES existantes aux pièces arguées de faux, 
aux minutes ou expéditions , seront constatées par le procès- 
verbal qui sera dressé de leur état après qu’elles auront été dé- 
posées au greffe. Voyez Procès-verbal sera dressé de la pièce 
fausse. 

SURENCHÈRE sur adjudication de'Cuilire de biens immobilier* 

saisis et vendus en justice. 
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SURENCHÈRE sur adjudication définitive, de biens im- 
meubles saisis ou vendus en justice. 

Code de Procéd. , art 710. Toute personne pourra , dans la huitaine 
du jour où l’adjudication déHnitive aura été prononcée, faire au 
greffe du tribunal , par elle-même ou par un fondé de procuration 
spéciale, une surenchère, pourvu qu’elle soit du quart au moins 
du prix principal de la vente. 

711. « La surenchère permise par l’article précédent, ne sera reçus 
» qu’à la charge, par le surenchérisseur, d’en faire, à peine de 
« nullité, la dénonciation, dans les vingt -quatre heures, aux 
» avoués de l’adjudicataire, du poursuivant et de la partie saisie, 
» si elle a avoué constitué, sans néanmoins qu’il soit nécessaire de 
]> faire cette dénonciation à la personne ou au domicile de la partie 
}> saisie qui n’auroit pas d’avoué. 

i> La dénonciation sera faite par un simple acte contenant avenir à 
» la prochaine audience , .sans autre procédure. 

712. » Au jour indiqué, ne pourront être admis à concourir que 
» l’adjudicataire et celui qui aura enchéri du quart, lequel, eu 
n cas de folle enchère, sera tenu par corps de la différence de son 
» prix d’avec celui de la vente. » 

SURENCHERE sur vente volontaire d’immeubles. 

Code de Procéd., art. 832 . « Les notifications et réquisitions pres- 
» crites par les articles ïi 83 et 21 85 du Code civil, seront faites 
» par un huissier commis à cet effet, sur simple requête, par le, 
» président du tribunal de première instance de l’arrondissement 
» où elles auront lieu -, elles contiendront constitution d’avoud 
« près le tribunal où la surenchère et l’ordre devront être por- 
» tés. Ces notifications doivent être faites par l’acquéreur aux 
» créanciers inscrits. 

Code de Procédure, art. 83 a. « L’acte de réquisition de mise aux en- 
» chères contiendra, à peine de nullité de la surenchère, l’offre 
» delà caution, avec assignation à trois jours devant le même 
)> tribunal, pour la réception de ladite caution, à laquelle il sera 
M procédé sommairement. 

Code Civil, art. ai 83 . 

« Si le nouveau propriétaire vent se garantir de l’effet des poursuites 
» autorisées par le titre 18 du Code civil des privilèges et hjpo- 
M thèques , chapitre VI ; de l’effet des privilèges et hypothèques 
» contre les tiers détenteurs, chapitreVI, tendantes à lui faire 
» payer 1 es causes des hy pothèques,portan t sur d es biens imme ubles, 
» ou à délaisser l’héritage acquis, art. ixSo^.Code Civil, il est tenu, 
n soit avant les poursuites, soit dans le mois, au plus tard, à comp- 
n ter de la première sommation qui lui est faite, de notifier aux 
Tome II. 
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U créanciers, aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions; 

» 1° Extrait de son titre, conlenant seulement la date et la qualité 
» de l’acte, le nom et la désignation précise du vendeur, la nature 
n et la situation de la chose vendue , et, s’il s’agit d’un corps de 
» biens, la dénomination générale seulement du domaine et des 
» arrondissemens dans lesquels il est situé, le. prix et les charges 
» faisant partie du prix de la vente; 

» 2° Extrait de la transcription de l’acte de vente ; 

r> 3 ° Un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la 
U date des hj>potlièques et celle des inscriptions; la seconde, le 
» nom des créanciers ; la troisième, le montant des créances inr- 
» dites. » ^rt, 2i®7 du Code Civil. 

21 84 . L’acquéreur ou le donataire déclarera, parle même acte, 
qu’il est prêt à acquitter sur-le-champ , les dettes et charges hypo- 
thécaires , iusqu’à concurrence seulement du prix , sans distinc- 
tion des dettes exigibles ou non exigibles. 

21 85 . » Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette nolificalion dans 
» le délai fixé , tout créancier dont le titre est inscrit, peut re- 
]> quérir la mise de l’immeuble aux enchères et adjudications 
» publiques, à la charge; 

» i® Que celle inscription sera signifiée au nouveau propriétaire, 
» dans quarante jours, au plus tard , de la notification faite à la 
» requête de ce dernier, en y ajoutant deux jours par cinq niy- 
» riainëires de distance entre le domicile élu et le domicile réel de 
» chaque créancier requérant ; 

» a° Qu’elle contiendra soumission du requérant de porter ou 
U faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura 
j> été stipulé dans le contrat ; 

V 3 ° Que la même signification sera faite dans le même délai au 
» précédent propriétaire, débiteur principal ; 

» 4 ° Que l’original et les copies de ces exploits seront signés par 
» le créancier requérant , ou par son fondé do procuration ex- 
» presse , lequel , eu ce cas , est tenu de donner copie de sa pro- 
» curation ; 

» 5 ° Qu’il offrira de donner caution, jusqu’à concurrence du prix 
» et des charges ; 

» Le tout à peine de nullité. » 

Code de ProcéJ., art. 833 . « Si la caution est rejetée, la surenchère 
)» sera déclarée nulle et l’acquéreur maintenu , à moins qu’il n’ait 
« été fait d’autres surenchères par d’autres créanciers. 

Code Civ., art. 2187. u Eu cas de revente sur enclrères , cil» aura 
» lieu suivant les formes établies pour les expropriations forcées, 
>> à la diligence, soit du créancier qui l’aura requise, soit du 
» nouveau propriétaire. 

" Le poursuivant énoncera dans les affi.'hcs le prix stipulé dans 
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» le contrat ou déclaré , et la somme en sus à laquelle le créancier 
» s'est obligé de le porter ou faire porter, u 
Code de Provéd. , art. 836 . » Pour parvenir à la revente surenchère , 

J* prévue par^l’arlicle 3187 du Code civil, le poursuivant fera 
» apposer des placards indicatifs de la première publication , la- 
» quelle sera faite quinzaine après cette apposition. 

837. H Le procès-verbal d’apposition de placards sera-nolillé au nou- 
» veau propriétaire si c’est le créancier qui poursuit, et au créan- 
)) cier surenchérisseur si c’est l’acquéreur. 

838 . Il L’acte d’aliénation tiendra lieu de minute d’qncbère. 

» Le prix porté dans l’acte tiendra lieu d’enchère, u 

SURENCHÉRISSEUR sur adjudication définitive de biens 
ininieubles saisis et vendus en justice, fera sa surenchère au 
greffe du tribunal , par elle-mènie , où par un fondé de procu- 
ration spéciale. Cette surenchère devra être du quart au moins 
d.11 prix principal de la vente. 

Cette surenchère ne sera reçue qu’à la charge d’en faire, à 
peine de nullité , la dénonciation dans les vingt-quatre heures 
aux avoués de l’adjudicataire du poursuivant , et de la partiaf 
saisie , si elle a avoué constitué , sans néaRmoins qu’il soit né- 
cessaire de faire cette dénonciation à la personne ou au domi- 
cile de la partie saisie qui n’auroltpas d’avoué. 

Cette dénonciation sera faite par un simple acte contenant 
avenir- à la prochaine audience, sans autre procédure. 

Au jour mdiqué ne pourront être admis que l’adjudicataire 
et celui qui aura enchéri du quart , lequel , en cas de folle en- 
chère , sera tenu par corps de la différence de son prix d’avec 
celui de la vente. Voy. Surenchère sur Adjudication définitive ^ 
art. 710 , 711 et 712, Code de Procédure. 

SURSIS à contrainte par corps, prononcé par jugement, 
pourra être accordé par les juges , mais seulement parle même 
jugement qui statuera sur la contestation , et qui énoncera les 
motifs du délai. Voy. Contrainte par Corps, art. 127 , Code de 
Procédure. 

SURSIS de procédure et de jugement de cause principale, 
en cas de désaveu. Voy. Suspension. 

SUSPENSION de toute procédure aura lieu pendant l’ins- 
truction de demande en récusation de juge; néanmoins, si 
l’une des parties prétend qulune opération d’inslruclion est 
urgente, le tribunal pourra , même quand il y auroit appel 
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du rmet de cette récusation, ordonner que cette opération 
sera faite par un autre juge que celui i-écusé. Voy. Jugement 
sur récusation. Jugement en récusation. 

♦ 

SUSPENSION de procédure , en cas de désaveu et de juge- 
Hient d’instance principale, sera de droit jusqu’au jugement 
du désaveu , à peme de nuÜité 5 sauf cependant à ordonner 
q^ue le désavouant fera juger le désaveu dans un délai llxé, 
smon qu’il sera fait droit. Voy. Désaveu , art. oSy, Codeda 
Procédure. 

T. 

, APPBLS. 

TAXE d’écritures en cause d’appel. Il ne sera point fait 
d’écritures sur appel en matière sommaire. 

Il n’en sera f omt fait non plus en toute autre matière si 
l’intimé ne comparoît pas. Dans l’un et l’autre cas, l’audience 
«era poursuivie sur un simple acte. 

Aucune nouvelle demande ne sera fonnée en cause d’appel , 
d. moins qu’il ne s’agisse de compensation , ou que la de- 
mande nouvelle ne soit la défense à l’action principale , ou à 
moins qu’elle n’ait pour objet des intérêts , arrérages , loyers 
et autres accessoires échus depuis le jugement de première 
instance , et des dommages-intérêts pour le préjudice souffert 
depuis le jugement. Toutes ces demandes ne pourront être 
formées que par de simples actes de conclusions motivées. 

11 en sera de même dans le cas où les parties voudroient 
changer ou modifier leurs conclusions. 

Toute pièce d’écriture qui ne sera que la répétition des 
moyens ou exceptions déjà employés par écrit , soit en pre- 
mière instance , soit sur l’appel, ne passei'a point en taxe. 

Si la même pièce d’écriture contient et de nouveaux moyens 
et exceptions a la fois, et la répétition des anciens, on n’al- 
louera en taxe que la partie relative aux nouveaux moyens et 
exceptions. Voy. Instruction d’ Appel, ait. 4^2, 4^3, 4^4^^ 
465 , Code de Procédm'e. 

^ CAUSES en Kapports. 

< TAXE des écritures et sigiiifica^ons dans les causes mises 
eu rapport , dont l’instruction se fera par écrit. Requête du 
tieniandeur ou contredit contenant ses moyens ; acte de pro- 
duit cl« cette requête , requête #n réponse j acte de produit, 
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acte de px-oductioii nouvelle 5 réponse qui ne pourra excéder 
six rôles 5 encore pour qu’il n’y ait pas rejet de taxe , il faudra 
que les avoués aient énoncé , au bas des originaux et des co- 
pies des requêtes , le nombre de leurs rôles , et que semblable 
énonciation ait été faite dans les actes de produit. Voy. Délais 
pour produire. Avoués déclareront, 

niSTR ACTION. 

TAXE de dépens , dont la distraction aura été prononcée 
au profit d’un avoué, sera poursuivie eu son nom, sans pré- 
judice de l’action contre sa partie. Yoy. Avoués pourront de~ 
mander la distraction, 

INCIDENS. 

*■ TAXE de frais d’incldens. II ne sera passé en taxe que les 
frais du premier incident, lorsqu’il y en aura eu postérieu- 
rement un ou plusieurs dans une même affaire , mais dont les 
causes étoient existantes au temps où le premier avoit été 
formé. Voy. Demandes incidentes^ art. 3 o 8 , Code de Pro- 
cédure. , 

RÉIMPRESSION d' Affiches , Ventes d’immeubles, 
TAXE de frais de réimpression de seconds placards (aiïlclics) 
pour vente de biens immeubles saisis, n’aura pas lieu. Voyez 
Vrais de réimpression, ' 

TÉMOINS en enquêtes. 

TAXE de témoin entendu sur enquête. 

Lors de la déposition d’un témoin entendu sur enquête, il 
lui sera fait taxe , s’il le requiert. Voyez Déposition du témoi/t 
entendu en enquête,^ 

Si le témoin requiert taxe, elle sera fqite par le juge-commissaire, 
sur la copie de l’assignation, et elle vaudra exécutoire : le jugo 
fera mention de la taxe sur son procès-verbal. Code de Proeâd . , 
art. 277. 

VACATIONS dl Experts. 

TAXE de journées et vacations des experts pour véiifica- 
tion d’écritures déniées ou méconnues en justice , sera faite sur 
le procès-verbal du juge-commissaire. Il en sera délivré exécu- 
toire contre le demandeur en vérification. Voy. Jugement qui 
autorisera, art. 209 , Code de Procédure. 

ENQUÊTE devant le Juge de paix, 

TEMOINS à entendre dans une enquête qui doit avoir l eu 
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devant le juge de paix , après avoir dit leurs noms j profes- 
sions, Ages et demeures , feront serment de dire vérité, et décla- 
X’eront s^ils sont parens ou alliés des parties, et à quel degré , 
et s’ils sont leurs serviteurs on domestiques. 

Us seront entendus séparément eu présence des parties. 
Ils ne seront pas interrompus par elles. 

Dans les causes sujettes à l’appel , le greffier dressera procès- 
verlial de l’audition des témoins. 

Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort 
(c’est-à-dire sans appel ), il ne sera point dressé de procès- 
verbal; mais le jugement énoncera les' noms, âges, profesr 
sions et demeures des témoins, leur serment, leur déclara; 
tion s’ils sont parens, alliés, serviteurs ou domestiques des 
parties , les reproches et le résultat des dépositions. Voyez 
Enquête , art. 35 , 36 , d'y , 3^ et 4° > Code de Procédure , * 
Procès-verbal d'enquête. 


, ENQUÊTE. 

TEMOINS à entendre sur enquête , seront assignés à per; 
sonne ou domicile ; ceux domiciliés dans l’étendue de trois 
mynamètres (six lieues ) du lieu où se fait l’enquête , le seront 
au moins un jour avant l’audition ; il sera ajouté un jour par 
trois myriamètres pour ceux domiciliés à une plus grande dis; 
tance. Il sera donné copie à chaque témoin de l’ordonnance 
du juge-commissaire qui aura ordonné qu’ils soient assignés; 
le tout à peine de nullité des dépositions des témoins envers 
lesquels les formalités ci-dessus n’aiiroient pas été observées. 
Vo^. Enquête, art. a6o , Code de Procédure. 

S’ils font défkut , ils seront condamnés , par ordonnance du 
juge-commissaire, à une somme qui ne pourra être moindre de 
dix francs, an profit de la partie, à titre de dommages-inté- 
rêts ; ils pouçront de pluff être condanuiés , par la même or- 
donnance , à une amende qui ne pourra excéder la somm^ de 
cent francs. 

Ils seront réassignés à leurs frais. Voy. Témoins assignés 
pour déposer dans une enquête , art. a63 , Code de Procédure. 

S'ils font encore défaut , ilè seront condamnés, et par corps, 
à une amende de cent francs; le juge-commissaire pourra 
même décerner contre eux un mandat d’amener. Voy. iV/ew, 
art^ 264. Voyez au surplus aussi les articles a65 et 266 qui 
suivent. 


'l § (3 eutfqdrp suy enquêtes) seront çn^çndus se'paréroçnt,f àot 
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en présence qu’en l’absence des parties. Code de Prooéd. , art. afîa. 

Chaque témoin , avant d’être entendu, déclarera ses noms, profes- 
sion , Age et demeure , s’il est parent ou allié de l’une des parties, 
h quel degré, s’il est serviteur ou domestique de l’une d’elles; il 
fera serment de dire vérité, le tout à peine de nullité. 

TlÔMOINS ( assignés pour déposer, dans une enquête) défaillans 
seront condamnes, par qrdonnances du juge-commissaire , qui 
seront exécutoires, nonobstant opposition ou appel, à une somme 
qui ne pourra être moindre de dix francs, au profit de la partis, 
à titre de dominages-iiitérèls ; ils pourront de plus être condamnés 
par la même ordonnance à une amende qui ne pourra excéder la 
somme de cent francs. Code de Procédure, art. a63. 

l.es témoins défaillans seront réassignés à leurs frais. 

• 2(14. S) les témoins réassignés sont encore défaillans, ils seront 

condamnés , et par corps , à une amende de cent J'rancs ; le Jugo- 
comniissaire pourra même décerner cuulre eux un mandat 
d’amener. 

265. Si le témoin justifie qu’il n’a pu se présenter au jour indiqué, 
le juge-commissaire le déchargera, après sa déposition, do 
l’amende et des fraiç de réassignalion. 

266. Si le léraoin jusliGe qu’il est dans l’impossibilité de se pré- 

senter au jour indiqué , le )uge-coraniissaire lui accordera un délai 
suffisant, qui néanmoins ne pourra excéder celui llxc pour l’en- 
quête , ou se transportera pour recevoir la déposition; si le té- 
moin est éloigné, le jnge-commissaire renverra devant le pré- 
sident du tribunal du lieu , qui entendra témoin ou corrr- 
meltra un jnge. Le greffier do ce tribunal fera parvenir de suite 
la minute du procès-verbal au greffe du tribunal oh le procès 
est pendant, sauf à lui à prendre exécutoire pour les frais, contre 
la partie, à la requête de qui le témoin aura été eniendu. - ~ 

2G7. Si les témoins ne peuvent éti'e entendus le même jour , le juge- 
commissaire remettra à jour et heure certains ; et il ne sera donné 
nouvelle assignation ni aux témoins, ni à la partie, encore qu’ello 
n’ait pas comparu. 

2Ü8. Nul ne pourra être assigné comme témoin, ^s’il est parent ou 
allié en ligne directe de l’une des parties, ou son conjoint, même 
divorcé. 

Tl'iMOlN' assigne sur enquête , déposera sans qu’il lui soit permis 
de lire aucun projet cctit. Sa déposition scia consignée sur lo 
procès-verbal ; elle lui sera lue , et il lui sera demandé s’il v per- 
siste, le tout à peine de nullité; U lui sera demandé aussi s'il 
requiert taxe. Code de Procédure , art. 27 t. 

373. Lors de la lecture de sa déposition, le témoin ponrra faire 
tels ebangemens et additions que bon lui .semblera ; ils seront 
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écrits à la suite ou à la marge de sa déposition ; il lui en seta 

donné lecture , ainsi que de la déposition, et mention en sera 

faite ; le tout à peine de nullité. 

Tl^MOIN entendu en enquête , auquel il aura été fait 
quelques interpellations (demandes ) convenables pour éclaircir 
sa déposition , signera ses réponses après qu’elles lui auront été 
lues, ou mention sera faite s’il ne vent ou ne peut signer. Ces 
réponses du témoin seront également signées du juge et du 
greffier 5 le tout à peine de nullité. Yoy. Juge- commissaire à 
enquête pourra, soit d’office , soit à la réquisition, 

TEMOIN à entendre dans une enquête , sera tenu de 
s’expliquer sur les reproches qui lui seront faits loi-s de sa 
comparution, par la partie ou son avoué. Ces reproches seront 
circonstanciés et pcrtinens , et non en termes vagues et géné- 
raux ; il en sera lait mention dans le procès-verbal, ainsi que 
des explications du témoin. Voy. Reproches. 

TEMOIN reproché sera néanmoins entendu dans sa dé- 
position. Voy. Reproches ^ art. 284 , Code de Procédure. 

' ENQUÊTE en Matière sommaire. 

TEMOINS pour enquête en matière sommaiie , seront 
entendus à l’audience. 

Les témoins seront assignés au moins un jour avant celui de 
l’audition. 

Si les témoins .sont éloignés ou empêchés , le tiibunal 

S ourra commettre, pour les entendre, le tribimal ou le juge 
e paix de leur résidence : dans ce cas , l’enquête sera rédigée 
par écrit; il en sera dressé procès-verbal. Yoy. Enquête en 
matières sommaires ^ art. 4°7 > 4®^ 4'-* > Code de Pi’océdurc. 

INSCRIPTION de Faux, 

TÉMOINS qui seront entendus sur preuve de moyens de 
faux admis , parapheront les pièces prétendues fausses qui leur 
seront représentées , s’ils peuvent ou veulentles parapher, sinon 
il en sera fait mention ; ils parapheront de même les pièces de 
comparaison et autres qui doivent être représentées aux 
•experts, et qui pourront leur être aussi représentées en tout ou 
en partie, si le juge-commissaire l’estime convenable. Voyez 
Audition des témoins pour preuve des moyens de faux f art. 234) 
Code de Procédure, 
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TEMOINS dans une instruction sur inscription de faux, 
qui auront fourni des pièces de comparaison ou autres , ne 
pourront les retirer , quand même la remise en seroit ordonnée 
par jugement , tant que le condamné sera dans les délais de 
se pourvoir par appel ^ requête civile ou cassation, ou qu’il 
n’aura pas formellement et valablement asquiescé au jugement , 
si ce n’est qu’il en soit autrement ordonné sur requête par le 
tribunal. Voy. Jugement définitif qui interviendra sur le faux. 

TÉMOINS entendus pour preuve de moyens de faux 
admis , qui représenteront quelques pièces lors Je leur déposi- 
tion 5 dans ce cas, ces pièces demeureront jointes à ladite dé- 
position , aprèsavoir été paraphées, taiitpar le juge-cominissaiie 
que par lesdits témoins, s’ils peuvent ou veulent le faire , sinon 
il en sera fait mention : et si lesdites pièces font preuve du faux 
ou de la vérité des pièces arguées , elles seront représentées aux 
autres témoii®qui en auroient connoissance , et ^los seront par 
eux paraphées , suivant ce qui est ci-dessus prescrit. V oyez 
Audition des témoins pour preuve de tfioyens de faux admis ^ ax- 
ticle a35, Code de Pioccdure. 

REPROCHA BLES de droit. 

TEMOINS à entendre «n enquête étant en état d’accusa- 
tion, celui qui aura été condamné à une peine afflictive ou 
infamante, ou même à une peine correctionnelle pour vol, 

f ourront être reprochés. Voy. Reproches^ art. a83 , Code de 
rocédure. 

TÉMOIN qui aura bu ou mangé avec la partie, et à ses 
frais, depuis la prononciation du^ugement qui aura ordonné 
l’enquête 5 celui qui aura donné des certificats sur les laits re- 
latifs au procès , pourra être reproché. Vo)t. Reproches ^ ar- 
ticle a83 , Code Je Procédure. 

TÉMOINS âgés de moins de quinze ans , pourront être 
entendus dans une enquête. Voy. Individus âgés de moins de 
quinze ans. 

swsiTà-Exécution. 

TEMOINS k saisie-exécution dont tout huissier devfa être 
assisté lorsqu’il y procédera , seront au nombre de deux 5 ils 
seront français, majeurs , non parens ni aUiés des parties ou 
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de l’huissier , jusqu’au degré de cousin issu de germain inclu- 
sivement, ni leurs domestujnes. Voy. Huissier pour saisie-eæé- 
cution, art. .^ 85 , Code de Procédure. 

COMMANDEMF.NT tendanf d Saisie immobilière . 

TÉMOINS n’assisteront pas l’huissier qui l’era un com- 
tnandement tendant à saisie immobilière , à peine de nulirté 
de ce commandement. Voyez, Sbisie immobilière^ art. 6 y 3 , 
Code de Procédure. 

* 

VERIFICATION d’Ecritures. 

TEMOINS qui auront vu écrire ou signer un écrit dénié ou 
niéconnu en justice , ou qui auront connoissance de faits 
pouvant servir .à découvrir la vérité , pourront être entendus. 
Voy. Juge-commissaire à la vérification, 

TENANS et aboutissans de pièces de bien^ ruraux saisies 
doivent être désignés au nombre de deux au moins pour 
chaijue pièce dans un procès-verbal de saisie Immobilière , à 
peine de nullité. Voy. Procès-verbal de saisie immobilière. 

TENANS et aboutissans de pièce de terre sur laquelle aura 
été faite une saisie-brandon , ou de fruits encore sur terre , se- 
ront indiqués au nombre de deux au moins dans le procès- 
verbal. Voy. Saisie-brandon , art. 627, Code de Procédure. 

TESTAMENT d’un défunt dont l’existence sera annoncée, 
sera recherché par le juge de paix, avant l’apposition des 
scellés , s’il en est requis par l’une des parties intéressées. Voy. 
Apposition des scellés après dtcès f 0.ïX.. 917^ Code de Procédure. 

TESTAMENT^ trouvé, ouvert lors de l’apposition des 
scellés. * 

Le juge de paix en constatera l’état , et observera ce qui est 
prescrit en l’article 916. Voy. Apposition des scellés après décès^ 
art. 920, Code de Procédure. Vo.y. Testament cacheté. 

cachetE. ' 

TESTAMENT trouvé lors de l’apposition des scellés après 
décès.. 

Si lors de l’apposition des scellés il est trouvé un testament 
çaeheté, le juge.de paix en constatera la forme extérieure, 
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le sceau et la suscription, s’il y en a 5 paraphera l’enveloppe 
avec les parties présentes , si elles le savent ou le peuvent , et 
indiquera les jour et heure ou le paquet sera par lui présenté 
au président du tiâhunal de première instance 5 il fera men- 
tion du tout sur son procès-verbal , lequel sera signé des par- 
ties , sinon mention sera faite de leur refus. Voyez Apposition 
des scellés après décès , art. 916, Code de Procédure. 

Aux jour et heure indiqués , sans qu’il soit besoin d’aucune 
assignation , le paquet trouvé cacheté sera présenté par le 

i ’uge de paix au président du tiibimal de première instance, 
equel en fera l’ouverture , en constatera IVtat , et en ordon- 
nera le dépôt si le contenu concerne la succession , idem > 
art. 918. 

Cependant si le paquet paroît, par sa suscription ou par 
quelque autre preuve écrite , appartenir à un tiers , le prési- 
dait ordonnera que ce tiers sera appelé , dans mi délai ^u’il 
fixera, pour qu’il puisse assister <\ l’ouverture. Il la fera au jour 
indiqué en sa présence , ou à son défaut ; et si le paquet est 
étranger à la succession , il le lui remettra sans en faire con- 
noître le contenu, ou le cachetera de nouveau, pour lui être 
remis à sa première réquisition , idem, art. 919. 

TIERCE opposition est l’opposition fonnée à un juge- 
ment déjà rendu par une personne qui n’à pas été partie 
au procès sur lequel il est intervenu , et qui a ou prétend 
avoir droit de s’opposer à son exécution entière ou en partie. 

Code de Procéd. , art. 474 . Une partie peut former tierce opposition 
a un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni 
elle ni ceux qu’elle représente n’ont été appelés. 

47.5. La tierce opposition, formée par action principale, sera 
portée au liibunal qui aura rendu le jugement attaqué. 

La tierce opposition incideute à une coutestalioo dont un tribunal 
e.st saisi, sera formée par requête à ce tribunal, s’il est égal ou 
supérieur à celui qui a rendu le jugement. 

S’il n’est égal ou supérieur, la tierce opposition incidente sera 
portée , par action principale, au tribunal qui aura rendu le ju- 
gement. 

477. Le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura été pro- 
duit, pourra, suivant les circonstances, passer Outre ou surseoir. 

' TIERCE opposition au jugement de séparation de biens 
d’entre mari et leniine , ne pourra plus être formée à ce juge- 
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ment par les ciéanci'ers du mari après l’année écoulée de sa 
publicité par affiche , dans les salles d’audience des tribunaux 
de première instance et de commerce du domicile du maii , 
môme lorsqu’il ne sera pas négociant , et dans les obiambres 
d’avoués et de notaires, s’il y en a. Voyez Séparation de biens , 
art. 873 , Code de Procédure. 

TIERS saisi ne pourra être assigné en déclaration , s’il n’y a titre au- 
thentique, ou jugement qui ait déclaré la saisie-arrêt ou l’oppo- 
sition valable. Code de Procéd. , art. 568. 

569. Les fonctionnaires publics dont il est parlé art. 56 i ne se- 
ront point assignés en déclaration, mais ils délivreront un certi- 
ficat constatant s’il est dù à la partie saisie , et énonçant la somme, 
si elle est liquide. 

670. Le tiers saisi sera assigné, sans citation préalable en concilia- 
tion, devant le tribunal qui doit connoilre de la saisie; sauf à 
lui, si sa déclaration est contestée, à demander son renvoi devant 
son juge. 

571. Le tiers saisi assigné fera sa déclaration, et l’affirmera au 
greffe, s’il est sur les lieux; sinon devant le juge de paix de son 
domicile , sans qu’il soit besoin , dans ce cas, de réitérer l’affirma- 
tion au greffe. 

672. La déclaration et l’affirmation pourront être faites par procu- 
ration spéciale. 

5 j 3 , La déclaration énoncera les causes et le montant delà dette; 
les paiemens à compte , si aucuns ont été faits ; l’acte ou les 
causes de- libération, si le tiers saisi n’est plus débiteur; et, dans 
tous les cas, les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses 
mains. 

574. Les pièces justificatives de la déclaration seront annexées à 
cette déclaration; le tout sera déposé au greffe, et l’acte de dé- 
pôt sera signifié par un seul acte contenant constitution d’avoué. 
5 j 5 ‘ S’il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions , le tiers 
saisi les déuoncera à l’avoué du premier saisissant , par extrait 
contenant les noms et élection de domicile des saisissans , et les 
causes des saisies-arrêts ou oppositions. 

576. Si la déclaration ii’esc pas contestée , il ne sera fait aucune 
autre procédure, ni de la part du tiers saisi , ni contre lui. 

577. Le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas 
les justifications ordonnées par les articles ci-dessus , sera déclaré 
débiteur pur et simple des causes de la saisie. 

678. Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur effets mobiliers, 
le tiers saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé 
desdits effets. 


Digitized by Google 



231 


T I T • 

TIERS saisi ne sera tenu de faire aucune déclaration avant 
tjue la demande en validité de saisie-arrêt ou oj)position lui 
ait été dénoncée. Voyez Exploit de saisie-arrêt ou opposition , 
art. 5 64 J Code de Procédure. 

TIERS arbitre sera nommé par le président du tribunal 
qui doit ordonner l’exécution de la décision arbitrale , si les 
arbitres partages d’avis et autorisés à nommer ce tiers ne 
peuvent en convenir. 

Il sera à cet effet présenté requête par la partie la plus dili- 
gente. 

Dans les deux cas , les arbitres divisés seront tenus de rédiger 
leur avis distinct et motivé, soit dans le même procès-verbal, 
soit dans des procès-verbaux séparés. Voyez Partage d’avis sur '< 
arbitrage, art. 10117, Code de Procédure. 

TIERS-ARBITRE sera tenu de juger dans le mois du jour de 
son acceptation , à moins que ce délai n’ait été prolongé par l’acte 
de la nomination ; il ne pourra prononcer qu’après avoir con- 
féré avec les arbitres divisés, qui seront sommés de se réunir à 
cet effet. Code de Procéd. , art. 1018. 

Si tous les arbitres ne se réunissent pas , le tiers-arbitre pronon- 
cera seul, et néanmoins il sera tenu de se conformer à l’un des 
avis des autres arbitres. 

aotg. Les arbitres et tiers-arbitres décideront, d’après les règles du 
droit, à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de 
prononcer comme amiables compositeurs. ' 

DOUBLES Saisies immoblières, 

TITRE plus ancien , en cas de concurrence de deux saisies 
de dilFérens biens poursuivies devant le même tribunal et 
réunies , donnera poursuite à l’avoué qui en sera porteur ; 
si les titres sont de même date , leur poursuite appartiendra 
;i l’avoué le plus ancien. Voyez Saisie de différens biens. 

EXÉCUTION provisoire de Jugemens. 

TITRE authentique produit en justice sans contestation , 
autorise les juges à ordonner l’exécution provisoire de leur 



Voy. Exécution provisoire. 


ppel. 


INVENTAIRE. 

TITRES actifs et passifs seront dcclaxés en inventaire fait 
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après décès. Voy. Formalités à observer pour inventaire après 
décès , art. 5 § 7? Code de Procédure. 

SAisi'E-Arrét ou Opposition. 

TITRE en vertu duquel une salsie-arrèt ou une opposition 
sera faite , sera énoncé dans l’exploit , ainsi que la somme 
pour laquelle elle sera faite, à peine de nullité. Voy. Ex- 
ploit de saisie-arrêt ou opposition , art. 55^ , Code de Procédure. 

SAISIE Immobilière. 

TITRE en vertu duquel une saisie ininiobilière a été faite , 
doit être énoncé au cahier des charges, à peine de ntillifé. 
Voy. Publications et Adjudications , art. 697 , Code de Procéd. 

SAISIE de Rente. 

TITRE constitutif d’une rente sur particulier, ainsi que sa 
quotité et son capital, seront énoncés dans l’exploit de saisie 
<|ui en sera faite entre les mains du déhileui-, à peme de nullité. 
Voy. Rente constituée sur particulier sera saisie ^ art. 605 , Code 
de Procédure. 

TITRE de créance du saisiss.ant une rente constituée sur 
particidier, sera énoncé en l’exploit de saisie qui en sera faite 
entre les m.ains du débiteur, à peine de nullité. Voy. Rente 
constituée sur particulier sera saisie , art. 63y, (iode de Procéd. 

TITRE authentique et exécutoire (passé devant notaire et 
étant en grosse, ou dont l’acquit aura été ordonné par juge- 
ment, ce qui s’appelle titre paré') , autorisera seul la saisie d’une 
rente constituée sur particulier. Voy. Saisie de rente constituée 
sur particulier y OlVI. 636, Code de Procédure. 

VENTE de Biens de Mineurs. 

TITRE de propriété de tout bien de mineur sera, énoncé 
au cahier des charges de la vente qni en sera faite de bleus^ 
de mineurs. Voy. Enchères pour vente de biens de mineurs , 
art. ^58 , Code de Procédure. 

TRAITEMENS et pensions dus par l’État ne pourront être sains 

que pour la portion déterminée par les lois ou par arrêtés du 

Gouvernement. Code de Procéd. , art. 58o. 

68 1 . Seront insaisissables, i® les choses déclarées insaisissables par la 

loi; a* les provisions aiimenlnires adjugées par justice^ 3 “ les 


Digitized by Goc^le 



T R A aal 

sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testa- 
teur ou donateur; 4° les sommes et pensions pour alimens, en- 
core que le testament ou l’acte de iloPaiion ne les déclare pas 
insaisissables. 

582 . Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour 
cause d’alimens ; les objets mentionnés aux J 3 et 4 du précédent 
article , pourront être saisis par des créanciers postérieurs à l’acte 
de donation ou à l’ouverture du legs; et ce, en vertu delà per- 
mission du juge, et pour la portion qu’il déterminera. 

TRANSACTION (aucune) sur la poursuite du faux incident ne 
pourra être exécutée, si elle n’a été homologuée en justice , après 
avoir été communiquée au ministère public , lequel pourra faire, 
à ce sujet, telles réquisitions qu’il jugera à propos. Code d» 
Procêd.y art. 240. 

TRANSCRIPTION du jugement qui autorisera l’arresta- 
tion d’un débiteur, sera laite par le gardien ou geôlier sur sou 
registre ; faute par l’iiiiissier de représenter ce jugement , ledit 

f ’ardien ou geôlier refusera de recevoir ce debiteur et cl» 
’écroiier : autrement l’einpiisonnement sera nul. Voy. Ecrou , 
art. 790, Code de Procéd. Eullité d'emprisonnement, art. 794» 
idem. 

\ 

TRANSCRIPTION de saisie immobilière sera faite au 
greffe du tribunal où doit se faire la vente , et ce dans la 
quinzaine du jour de la transcription au bureau des liypothè- 
cpics, outre un jour pour trois luyriamctrcs de distance entre 
le lieu de la situation des biens et le tribunal , et ce à peine de 
nullité. Voy. Saisie Immobilière , art. 680, Code de Procéd. 

TRANSCRIPTION de saisie immobilière sera faite au re- 
gistre à ce destiné au bureau de hypothèques, de la situation 
des biens, pour la partie des objets ipii se trouvent dans l’ar- 
rondissement, et ce à peine de nullité. Voy. Saisie Immobi- 
lière , art. 677, Code do Procédure. Voyez Conservateur des 
hypothèques. 

TRANSPORT d’huissier pour délivrer copie d’exploit d'a- 
joumement. Voy. Frais de Déplacement. 

TRANSPORT de l’huissier sur biens saisis doit être énoncé 
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au procès-verbal de saisie immobilière , à peine de nullité. 

l’rocès-verbal de Saisie immobilière, 

TRÉSOR pubbe sera assigné en la personne ou au bureau 
de l’agent. L’original sera visé de celui à qui copie d» 
l’exploit sera laissée 5 en cas d’absence ou de refus , le visa sera 
donné soit par le juge de paix , soit par le procureur impérial 
près le tribunal de première instance , auquel , en ce cas , la 
copie sera laissée. L’huissier fera mention du tout sur l’origi- 
nal et sur la copie, et mettra toujours au bas de l’original et de 
la copie le coût de l’exploit, l’un et l’autre à peine de nullité. 
\ oy . j 4 ssignations^ à qui seront données ^ art. o^ et 170, Code de 
Procédure. Huissiers seront tenus de mettre à la fin : Exploits 
seront faits à personne. 

▲BS£HCE. 

TRIBUNAL , pour constater l’absence d’une personne , 
dont on demandera par provision les biens , ordonnera qu’ime 
enquête soit faite contradictoirement avec le ministère public 
dans l’arrondissement du domicile , et dans celui de la rési- 
dence de la personne présumée absente, s’ils sont distincts 
l’un de l’autre, en statuant sur une demande en déclaration, 
d’absence tendante à envoi en possession provisoire des biens 
d’un absent; le tribunal aura d’ailleurs égard aux motifs de 
l’absence , et aux causes qui ont pu empêcher d’avoir des nou- 
velles de l’individu présumé absent. Voy. Envoi en Possession 
provisoire des biens d’un absent, art. 116 et 117, Code Civil , 
au bas de ceux du Code de Procédure. 

APPOSITION de Scellés sans titres exécutoires , 

TRIBUN ALde première instance pourra autoriser les créan- 
ciers d’un défunt, non porteur de titres - exécutoires, à faire 
a]>poser les scellés après son décès. Eu vertu de cette autorisa- 
tion, les créanciers pourront en requérir l’apposition. Voyez 
Apposition des Scellés après décès ^ art. 90(j, Code de Procéd. 

DKSAVBU. 

TRIBUNAL saisi d’une demande en désaveu , pourra or- 
donner que le désavouant fera juger ce désaveu dans un délai 
<}ui sera fixé, sinon qu’il sera fait droit sur l’instance primi- 
j'ale. Voy. Désaveu, art. 357, Code de Procédure, 
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TRIBUNAL devant lequel la procédure désavouée aura été 
instruite, connoîtra toujours du désaveu qui en auroit été fait, 
encore que l’instance dans le cours de laquelle ce désaveu se- 
roit formé soit pendante à un autre tribunal j dans ce cas , le 
désaveu sera dénoncé aux parties de l’instanfl principale 
qui seront appelées dans celle de désaveu. Voyea Désaveu, 
art. 356, Code de Procédure. 

COMMUNICATIONS au Ministère public. 
TRIBUNAL pourra toujours ordonner d’oifice la commu- 
nication au ministère public de toutes causes. V oyez Causes d 
commitniq uer. 

COMPARUTIONS «Tl personne cHojJice. 

Tribunal de commerce pourra, dans tous les cas , ordonner, 
même d’office, que les parties seront entendues en personne, à 
l’audience ou dans la chambre, et, s’il y a empêchement légi- 
time, commettre un des juges ou même un juge de paix pour 
les entendre , lequel dressera procès-verbal de leurs déclarations. 
Code de Procéd,, art. éaS. 

EMFRiaONNEMENS. 

TRIBUNAL du lieu où est détenu un débiteur emprisonné 
en vertu de contrainte par corps, connoîtra de la demande en 
nullité de l’emprisonnement , si elle n’est fondée que sur des 
défauts de formalités relatives à cet emprisonnement. 

Si cette demande en nullité est fondée sur des moyens de 
fonds , elle sera portée devant le tribtlnal d’exécution du j uge- 
ment. V oyez Nullité d'emprisonnement , art. 7^4 > Code de 
Procédure. 

TRIBUNAL du lieu où sera détenu un débiteur emprisonné 
en vertu de contrainte par corps obtenue contre lui , coimoîtra 
de la demande du créancier qui l’auroit fait emprisonner , 
contre un autre créancier qui ne l’auroit que recommandé , 
afin que celui-ci soit tenu de contribuer par portion égale aux 
alimens de ce débiteur. V oy. Débiteur pourra être recommandé^ 
art. 793 , Code de Procédure. 

COMPTE eji Justice. 

, T^RIBUNAL devant lequel un compte devra être rendu , 
pourra, si le comptable ne présente pas et n’affirme pas son 
compte dans le délai et au jour fixé par le juge-commissaû-e , 
Tome II. « r . 
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ordoimer la saisie et vente de ses biens , jusqu’à concurrencp 
d’une somme qu’il arbitrera, et même prononcer contre lui la 
contrainte par corps, s’il l’estime convenable. Voyez Comp- 
tables, art. 0^7 Code de Procédure. 

EXPERTS dl Office. 

TRIBUNAL qui avoit commis un expert pourra en nommer 
im autre d’oflice , si cet expert n’accepte pomt sa nomination, 
ou ne se présente point pour le serment, ou pour l’e^i^ertise , 
aux jour et heure indiqués , si les parties ne s’accordent pas 
sur-le-champ pour en nommèr un autre à sa place. 

Cette nomination d’office aura lieu , dans le cas ci-dessus 
exprimé , quand bien même les experts auroient été nommés 
par les parties. Voyez Rapports dl experts. 

INTERDICTION. 

TRIBUNAL où serapoitée une demande en interdiction, 
ordonnera que le conseil de famille, formé selon le mode dé- 
terminé à la sect. IV du chap. 2 du tit. de la Minorité de la 
Tutelle et de l’Emancipation, donnera son avis sur l’état de là 
personne dont l’interdiction est demandée. Voy. Interdiction , 
art. 892, Code de Procédure; et 494 » Code Civil. 

Cependant ceux qui auront provoqué l’interdiction , ne 
pourront faire partie de ce conseil de famille , excepté l’époux , 
l’épouse et les enfans de la personne dont l’interdiction sera 
provoquée , qui y seront admis , mais sans y avoir voix délibé- 
rative. Idem, art. 49 ^ i idem. 

Après avoir reçu l’avis du conseil de famille, le tribunal 
interrogera le défendeur en la chambre du conseil. S’il ne peut 
s’y présenter , il sera interrogé dans sa demeure par l’un des 
juges à ce commis, assisté du greffier. Idem, art. 49 ^> idem. 

Après le premier interrogatoire , le tiibunal commettra , s’il 
y a lieu , un administrateur provisoire pour prendre soin de la 
personne et des biens du défendeur. Idem^ art. 497 j idem. 

En rejetant la demande en interdiction, le tribunal pourra 
néanmoins, si les circonstances l’exigent , ordonner 'que le dé- 
fendeur ne pourra désormais plaider, transiger, emjirunter, 
recevoir un capital mobilier, ni en donner décharge, aliéner 
ni grever ses biens d’hypothèques , sans l’assistance d’un con- 
seil qui lui sera nommé par le même jugement. Voyez idem , 
art. 49.9 I Code Civil. 

Si l’interrogatoire e.t les-pièces produites sont iusuffisans , et- 
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si les faits peuvent être justifiés par témoins, le tribunal or- 
donnera , s’il Ÿ «>• lieu , l’ciK^uète q^ui se fera en la forme or- 
dinaire. 

Il pourra ordonner, si les circonstances l’exigent, que l’en- 
quête sera faite hors de la présence du détendeur; mais, daii« 
ce cas, son conseil pourra le représenter. Yoy. Requête à fin. 
d’introduction et l’Avis du conseil de famille , art. 8^3 , Code do 
Procédure. 

JUGEMENS Arbitraux. 

TRIBUNAL qui aura donné l’ordonnance d’exécution sur 
jugement arbitral, connoîtra de la nullité de ce jugement 
dans les cas où la demande en sera formée. Voy. Appel des 
jugemens arbitraux . 

PARTAGE. 

TRIBUNAL saisi d’une demande en partage d’entre cohé- 
ritiers commettra , par le même jugement qui prononcera sur 
cette demande , un juge s’il y a lieu , pour procéder à ce par- 
ue toutes les contestations auxquelles il 

en partage à faire entre majeurs ne peut 
être formée en justice qu’au tant que l’un des cohéritiers refuse 
de consentir à ce partage, ou s’il s’élève des contestations soit 
sur le mode d’y procéder , soit sur la manièi'e de le terminer. 
"Yoy. Partage et Licitation , art. 828 , Code Civil ; et Formalités 
de Partages , art. , Code de Procédure. 

En prononçant sur cette demande eu partage , le tribunal 
ordonnera , par le même jugement , le partage , s’il peut avoir* 
lieu , ou la vente par Ucitation qui sera faite , soit devant un 
membre du tribunal, soit devant un notaire. Voy. Forma- 
lités de partage , art. ^70, Code de Procédure. 

Ce tribunal entérinera , sur la demande du poursuivant 
contenue en une simple requête de conclusions d’avoué à 
avoué, le rapport des experts. Idem , art. 973. 

Il jugera , sur le rapport du commissaire , toutes les con- 
testations survenues dans le partage que le juge-commissaire 
pourroit décider, mais qu’il auroitrenv'oyéesà l’audience. Idem^ 
art. 977. 

Le tribunal homologuera le procès-verbal de partage dressé 
par le notaire-commis ; parties présentes ou appelées , si toutes 
n’ont pas comparu à la clûtiire du procès-verbal , et ce sur 
l’expédition dudit procès-verbal , et après avoir entemiu J* 


tage , et taire rapport 
pourra donner lieu. 
Mais une demande 
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ministère publie y si la qualité des parties requiert son minis- 
tère. Idem y art. 781. • 

Le jugement d’homologation ordonnera le tirage au sort 
des lots J soit devant le juge-comiiiissaire , soit devant le no- 
taire déjà commis pour les opérations préparatoires du par- 
tage , lequel en lera la déhvi’ance aussitôt après le tiiage. Ideniy 
art. 782. 

PREUVES d'office. 

TRIBUNAL pourra ordonner d’office la preuve des faits 
qui lui paroîtront concluans, si la loi ne le défend pas. Voyez 
Preuve des faits qui paroitront concluans. 

réclamations sur saisie-exécution. 

TRIBUNAL du lîfhi de la saisie-exécution connoîtra de 
toutes réclamations qui seroieut faites d’objets indûment 
compris dans cette saisie. Voyez Oppositions à vente. 

RÉCUSATIONS de Juges. 

TRIBUNAL qui aura rejeté la récusation portée contre un 
des juges, pourra môme, en cas d’appel de ce l’cjct , ordonner 
qu’une operation indispensable d’instruction sera faite , non- 
obstant ia suspension actuelle de toute procédure , par un 
autre juge que celui récusé. Voy. Jugement sur récusation. 
Jugement en récusation. 

RÉGLEMENS dcjuges. 

TRIBUNAL de premici’e instance connoîtra de toute de- 
mande en réglement de juge entre juges de paixy ressortissans. 
* ,Voy. Règlement de juges , art. 363 . 

requête Civile. 

TRIBUNAL qui aura rendu un jugement attaqué par la 
voie de la requête civile , ssra toujours saisi de la demande en 
rétractation. Il pourra y être statué par les. mêmes juges , 
quand bien même la requête civile auroit pour objet un ju- 
gement produit dans une cause pendante en un tnbunal autre 
que celui qui l’auroit rendu , et ne seroit qu’incidente (c’est- 
à-dire ne seroit présentée que dansle cours d/une contestation). 
Voyez Requête civile sera portée au même tribunal, art. dçt et 
4 ^ 3 , Code de Procédure. 

TRIBUNAL compétent pour comroître de l’appel d’un 
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jugement arbitral, le sera pour coimoître de la req uêto civile 
qui seroit piise contre lui. Vo\r. Requête civile pourra être 
prise ^ art. 1026, Code de Procedure. Voyez Moyens de re- 
quête civile. 


TRIBUNAL où sera pandautc une cause dans lacpiclle on 
aura produit un jugement que la partie adverse attaqueroit 
par requête civile , pourra , suivant les circonstances , passer 
outre , on surseoir au jugement de cette cause (juger ou 
attendre le résiütat de la requête civile). Voy. Requête civile 
sera portée au même tribunal, art. 491 j Code de Pi’océdure. 


arvvm aux autres 'tribunaux, 

TRIBUNAL incoiUpétent à raison de la nialîêre ( c’est-à-dire, s’il 
n’a pas droit d’en connoître) renverra les parties, encore que 
le déclinatoire n’ait pas été proposé, (c’est-à-dire, quand bien 
même la demande en renvoi ne lui auroit pas clé faite.) 

Le déclinatoire pour toute autre cause ne pouira erre proposé que 
préalablement à toute autre défense ( 1 ). Code de Procédure , 
art. 4ai. 

4a5. Le même jugement pourra , en rejetant le déclinatoire , sta- 
tuer sur le fond, mais par deux dispositions distinctes; l’une sur 
la compétence, l’autre snr le fond; les dispositions sur la com- 
pétence pourront être attaquées par la voie de l’appel. 


SAISIE Immobilière. 

TRIBUNAL où une saisie immobilière sera portée , doit 
, être indiqué au procès-verbal de cette saisie , à peine de nul- 
lité. Voy, Procès-verbal de saisie immobilière. 


EXÉCUTION de fugemens de Prihanal de Commerce. 
TRIBUNAUX de commerce ne connoîtront point de l’exécution 
de leurs jugemens. Code de Procéd, , art. 44a- 

TRIBUNAUX de compierce pourront ordonner l’exécution pro- 
visoire de leurs jiigemens , nonolrslanl l’appel et sans caution, 
lorsqu’il y aura titre non attaqué on condamnation précédente, 
dotit il n’y aura pas d’appel : dans les autres cas , l’exécution pro- 
visoire n’aura lieu qu’à la charge de donner caution , ou de jus- 
.♦ lifier de solvabilité sulbsarilc. Code de Procéd. , art. 43q. 

' / 

(i) PlclJner.à’oii vient déclinatoire , c’est répudier un tribunal , refuser d’y 
être jugé, suit parcc<qu’il n’est pas notre juge de domicile, soit parce qu’il 
u'a pas droit de conaoîtie de U matière qui est l’objet de la coiUestatioa. 
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440. La caution sera présentée par acte signiGé an domicile de 
l’appelant, s’il demeure dans le lieu où siège le tribunal, sinon 
au domicile par lui élu en exécution de l’article 432, arec som- 
mation à jour et heures Gxes de se présenter au greffe pour pren- 
dre communication , sans déplacement, des titres de la caution, 
s’il est ordonné qu’elle en fournira; et à l’audience, pour roir 
prononcer sur l’admission , en cas de contestation. 

441. Si l’appelant ne comparoit pas, on ne conteste point la cau- 
tion, elle fera sa soumission au greffe; s’il conteste, il sera statué 
au jour indiqué par la sommation : dans tous les cas , le jugement 
sera exécutoire nonobstant opposition ou appeL 

IM70NCTIONS. Suppression d’écrits. 

TRIBUNAUX, suivant la' gravité des circonstances, pourront, 
dans les causes dont ils seront saisis , prononcer , même d’office , 
des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, 
et ordonner l’impression et l’affiche de leurs jngemens. Code de 
Procéd., art. io36. 

TRIBUNAUX de commerce pourront , en rejetant un 
déclinatoire qui auroit été propose, statuer sur le fond ; mais , 
dans ce cas, leur jugement contiendra deux dispositions dis- ^ 
tinctes , séparées l’une de l’autre , l’une sur la compétence , 
l’autre sur le foi^. 

Les dispositions sur la compétence pourront toujours être 
attaquées par la voie de l’appel. Voyez Tribunal incompétent , 
art. 4'-i4 4^^) Code de Procédure. 

TRIBUNAUX dans lesquels devront être renvoyées les par- 
ties , lorsque l’une d’elles aura formé demande en renvoi d’un 
tribunal à un autre , et que ce renvoi aura été prononcé. 

Si la contestation est pendante dans un tribunal de première 
instance , le renvoi en sera fait à un des tribunaux ressortissans 
à la même cour d’appel que celui où elle avoit été portée. 

Si cette contestation est en cour d’appel , le renvoi en sera 
fait h. l’une des troif cours les plus voisines de celle-ci. Voyez 
Demande en renvoi , art. SyS, Code de Procédure. 

ITROISIEME publication pour vente de rente constituée 
sur particulier. Voy. Seconde publication. ^ 

TROISIEMES annonces et affiches pour vente et adjudica- 
tion de biens immeubles s.alsis. 

Dans les quinze jours de l’adjudication préparatoire, nou- 
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velles annonces séront insérées dans les journaux, et nouveaux 
placards ( afïiches) affichés dans la même forme que les pré- 
cédens. Ils contiendront, en outre , la mention de l’adjudica- 
tion préparatoire , du prix mojrennant lequel elle a été faite,, 
et indication du jour de l’adjudication définitive , le tout à 
peine de nullité. Voyez Publications et Adjudications ^ art. 704» 
Code de Procédure. 

L’insertion aux journaux de ces troisièmes annonces , et 
apposition de placards, sera justifiée dans la même forme que 
les premières , à peine de nullité , art. yoS. Voy. Saisissant de 
biens immeubles fera insérer annonces et affiches pour vente de 
biens immeubles. 

TUTEUR sera nommé par le conseil de famille , à tout 
enfant mineur non émancipé , qui restera sans père ni mère , 
ni tuteur élu par sas père et mère , ni ascendans mâles. 

Il en sera de même lorsque le tuteur de l’une des qualités 
ci-dessus exprimées sera dans le cas d’exclusion , ou valable- 
ment excusé. Voyez Avis de Parens , art. /^o5 , Code Civil. 
"V oy . Conseil de Famille pour la nomination d'un tuteur. 

TUTEUR destitué ou exclu. Voy. Destitution ou exclusion 
du tuteur. 

HOMOLOGATION d' Avis de Parens. 

TUTEUR , ou autre , chargé de poursuivre l’homologation 
d’avis de parens , qui ne le fait pas dans le délai fixé par la 
délibération , ou à défaut de fixation , dans le délai de quin- 
zaine. ^ 

Dans ce cas , un des membres de l’assemblée pourra pour- 
suivre. cette homologation contre le tuteur, et aux frais de 
celui-ci , sans répétition. Voy. Homologation â’ Avis de Parens , 
axt. 887, Code de Procédure. 

INTERDICTIONS. 

TUTEUR et -subrogé-tuteur sera nommé à l’interdit après 
le jugement de première instance qui aura ordonné une m- 
terdiction s’il n’y a pas d’appel, on après que ce jugement 
aui'a été confirmé, s’il y a eu appel. Voy. Appel interjeté 
par celui dont P interdiction ^ art. 8 p 5 , Code de Procédure. 

PARTAGE. 

TUTEUR spécial et particulier qui doit être donné à chaque 
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mineiir , ayant des intérêts opposés clans des partage et lici- 
tation , sera nommé suivant les règles contenues au titre dc?s 
avis de parons. Voyez Forniaàtés de partage et licitation ^ ar- 
ticle c )68 , Code de Procédure. 

POURVOI contre Délibération du Conseil de Famille. 

TUTEUR, subrogé tuteur ou curateur, même les membres de l’as- 
semblée , pourront se pourvoir contre la délibération ( prise en 
conseil de l'amillc); ils formeront leur demande contre les mem- 
bres, qui auront été d’avis de la délibération, sans qu’il soit 
nécessaire d’appeler en conciliation. Code de Procéd., ai t. 883. * 

884. La cause sera jugée sommairement. 

VESTE de Biens de Âlineurs. 

TUTEUR de mineurs ou interdits , créanciers ou débiteurs 
d’un saisi dans ses immeubles , dont on demande la vente aux 
enchères devant notaires pu en justice. Voy. Immeubles appar- 
Ijenans à des majeurs. 

CESSioïi de Biens. 

TUTEURS ne pourront être admis au bénéfice de cession, 

,Voy. Bénéfice de Cession , art. ^o5 , Cpde de Procédure, 

COMPTE. 

TUTEURS seront poursuivis pour la reddition de leurs 
comptes devant les juges du lieu où la tutelle aura été déféré. 

Voy. Comptables , art. 627 , Code de Procédure. 

^ iNTÉHâTS des Mineurs compromis. 

TUTEURS tjui auront compromis les intérêts de leur' ad- 
ministration ( ceux de leurs pupilles ) , pourront être con- 
damnés aux dépens en leur nom , et sans répétition , même en 
des dommages-intérêts s’il y a lieu , sans préjudice de la desti- 
tution contre les tuteurs, selon la gravité des circonstances, 

•Voy. fivoués et Huissiers qui auront excédé. ' 


U, 

UNIONS et Directions de créanciers seront assignées en la 
personne ou au domicile de l’un des syndics ou directeur*. 

Si l’huissier ne trouve personne au domicile ovi l’assignation * 
devra être donnée , il remettra de suite la copie à un voisin 
^ui signera l’orignal j et si çe voisin ne |ieut ou ne veut signev> 
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riiuissicr remettra la copie au maire ou adjoint de la com* 
mune , lequel visera l’original sans frais. L’huiiisier fera men- 
tion du tout sur l’original et sur la copie 5 il mettra aussi, à la 
fin de l’original et de la copie de l’exploit, le coût d’icelui j 
le tout, dans ce cas , à peine de nullité. Voyez Assignations , à 
puiseront données , art. 69 et yo. Code de Procéd. Exploits 
seront faits d personne ou domicile , art. 67 et 68 , idem. 

USUliPATIONS de terres , arbres , haies , fossés et autres 
clôtures , commises dans l’année. Voy. Citation devant le juge 
de pail^j^n matière purement personnelle ou mobilière, 

' V, . ■ 


VACATIONS des experts seront taxées par le président 
au bas de la minute du procès-verbal de leurs rapports , et il 
en sera délivré exécutoire contre la partie qui aura requis 
l’expertise ou l’aura pQ||||mvie, si elle a été ordonnée d’office. 
Voy. Rapports d’expel^^^n. 3 ip, Code de Procéd. 


VACATIONS de l’avoué qui aura mis en ordre les pièces 
d’un compte , y seront employées , et seront à la charge de 
ceux à qm le compte sera rendu. Voy. Comptables y art. 53 a j 
Code de Procéd. 

VACHE ( une ) , ou trois brebis , ou une chèvre, au choix 
du saisi, avec la paille , fourrages , et grains nécessaires poi|^ 
la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois, 
ne pourront être saisies pour aucune créance , même celle do 
l’Etat , si ce n’est pour alimens fournis à la partie saisie , ou 
sommes dues à celui qui aura prêté pour les acheter , et loyers 
des lieux servant h. l’habitation personnelle du débiteur. Voyez 
Saisies-exécutions , art. 5 ja et 5 ^ 3 . 

VALEUR des effets saisis excédant les causes de la saisie , 
et des oppositions ; dans ce cas , il ne sera procédé qu’à la 
vente des objets sufhsans à fournir les sommes nécessaires pour 
le montant des, créances et des frais. ~Voy. yente sur saisie-exé- 
eution , art. 622, Code de Procéd. 

* 

VALIDn’É ou Invalidité des oppositions à jugeraens ptür 
défaut. Voyez Jugemens par eUfesut contre une partie ^ui n’a pas 
fÇavouéy 
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^ VALIDITÉ des offres de paiement ou offres rëelles.' 


Articles du Code Civil auxquels celui de la Procédure ren- 
voie pour cet objet par son art. 818. 


u 4 rt. ia 58 , Code Civil. « Pour que les offres réelles soient 
y> valables , il faut : 

» 1® Qu’elles soient faites aû créancier ayant la capacité de 
55 recevoir , ou à celui qui a pouvoir de recevoir poudK^ 
î) 2° Qu’elles soient faites par une personne 


pai 


er: 



i® Qu’elles soient de la totalité de la somme ei 
n airérages ou intérêts dus , des frais liquidés , et d’une i 
n pour les frais non liquidés , sauf à parf aire 5 

» 4° Qi^® 1® terme soit échu , s’il a été stipulé en faveur du 
3» créancier ; 

33 5 ® Que la condition sous laquelle la dette a été contractée 
33 soit arrivée \ 

33 6 ® Que les offres soient faitei^^Hëu dont on est'convenu 
33 pour le payement, et que, s’il il||Pr pas de conventions spé- 
33 cialcs sur le lieu du paiement , elles soient faites la per- 
33 sonne du créancier , ou à son domicile , ou au domicile élu 
33 pour l’exécution de la convention 5 

33 17® Enfin , que les offres soient faites par un officier mi- 
33 nistériel ayant caractèrè pour ces sortes d’actes. 33 


* Art. 1264 , Code Civil. « Si la chose due est un corps certain 
33 qui doit être livré au lieu où il se trouve , le débiteur doit 
33 faire sommation au créancier de l’enlever , par acte notifié 
33 à sa personne ou à son domicile , ou au domicile élu pour 
33 l’exécution de la convention. Cette sommation faite , si le 
33 créancier n’enlève pas la chose , et que le débiteur ait besoin 
33 du heu dans lequel elle est placée , celui-ci pourra obtenir 
33 de la justice la permission de la mettre en dépôt dans quel- 
j> que autre lieu. 33 

V AISSELLE d’argent , bagues et joyaux saisis , de la valeiu 
de trois cents francs au moins , ne pourront être vendus que 
après placards (affllhes) apposés comme pour vente d’autres 
meubles, et trois expositions^ soit aux marchés , soit dans 
1 endroit où sont lesdits effets , sans que néanmoins, dans au~- 
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cnn cas , lesdits objets puissent être vendus au-dessous de leur 
valeur réelle s’il s’agit de vaisselle d’argent , et d’après l’esti- 
mation de gens de l’art s’il s’agit de bagues et joyaux. Voye"te 
Vente sur saisie-exécution , art. 621, Code de Procéd. 

BÉNÉFICE d’ Inventaire. 

VENTES du mobilier et des rentes dépendans d’une succes- 
sion qui n’auroit été acceptée que sous bénéfice d’inventaire, 
seront faites suivant les formes prescrites pour la vente ( en 
justice ) de ces sortes de biens , à peine contre l’héritier béné- 
ficiaire d’être réputé héritier pur et simple. Voy. Bénéfice 
d’inventaire , art. 989 , Code de Procéd. 

VENTE d’inuneubles d’une succession qui n’aura été accep- 
tée que sous bénéfice ‘d’inventaire. Voy. Héritier bénéficiaire , 
s’ il y a lieu à vendre. 

HERITIER n’ayant pris qualité. 

VENTE d’effets mobiliers dépendans d’une succession per- 
mise à l’héritier qui n’aiiroit pas encore pris qualité , sera faite 
par un officier public , après les affiches et p.ublications pres- 
crites pour la vente du mobilier. Voy. Bénéfice (l'inventaire , 
art. 986 , Code de Procédure. 

BIENS de Mineurs. 

VENTE de biens de mineurs se fera publiquement , en 
présence du subrogé-tuteur, aux enchères qui seront reçues par 
un membre du tribunal civil , on par un notaire à ce commis , 
et à la suite de trois affiches apposées, par trois dimanches 
consécutifs , aux lieux accoutumés dans le canton. 

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par le maire 
des communes où elles auront été apposées. 

Cette vente ne pourra être faite que de l’avis du conseil de 
famille, et après qu’il aura été homologué. Voyez Vente de 
Biens immeubles après décès , art. 4 ^ 6 , 4^7 et 459, Code Civil. 
Voyez Experts. Enchères pour vente de biens de mineurs. Ad- 
judication préparatoire. Biens immeubles de mineurs mis en vente. 

COMPTABLES. 

VENTE des biens d’un comptable en justice, refusant de 
présenter et affirmer son compte dans le délai et au jour fixés 
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par le commissaire , pourra être or.îonnée par le tribunal y 
jusqu’à concurrence d’une somme qu’il arbitrera. Ce tiâbunal 
pourra même prononcer , contre ce comptable , la contrainte 
par corps , s’il l’estime cofiveiiable. Voy. Comptables, art. 534 j 
Code de Procédure. ‘ 

IMMEUBLES , Vente volontaire. 

VENTE volontaire d’immeubles appartenans à des majeurs 
maîtres de disposer de leurs droits, ne pourra, à peine de 
nullité , être faite aux enchères en justice. Voyez Immeubles 
appartenans d des majeurs, art. y 45 . Code de Procédure. 

Néanmoins lorsqu’un immeuble aura été saisi réellement , 
iUsera libre aux intéressés, s’ils sont tous majeurs et maîtres 
de leurs droits, de demander que l’adjudication soit faite aux 
enchères, devant notaire, ou en justice, sans autres formalités 
que celles prescrites par les art. 95y, 958, 959, 960, 961 ,962 
et 964, sur la vente des biens des immeubles, idem., art. y47- 
Voy. Vente de biens immeubles par majeurs. 

Dans le cas de l’article précédent , si un mineur ou interdit 
est créancier, le tureur pourra, ,sur un avis de parens, se 
joindre aux autres parties intéressées pour la même demande. 

Si le iniiieur ou mterdit est debiteur , les autres parties in- 
téressées ne pourront faire demande qu’en se soumettant à 
observer toutes les formalités pour les biens des mineurs j 
art. 748, idem. 

MOBILIER après décès. 

VENTE de mobilier après décès : lorsque la vente des meubles 
dépendans d’une succession aura lieu, eu exécution de l’ar- 
ticle 826 du Code Civil, cette vente sera faite dans les formes 
prescrites au titre des saisies-exécutions. Code de Procédure , 
art. 9^^5. Voy. Vente sur Saisies-exécutions. 

946. 11 y sera procédé sur la réquisition de l’une des parties intéres- 
sées, en vertu de l’ordonuance du président du tribunal de 
première instance , et par un officier public. 

947. On appellera les parties ayant droit d’assister à l’inventaire , et 
qui demeureront ou auront élu domicile dans la distance de cinq 
myriamètres; l’acte sera signifié au domicile élu. 

948. S’il s’élève des diOBcultés, il pourra être statué provisoirement 
en référé par le président du tribunal de première instance. 

949. La vente se fera dans le lieu où sont les effets, s’il n’en est 
autrement ordonné. 

960. La vente sera faite tant en absence que présence , sans appeler 
personne pour les uon-oomparans. 
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gSi . lie procès-verbal fera mention de la présence ou de l’absence 
du requérant. 

g5a. Si toutes les parties sont majeures, pré.sentes et d’accord, et 
qu’il n’y ait aucun tiers intéresse , elles ne seront obligées à au- 
cune des formalités ci-dessus. 

Code C/Vi7, art. 82S. « Chacun des cohéritiers peut demander sa part 
» en nature des meubles et immeubles de la succession, s’il y a 
» des créanciers saisissansouop^^osans, ousila majorité descobé- 
» rltiers juge la vente nécessaire pour l’acquit des dettes et charges 
M de la succession j les meubles sont vendus publiquement en la 
» forme ordinaire. » 

PARTAGE. 

V.ENTE de biens immeubles après décès. 

Code de Procéd., art. g53. Si les immeubles n’appartiennent qu’à des 
majeurs, ils seront vendus, s’il y a lieu, de la manière dont les 
majeurs conviendront. 

S’il y a lieu à licitation, elle sera faite conformément à ce qui est 
prescrit au titre des Partages et Licitations. 
g54. » Si les immeubles n’appartiennent qu’à des mineurs , la vente 
ne pourra en cire ordonnée que d’après un avis de parens, 
art. 45g, Code Civil. 

» Cet avis ne sera point nécessaire lorsque les immeubles appartien- 
dront en partie à des majeurs et à des mineurs, et lorsque la 
licitation sera ordonnée snr la demande des majeurs. 

» Il sera procédé à cette licitation ainsi qu’il est prescrit au titre des 
» Partages et Licitations. 

Code Civil, art.' 45g. « La vente se fera publiquement, en présence du 
» subrogé tuteur, aux eiielières qui seront reçues par un membre 
n du tribunal civil, ou par un notaire à Ce commis, et à la suite de 
» trois affiches apposées, par trois dimanches consécutifs, aux 
U lieux accoutumés dans le canton, 
it Chacune de ces affiches sera risée et certifiée par le maire 
SI des communes où elles auront été apposées. 

Code Civil, art. 456. u Le tuteur, même lejpëre ou la mère ne peut , 

» pour le mineur, aliéner ses biens immeubles, sans y être auto* 
» risé par un conseil de famille. 

» Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause d’une 
» nécessité absolue, ou d’un avantage évident. 

» Dans ce cas, le conseil de famille n’accordera son autorisation 
» qu’après qu’il aura été constaté, par un compte sommaire pré- 
u senté par le tuteur, que les deniers , effets mobiliers et revenus 
)» du mineur sont insuffisans. ' 

» Le conseil de famille indiquera, dans tous les cas , les immeubles 
» qui devront être vendus de préférence , et toutes les conditions 
» qu’il jugera utiles. 
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Cb</. Civ. , art. 457- « Les délibérations du conseil de famille relatives 
.» à cet objet, ne seront exécutées qu’après que le tuteur en aura 
» demandé et obtenu ^homologation derant le tribunal civil de 
» première instance , qui y statuera en la chambre du conseil, 
J) et après avoir entendu le commissaire du Grouvernement. » 

VENTE d’immeubles à liciter sur demande en partage j 
licitation sera faite suivant les formalités prescrites dans le titre 
de la Vente des biens immeubles , en ajoutant dans le caliier 
des charges les nom , demeure et profession du poursuivant , 
les noms, demeuies et professions des coUicitans. Voyez' 
Formalités de partage et licitation , art. 972, Code de Procéd. 

S’il s’élève des dilïicullés sur le caliier des charges , elles se- 
ront vidées à l’audience, sans aucune requête et sur un simple 
acte d’avoué à avoué. Idem^ art. 978. 

SKism-Arrét. 

VENTE et distribution du prix des choses saisies et arrêtées, 
ou auxquelles il aura été formé opposition , seront faites , si ces 
saisies-arrêts et oppositions sont déclarées valables. Voyez 
Exploit de saisie-arr^t , art. 679 , Code de Procédure. 

VENTE d’elfets saisis sur débiteurs forains , ne pourra 
avoir lieu qu’après qu’elle aiua été déclarées valable. Voyez 
Saisies-arrêts sur débiteurs forains y art. 824 > Code de Procéd. 

SAISIES- Gageries. 

VENTE sur saisie - gagerie ne pourra être faite qu’après 
qu’elle aura été déclaiée valable. Voyez Propriétaires , princi- 
paux locataires y art. 824» Code de Procédure. 

SAisis-exécariow. 

VENTE sur saisie-exécution. 

Code de Procéd. , art. 61 3. 11 y aura an moins huit jours entre 1a 
signification de la saisie au débiteur et la vente. 

614. Si la vente se fait à un jour autre que celui indiqué par la 
signification, la partie 'Saisie sera appelée , avec un jour d’inter- 
valle, outre un jour pour trois myriamètres, en raison Je la 

^ distance du domicile du saisi, et du lieu où les effets seront 
vendus. 

61 5. Les opposans ne seront point appelés. 

616. Le procès-verbal de récolement qui précédera la vente , ne 
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contiendra ancune énonciation des elTets saisis, mais seulement 
de ceux en déficit s’il y en a. , 

617. La vente sera faite au plus procliain marché public, aux jour 
et heure ordinaires des marchés, ou un jour de dimanche ; pourra 
néanmoins le tribunal permettre de vendre les efiFets en un autre 
lieu plus avantageux. Dans tous les cas, elle sera annoncée un 
jour auparavant par quatre placards au moins, aflichés, l’un au 
lieu où sont les effets; l’autre à la porte de la maison commune, 
le troisième au marché du lieu, et, s’il n’y en a pas, au marché 
voisin ; le quatrième à la porte de l’auditoire de la justice de paix; 
et si la vente se fait dans un lieu autre que le marché ou le lieu 
où sont les effets, un cinquième placard sera apposé au lieu où 
se fera la vente. La vente sera en outre annoncée par là voie 
des journaux dans les villes où il y en a. 

618. Les placards iudiqueroait les lieu, jour et heure de la vente, 
et la nature des objets sans détail particulier. 

619. L’apposition sera constatée par exploit, auquel sera annexé 
un exemplaire du placard. 

620. S’il s’agit de barques, chaloupes et autres bâtimens de mer 
du port de dix tonneaux et au-dessous, ^acs, galiotes, bateaux- 
et antres bâtimens de rivière, moulins et autres édifices mobiles, 
assis sur bateaux ou autrement, il sera procédé à leur adju- 
dication sur les ports , gares ou quais où ils se trouvent : il sera 
afliché quatre placards au moins, conformément à l’article pré- 
cédent, et il |sera fait, à trois jours divers consécutifs, trois 
publications au lieu où sont lesdits objets ; la première publica- 
tion ne sera faite que huit jours au moins apres la signification 
de la saisie. Dans les villes où il s’imprime des journaux , il sera 

‘ supplée à ces trois publications par l’insertion qui sera faite au 
journal , de l’annonce de ladite vente , laquelle annonce sera 
répétée trois fois , dans le cours du mois précédant la vente. ^ 

621. La vaisselle d’argent, les bagues et joyaux de la valeur de 
trois cents francs au moins , ne pourront être vendus qu’après 
placards apposés en la forme ci-dessus', et trois expositions , soit 
rfU marché, soit dans l’endroit où sont lesdits effets, sans que 
néanmoins , dans aucun cas , lesdits objets puissent être vendus 
au-dessous de leur valeur réelle , s’il s’agit de vaisselle d’argent; 
et d’après l’estimation des gens de l’art, s’il s’agit de bagues et 
joyaxix. 

Dans les villes où il s’imprime des journaux, les trois publications 
seront suppléées comme il est dit en l’article précédent. 

622. Liorsque la valeur des effets saisis ‘excédera le montant des' 
causes de la saisie et des opposilion.s, s’il y en a, il ne sera pro- 
cédé qu’a la vente des objets suffisant à fournir somme nécessaire 
pour le paiement des créances et frais. 
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6a3. Le procès verbal constatera la présence oo le défaut de compa- 
rution de la partie saisie. 

6a4. L’adjudication sera faite au plus offrant , en payant comptant; 
faute de paiement , l’effet sera revendu sur-le-champ à la folle 
enchère de l’adjudicataire. 

6a5. Les commissaires priseurs et huissiers seront personnelle- 
ment responsables du prix des adjudications, et feront mention, 
dans leurs procès-verbaux , des noms et domiciles des adjudi- 
cataires : ils ne pourront recevoir d’eux aucune somme au-dessus . 
de l’enchère, à peine de concussion. 

SAISIE- fi/u/refon. 

VENTE ( sur saisie-brandon ou de fruits saisis sur terre)' sera 
annoncée, par placards affiches, huitaine au moins avant la vente, 
a la porte du saisi , à celle de la maison commune , et s’il n’y en a « 
pas, au lieu où s’apposent les actes de l’autorité publique; au prin- 
cipal marché du lieu , et s’il n’y en a pas, au marché le plus voisin , 
et à la porte de l’auditoire de la justice de paix. Code de Procéd, , 
art, 629. 

630. Les placards désigperout les jour, heure et lieu de la vente; 
les noms et demeures du saisi et du saisissant; la quantité d’hec- 
tares , et la nature de chaque espèce de fruits, la commune où ils 
sont situés, sans autre désignation. 

631. L’apposition des placards sera constatée ainsi qu’il est dit au 
titre des Snisies-exéculions. 

632. La vente sera faite un jour de dimanche, ou de marché. 

, 633. Elle pourra être faite sur les lieux, ou sur la place de la com- 
mune où est située la majeure partie des objets saisis. 

La vente pourra aussi être faite sur le marché du lieu, et s’il n’y en a 
pas, sur le marché le plus voisin. 

•634. Seront , au surplus, observées les formalités prescrites au titre 
des Saisies-exécutions. 

635. 11 sera procédé à la distribution du prix de la vente ainsi 
qu’il sera dit de la distribution par contribution. 

sucCESSio'S' vacante. 

VENTE des immeubles et rentes dépendons d’une succes- 
sion vacante à laquelle il a été nommé un curateur, ne sera 
faite que suivant les formes qui ont été prescrites au titre du 
Bénéfice d’ Inventaire. Voyez Curateur à succession vacante , 
art. 1002, Code de Procédure. 

VENTE de meubles dépendons d’une succession vacante à 
laquelle il a été nommé un curateur, ne doit être faite que 
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suivant lès formalités prescrites aux titres de V Inventaire, et de 
la Vente du Mobilier . Voyez Curateur â succession x-acante ^ 
art. 1001, Code de Procédure. 


VÉRIFICATION faite, en jugement, des signatures ap- 
posées à un acte obligatoire sous seing-privé , donne l’hypo- 
thèque judiciaire. Voyez Jugentens rendus par les tribunaux 
étrangers, art. 2ia3, Code Civil. Voy. Hypothèque judiciaire. 


VERIFICATION des Ecritures. 

Code de Procédure , art. igS. Lorsqu’il s’agira de recoanoissance et 
vérification d’écritures privées , le demandeur pourra , sans per- 
mission du juge , faire assigner à trois jours pour avoir acte de là 
recounoissauce , ou pour faire tenir l’écrit pour reconnu. 

Si le défendeur ne dénie pas la signature , tous les frais relatifs à 
la reconnoissance ou à la vérification, même ceux de l’enregis- 
trement de l’écrit, seront à la charge du demandeur. 

ig 4 . Si le défendeur ne comparoîl pas , il sera donné défaut , et l’écrit 
sera tenu pour reconnu; si le défendeur reconnoit l’écrit , le ju- 
gement en donnera acte au demandeur. , 

ig 5 . Si le défendeur dénie la signature à lui attribuée, ou déclara 
ne pas reconnoitre celle attribuée à un tiers, la vérification en 
pourra être ordonnée tant par titres que par experts et par témoins. 
Voyez Jugement qui autorisera la vérification d! écritures, 

VÉRIFICATION de l’étal des lieux , objets d’un procès 
porté devant le juge de paix. Voy. Visite des lieux par le juge 
de paijc. 

VÉRIFICATION de pièces arguées de faux , sera faite par 
troLs experts écrivains qui seront nommés d’office par le juge- 
ment qui aura admis les moyens de faux. Voy. Jugement des 
moyens de faux , art. aSa , Code de Procédui’e. 


VÉRIFICATION d’écritures déniées en justice, sera faite 
parles experts hors de la présence des parties. Voy. Jugement 
qui autorisera , art. 207 , Code de Procédure. 


VEUVES et héritiers des justiciables du tribunal de commerce y 
seront assignés en reprise, ou par action nouvelle; sauf, si les 
qualités sont contestées, à les renvoyer aux tribunaux ordinah'e* 


Tome Jli 
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pour y être régies, et ensuite être juge'* sur le fond au tribunal de 

Commerce, Code de Procédure, art. 126. 

VEUVE assignée comme commune en biens , a trois mois 
pour faire inventaire du jour de la dissolution de la commu- 
nauté , "et quarante jours pour délibérer. Jusqu’à ce que ces 
délais soient échus , elles ne peuvent donc être forcées de ré- 



cées ou séparées. Exceptions dilatoires. 


VIOLATION des formes prescrites , à peine de nullité , 
commise, soit avant, soit lorsque les jugemens ont été rendus, 
pourvu que la nullité n’ait pas été couverte par les parties , est 
un moyen de requête civile. Voy, Requête Civile., art. 480, 
n“ 2 , Code de Procédure. 

VISA de procès-verbal de saisie immobilière , par qui sera 
donné. Voy. Greffiers du Juge de paix , Maires et Adjoints. 

VISA de commandement tendant à saisie immobilière. 
Voyez Maire , Adjoint. 

VISA de procès-verbal «rapposition d’affiches pour vente de , 
biens unmeubles saisis. Voyez Maire des communes. 

VISITE des lieux par le juge de paix, pour constater leur 
état, pour appréciation de valeur des indemnités ou dédom- 
mageniens , objets d’un pi-ocès. 

Code de Procédure , art. 4i. Lorsqu’il s’agira , soit de constater l’état 
des lieux, soit d’apprécier la valeur des indemnités et dédomma- 
gemens demandé-s, le juge de paix ordonnera que le lieu con- 
tentieux ( au sujet duquel il aura procès ) sera visité par lui en 
présence des parties. 

4z. Si l’objet de la visite ou de l’appréciation exige des connois- 
sances qui soient étrangères au juge, il ordonnera que les gens 
de l’art ( des experts ) , qu’il nommera par le même jugement , 
feront la visite avec lui , et donneront leur avis ; il pourra juger 
.sur le lieu même sans désemparer. Dans les causes sujettes à 
l’appel , procès-verbal de la visite sera dressé par le greffier , qui 
constatera le serment prêté par les experts. Le procès-verbal sera 
signé par le juge, par le greffier, et par les experts; et si les 
^ experts ne savent on ne peuvent signer, il en sera fait mention. 

/ >> 
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43. Dans les causes non sujettes à l’appel , il ne sera point dressé de 

f irocès* verbal ; mais le jugement énoncera les noms des experts, 
a prestation de leur serment , et le résultat de leur avis. 

VISITE des lieux par le juge de paix, par suite d’encjuête 
faite devant lizi. 

Dans tous les cas où la vue de lieux peut être utile pour 
l’intelligence des dépositions des témoins, et spécial^nent 
dans les actions ( procès ) pour déplacement de bornes , usur- 
pations de terres, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, 
et pour entreprises sur les cours d’eau , le juge de paix se 
transportera sur le lieu , et ordonnera que les témoins y seront 
entendus. Voyez Enquête , art. 38 , Code de Procédure. 

VOIE criminelle peut être prise contre le saisi dans ses 
biens immeubles qui se seroit permis d’y faire des coupes de 
bois ou autres dégradations. Voyez Immeubles saisis qui ne 
seront pas loués ^ art. 6^0 , Code de Procédure. 

VOIES de fait commises pour empêcher l’établissement 
d’un gardien à saisie-exécution , seront poursuivies confor- 
mément au Code Criminel. Voyez Huissier pour sai&ie-exécu- 
tion , art. 600 , Code de Procédure. 

VOIES à prendre pour avoir .expédition ou copie d’un 
acte. 

Code de Procédure , art. 83g. Le notaire ou autre dépositaire qui 
refusera de délivrer expédition ou copie d’un acte aux parties 
intéressées en nom direct , héritiers ou ayans-droit, y sera con- 
damné , et par corps , sur assignation à bref délai , donnée en 
vertu de permission du président du tribunal de première ius- 
tance , sans préliminaire de conciliation. 

84o. L’afiaire sera jugée sommairement , et le jugement exécuté , 
nonobstant opposition ou appel. 

Voyez Partie qui voudra obtenir copie d’un acte non enregistré , ou 
resté imparfait., ou qui voudra se faire délivrer une seconde grosse, 
ou qui, dans le cours dune instance , voudra se faire délivrer. 
Procès-verbaux de Compulsion. Seconde Expédition exécutoire. 

• 

FTN DU SECOND ET DERNIER VOLUME. 
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